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3iS8 L n'y a guère de que- 
fiions, qui aient été 
m agitées avec plus de 
^■^chaleur, que celles 
qui regardent les fondemens 
de la Société Civile; të$ 
Loix , par lefquellcis elle' 
conferve. Ceux qui ont écrit 
dans des Etats purement mo- 
narchiques , où le Souverain 
Youhàitbit que feë Sujets fuf- 
fent perfitâdëz qu'il étoir maî- 
tre abfoki de leurs vfes & de 
leurs biens , ont entrepris de 
prouver , avec beaucoup de 
paflion > ce que le Prince votf- 
loitque Ton crût. LesSouvë- 
rains,felon eux,tirent ddDieu 
immédiatement leur autori- 
té , & ce n'eft que lui feul , 
qui ait droit de leur deman- 
der ràifon de leur conduite^ 

* ^ de 
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'.tëë - forte que quelques 

qu'ils pufTent commettre 7 , 
%tîànd ils vivraient plus 
toêtes qu'on hommes , il fau- 
drait que leursSujets les fouf- 
rfrifFent patiemment , fi, après 

trés-humbles remontran- 
-ces , les Souverains réfufoient 
de reconnoître les Loixde la 
Nature. Quand plufieurs mil- 
lions d l Ames cpnfentiroient 



.unanimement a condamner 
la tyrannie d'un Prince,qui ne 
ferait toûtenuë que de quel- 
ques flatteurs ; il faudrait 
que des millions de familles 
ouvrirent leurs maifbns àfes 
Satellites , lors qu'il trouve- 
rait à propos d'enlever leurs 
Femmes & leurs Enfans, pour 
en abufer : & répandhTent à 
les pieds les fruits de leur 

indu- 
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rien Ç% V ^ilî ypuloit 
quelles lui livraient tqut 
ieur bien. Si un Prince jft 
mefctoit en tête , qu'il n'y. a 
que lui , & quelque peu d^e 
personnes avec lui, qui efj- 
tendiffent la véritable maniè- 
re de fervir Dieu , & " 
voulût envoier des Toldât*, 
chez ceux qui ne feroient p^ :g 
dans fes fentimens, pour les 
maltraiter , jufqu'à ce qu'il 
feigniffent d'en être , il fau- 
drait bien fe garder de fai- 
re la . moindre réfiftence à ces 
Bourreaux. Tout un Roi au- 
mefedevroit entièrement li^ 
yrer à la fureur de quelques 
fcelerats , quoy qu'ils puf- 
fent faire , parce qu'ils fe- 
roient munis de l'autorité 

* 3 royale. 
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royale. Que fi des Sujets op- 

Kfoient la violence à ces in- 
manitez, en quelque cas 
que ce fût , & partaient de ré> 
pri mer , ou de chafTer un Ty- 
ran » non feulement ils fe- 
roient dignes defouffrir tou-> 
tes les horreurs , que la guer- 
re la plus cruelle entraîné 
après foi , à l'égard de ceux 
qui font vaincus ; mais en- 
core le Juge de tous les hom- 
mes , dont ces Tyrans font 
l'image la plus facrée, les con- 
damneroit, à caufe de celai 
aux flammes éternelles. Les 
Peuples de leur coté n'ont au- 
cun droit , que le Prince ne 
puifle violer impunément * 
de quelque manière qu'il le 
veuille faire ; parce que Dieu 
les a , pour ainfî dire , H- 
1 ' vrez 
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vrez à tuy- pieds & ^ojftfg* 

liez. Le Prince .feul ëft %fl$ 
perfonne facrée , à laquéflè 
on ne peut jamais touôhec^ 
fans s'attirer l'indïgnatiott 
du Ciel & de la Terre ; de for 1 
re que fe défaire du Tyran lè 
plus dangereux^ eft un criMè 
infiniment plus grand, que lë^ 
actions les plus déteftaMefc 
qu'il puifle commettre : &uft 
inconvénient infiniment plus 
terrible , que de voir de va^ 
ftes Royaumé9 : rèugis dufang 
de leurs hàbitàns, &un nom- 
bre infini de perfonnes inno- 
centes réduites aux extrèmî- 

* » 

tez lés plus étranges. 
• Voilà quefe font les fêntî- 
mens dè eeux qui ont écrie 
dans dei lieux , ot\fes Puil^ 
fance^ fouhaittbîent 4 que le 
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P&wpi* fe crâc eatiérçmep* 
dblav^. iD'uttautre côté, lors 
qtie les Peuples ont fait 

■ 

que ce nouvel Evangile n'a- 
voir fait aucune impreffion 
foi? eux 1 & ont fecolié un joug, 
q*ii leur devenoit infuppor? 
fable ; on seft mis à foûtenir* 
dans les lieux où cela eft ar- 
rivé , que l'on peut dépofer 
les Souverains , pour des rai- 
fons affez légères ; & Ton a 
parle contre la Monarchie * 
comme contre une forme de 
Gouvernement tout à fait in- 
fupportable. On a établi des 
Principes propres à entrete r 
nir des féditions éternelles t 
en voulant prévenir la Ty- 
rannie : -comme de l'autre côr 
té , on a confacré ia plus af- 
ireufe Tyrannie , pour étouf- 
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fer pour jamais les fovÛmttè 
mens populaires. lia paffioa 
a empêché une infinité ;<BE?& 
crivains de trouver un milieu 
entre ces e x t r em itez ; lequel 
il n'étoit pas néanmoins ÎHfi 
ftcûc de trouvée, ûUtm tép 
envifagé les chofes de ikhg 

froid. .. . v>\ ;>4.i 

. C'eft ce que Ton pourra re- 
connoître par cet Ouvrage, 
où l'Auteur a découvert, aveè 
beaucoup de pénétration , les 
premiers fondemens de la So- 
ciété Civile, avant que d'en 
tirer les confequences , qui 
peuvent décider les Contro- 
verfes , que Ton a fur ces ma* 
tiéres. On peut dire que le 
Public n'a pas encore vû 
d'Ouvrage, Où l'on ait propofé 
ce qu'il y a de plus délié fur 
•23* ce 
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•ce fiijet ,r avec plus d'ordre?, 
de netteté , .& de brièveté que 
-dans céluy-ci. On y verra mê- 
me quelques fentimens aflez 
nouveaux , pour beaucoup d£ 
gens» ; : mais appuyez fut deis 
^uvés fi fortes v que levé: 
nouveauté ne les peut ren- 
dre fufpeéts qu'à ceux qui 
3>réferent ; la> prévention à la 

îlaifon. ) :: - • • • : ' n<n 

r . * » • 
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Our bien entendre et£ 
quoy confifte le Pouvoir 
Politique , & connoiftre 
{a véritable origine ; il 
•faut conf dérer dans quel! 
eftat tous les hommes font naturelle- 
ment. C'eft un eftat de parfaite liberté,/ \ 
un eftat dans lequel , fans demander de 
permiffion à perfonne & fansdépendre* 
de la volonté d'aucun autre homme, 
ils peuvent faire ce qu'il leur plaie , 8c 
difpofer de ce qu'ils poffédent & de> 
leurs perfonnes comme ils jugent à pro- 
pos, pourvu qu'ils - fe tiennent dans les; 
bornes de la Loy de la Nature/ * 

Cét eftat, eft un eftat auffi d'égal v 
lite* i enfone que tout pouvoir & toute 

A jurif t 
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4t * Le Gouvernement Civil. 
jurifdiction eft réciproque , un homme 
n*en ayant pas plus qu'un autre. Car il 
eft très-évident que des Créatures d?une 
mefmê efpéce &f d'utr mefme «ordre* 
qui font nées fans diftin&ion», qui ont 
part aux rrieunes avantages de la Na- 
ture,, qui ondes mefmesifacurtez doi- 
vent pareillement eftre égales entre el- 
w«. fans nulle fubordination ou fajet- 
15 à moins que le Seigneur & le Mai- 
ftre de ces Ciéaturea nfait établi , par 
quelque manifefte dédaçation de fa vo- 
lonté, qMques^unèsïurleà autres , & 
leur ait conféré , par une évidente & 
^claire-ordonnance.» <m droit îrré^a- : 
cable à la Domination & la Souvenu- 

nete. , 

cette i égalité où for* les 

Hommes naturellement !, que4e judi- 
cieux Hooker regarde «anime fi evi- 
d^teceo die*mcfme & j&ààs de con- 
teftacionr, qu'il ea fafeleiondement de 
l»ohligatioa où font leshommcsde s'ai- 
mer mumellemenc * H -fonde fur ce 
principe d^galicé tous tes dévoies de 
charité ScÂe juftice aufquels lesjiom- 
Oics fonti obligez 'tesruns envers tes<au- 

tres, :^©ic»fefiepûrGleSi > r • 

* LemfmeinJtln3a^ks^otnmes 

incàwtàipe qu'ils re font fasmom te- 
nus 

* Eccl. Pol. Hb. 1. 
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nu* <P aimer les autres , qu'ils font tenus de 
s* aimer eux-mejmes. Car voyant toutes \ 
teschofes qui/ont égales entre eux, ils ne 
peuvent que comprendre qu'il doit y *voir, 
aujft entre eux tous unemefme mefure. Si 
Je ne puis que dzfirerde recevoir du bien, 
mefme par les mains de chaque pcrfonne 
autant qu'aucun autre homme en peut dé- 
firer pour foy 3 comment puis- je prétendre 
de voir en aucune forte mon défirfatis fait <t 
fijen'ay foin de fatisfaire le mefme défit 
qui efi infailliblement dans l'efprit d'un 
autre homme , lequel efi dune feule & 
mefme nature avec moy ? S'il fe pratique 
quelque chofe qui fiit contraire à ce defir, 
que chacun a , il faut nécejfairement qu'un 
autre enfoit aufft choqué, que je puisl'efire. 
Tellement que fi je nuis & eau je du préju- 
dice je dois me difpofer à foujfrir le mefme 
mal y n'y ayant nulle raifon qui oblige les 
autres à avoir pour moy une plus grande 
mefure de charité , que j'en 7 ay pour eux. 
Cefipourquoy, ledçfirque j'ayd'efire aiml 
autant qu'il efi pojfible , de ceux qui ml 
Jont égaux dans l'efiat de nature, m'im- 
poje une obligation naturelle de leur porte* 
& témoigner unejemblableafeéïiow. Car, 
enfin , la relation d'égalité entre ?ious- 
me fines & les autres hommes , qui font 
* autres nous-me fines, les règles & les loix 
que la 'Raifon Naturelle a prefirites pour 

A 2 la 
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h conduite delà vie >Un'ya ferfenne qui 

iet ignore, - .< • 1 
-MIL Cependant, quoy-que Pcftat 
de nature foie un eftat de liberté, ce n'eft 
nullement un eftat de licence. Certai- 
nement 9 un homme en cet eftat a une 
liberté inconteftable , par laquelle H 
peut difpofer , comme il veut , de fa 
perfonne ou de ce qu'il pou*ede : il n'a 
©as néanmoins la liberté & le droit de 
fe détruire luy-mefme , non plus que de 
faire tort à aucune autre perfonne, & 
de la troubler dans ce dont elle jouit j il 
doit faire de fa liberté le meilleur & le 
plus noble ufage nue fa propre confer* 
vation demande de luy. L'eftat de na- 
ture a la Loy de la Nature , qui le doit 
Tegler , & à laquelle chacun eft obligé 
de fe foûmettre & d'obéir. La Raifon , 
qui eft cette Loy-là , enfeigne à tous les 
hommes , s'ils veulent bien la conful- 
ter , qu'eftant tous égaux & indépen- 
dans , nul ne doit nuire à un autre , au 
regard de fa vie , de fa famé , de fa li- 
berté , de fon bien : car les hommes 
cftant tous l'ouvrage d'un Ouvrier rout- 
puifiant & infiniment fage , les fervi- 
teurs d'un souverain Maiftre , envoyez 
au monde par luy & pour fes interdis , 
ils luy appartiennent en propriété , & 

fon Ouvrage doit durer autant qu'il luy 

plait , 
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plaît , non autant qu'il plait à^auoun 

autre j ! & eftant douez des mefmesfa* 
cultez, & participant aux mefmeSfavauy 
tages dans la communauté de nature , 
©n ne peut fuppofer aucune fuboreuna* 
tîon entre nous , qui puiffe nous auto* 
tifer à nous détruire les uns les autres, 
comme fi nous eftions faits pour les ufa- ' 
ges les uns des autres , delà mefme ma- 
nière que les créatures d'un rang, infé* 
rieur au noftre font faites pour noftré 
ufage. Chacun donc eft obligé de fe con- 
fer ver luy-mefme , & de ne quitte? 
point volontairement fon pofte , pou? 
ainfi dire : & lors que fa propre confer- 
Vation n'eft point en danger, il doit* 
félon fes forces, conferver le refte des 
hommes ; & à moins que ce foie pour 
faire juftice de quelque coupable , il ne 
doit jamais ofter la vie à un autre, ou 
préjudicier à ce qui tend à la conserva- 
tion de fa vie , par exemple à fa liber- 
té, à fa ftnté , à fes membres , à fes 

biens.. t 

I V. Mais afin aue perfonne n^rc^ 
prenne d'envahir les droits d'autruy r 
& de faire tort à fon prochain , & que? 
les lois de la Nature , qui a pour but la 
tranquillité & la confervation dùGenre^ 
Humain , foient obfervées , la Nature -» 
mis chacun en droit de punir la ywla* 

, iîJt A 1 ao» 
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tîdn de les foik ceux qui les violes* 
doivent- pourtant eftre punis feulement 
dansiin4eg*e qui puiflè empêchei -^qu'on 
ne les viole plus. Les loix de là nature ; 
auffi bien que toutes' les autr esloîx qui 
regardant les hommes en ce mondes 
fcroîent entièrement? inutiles , fi pe^ 
fbritle, dans i'eftat 4e nature > iilavok 
le pouvoir de lès faire éxéeuter , & de 
protéger & conferver l'innocent, &de 
réprimer -ceux qui' liiy font tort. ' Que fi 
dans cet eftat un- homme en 'peut punit 
un- autre- à caufé de iquelque mat qu'tf 
aura , fait >< chacun peut pratiquer le 
mefme; ! Car en cét eftat de parfaite 
égalité, dans lequel naturellement nul 
ri-ade fuperiorite ni dejurifdi&ion fur 
un autre * ce çu'un peut faire en vera* 
des loix def la nature , tout autre doit , 
avoir néeeffâirement le droit de le prai- 

tiquer. ' • : - 

■ V. Ainfi , dans I'eftat dénature cha- 
cun a ,? à cet égard , un pouvoir incon- 
teftable fur un autre : mais ce pouvoir- 
nëa^oiiwrr'efê point abfolu &• arbi- 
ttàîf e J i 'enférte que lors-qu?t>n a entre» 
fes mains urfcoupabïe, l'on âk droit de ^ 
lé punir 1 pât^ffiori & de s'abandonner 
à ^tbus lei moavemens , à toutes lès fa- j 
reûrè d'un: -cœur irrite & vindicatif. 

"Botrt ce qtfS eft permis défaire en eette^ 

? 4» ren- 
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rencontre , c ? eft de luy infliger les pei- 
nes que la Rai Ton tranquille & la pure 
confdence didte & ordonne naturelle- 
ment, de luy infliger des peines pm- 
portionne'es à fa faute , & qui ne ren- 
dent qu'à reparer le dommage qui a efté 
caule , & qu'à empefeher qu'il n'en ar- 
rive un femblable à l'avenir.^ En effet , 
ce font les deux feules raifbnsqui peur 
vent rendre légkime le mal qu'on fait à 
Un autre , &que nous appelions puni- 
tion. Quand quelqu'un viole les loix de 
la nature,il déclare par là qu'îlfe conduit 
'. par d'autres règles que celles de là Rai- 
îbn & de la Commune Equité , qui eft 
la mefure que Dieu a établie pour les 
aérions des hommes, afin de procurer 
leur mutuelle feûreté : & ainfi ildevient 
dangereux au Genre- Humain j le lien 
formé des mains duTout-PuilTant pour 
». empefeher que perfonne ne reçoive 
nulle injure, & qu'on n'ufe enversluy 

• de nulle violence, eftant foulé aux pieds 
& rompu par un femblable homme. De 
forte que fa conduire offenfant toute la 
Nature Humaine , & eftant contraire 

• à cette tranquillité & à cette feûreté à 
laquelle H a efté pourvu par les loix de la 
Nature, chacun, par le droit qu'il a de 
conferver le Genre- Humain , peut ré- 
primer, ou , s'il eft néceflaire , dérruiré 

A 4 ce 
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!çequî luy cft nuilible : en un mot il peut 
«îffiger à une perfonne qui a enfreint 
ces loix , des peines qui. foient capables 
dej>roduire en luy du repentir & de luy 
înfpirer une crainte qui l'empefche d'a- 
gir une autre fois delà mefme manière , 
& qui mefme faflent voir aux autres un 
Exemple qui les cjétoarne d'une con- 
cuTte- pareille à celle qui les a attirées. 
En cette occafion donc, & fur un fon- 
dement de cette forte , chacun a droit 
de punir les coupables, de punir ceux 
î$ri violent les loix de la nature. : \ 
i VI. Je ne doute point que cette do»- 
Ûrine ne paroiffe à quelques-uns fort 
effrange : mais avant que de la condam- 
ner , je fouhaite qu'on me dife par quel 
droit un Prince ou un Eftat peut faire 
mourir ou punir un Effranger qui aura 
commis quelque crime dans les terres 
de fa domination. Il eft certain que les 
loix de ce Prince ou de cet Eftat , par la 
■vertu & la force qu'elles reçoivent de 
leur publication & de l'autorité légis- 
lative, ne regardent point cet effranger. 
Ce n'eft point à luy qu'un Souverain 
parles ou s'il Iefaifoit, l'effranger ne 
ieroit point obligé de l'écouter & de fe 
foûmet tre à fes ordonnances. L'autorité 
législative , par laquelle des loix ont for^ 
ce de loix au regard des Sujets d'une 
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certaine République & d'un certain 
Eftat , n'a aflèûrément nul pouvoir & 
nul droit au regard d'un Etranger. 
Ceux qui ont le pouvoir fouverain de 
faire des loix en Angleterre , en France, 
en Hollande , font au regard d'un In- 
dien, aufli bien qu'au regard de tout le 
relie du monde, des gens fans autorité., 
Tellement que fi en vertu des loix de la 
nature chacun n'a pas le pouvoir de pu- 
nir » par un jugement modéré & con- 
formément au cas qui fe préfente , ceux 
qui les enfraignent , je ne voy point 
comment les Magiftrats d'une Société 
& d'un Eftat peuvent punir un eftran- 
ger ; puis qu'au regard d'un tel homme 
ils ne peuvent avoir plus de droit & de 
jurifdi&ion , que chaque perfonne en 
peut avoir au regard d'une autre. 

VII. Lors que quelqu'un viole la Loy 
de la Nature , qu'il s'éloigne des droites 
règles de la Raifon , & fait voir qu'il re- 
nonce aux principes de la Nature Hu- 
maine , & qu'il eft une créature nuifible 
& dangereufe 5 chacun eft en droit de le 
punir: mais celuy qui en reçoit immédia- 
tement & particulièrement du domma- 
ge & du préjudice , outre le droit de pu- 
nition qui luy eft commun avec tous le.s 
autres hommes, a un droit particulier 
en cette rencontre , par lequel il peut 

A i de- 
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demander q«e le dommage qui lùy a- 
éftéiâit, foit réparé. Et fi quelque-autre 
perfotmele erok jufte t> -elle peut iê join- 
dre à- eéhiy qui ! a efté offenfe perfbnnel- 

kment , : '& l'a flirter dans le d eflein qu'il 

ade tirer fatisfeclion d» coupable-, en- 
for t e que le mal <#i r û a fouffert y puiflfe 
eftre^éparé. 1 

- V 1 1 lé De «es deux fortes de droits* 
dont t'ttn eft de punir le crime pour le 
réprimer & £our empefeliér qu'on ne 
conrinuë % te commettre, êfc qufeft le 
droit de chaïjufr'perfqhoë $ l'autre, d'éxi- 
gèr l^repéfraâou du mal fouffert : le pre- 
mier parte î&eft conféré au Magtftrari- 
qui 5 en qualité de Magiftrac , a entre les 
mains le dreifrcewtoran de punir, & qui* 
lotîtes les 5 fots-que le Bien Pubncne dev 
mande fâs atablument qu'il puniffe 3e 
èfikfcé fe^îolatfefndes loix , peut , de fa 
propre autôrîeé, pardonner les offenfes 
& les-crimes 1 mais if ne peut point 
peler- en-là triefme maniée, de là fatis- 
Êdtion dëneàiine perfonne privée., à 
eaùfe du dommage qu'elle a reçu. La 
perfonne qui a fouffert en cette rencon- 
tre , à-fë pouvoir &-fedroit de s'appro- 
prier hs Biens ou : ïe'feryice de eëlùy qufc 
1% ©ffeofée 3* lja^âfàit. du mal : elle a 
è« pc^ybir^r' Te droit qu'elfe a J dé- , 
pfâybfc%& cènferYatioBi tout de mef- 

l -* me.- 1 
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me que chacun, par le droit qu'il; a de 
conferver le Genre- Humain & de faire 
raifonnablement rout ce qu'il eftpoûï- 
ble fur ce fujet , a le pouvoir de punir le 
crime , pour empefcher qu'on rtç°Ie 
commette encore. Et c'eftpourcela t^ue 
chacun dansl'eftat de nature eften droit 
de tuer un meurtrier , afin de détourner 
les autres d'une femblable offenfe , que 
rien ne peut réparer ni compenfer,en les 
épouvantant par l'éxemple d'une puni- 
tion à laquelle font fujets tous ceux qui 
commettent le mefme crime , & ainfi 
mettre les hommes à l'abri des attentats, 
d'un criminel , qui ayant renoncé à la 
Raifon } à la règle , à la mefure commu- 
ne que Dieu a donnée au Genre- Hu- 
main , a , par une injufte violence & par 
un eft^rit de carnage, dont il a ufé envers 
une perfonne , déclaré la guerre à tous 
les hommes , & par conlequent doit 
eftre détruit comme un lion , comme un 
tigre , comme une de ces beftes féroces 
avec lefquelles il ne peut y avoir de fo- 
ciété ni de feûreté. Auflî eft-çe fur cela 
qu'eft fondée cette grande loy de la na- 
ture , Si quelqu'un répand le fang d'un 
homme , fin fang fera auflî répandu par 
Un homme. Et Caïn eftoit fi pleine- 
ment convaincu que chacun eft en 
droit de détruire & exterminer un cou- 

A £ pable 
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fable de cet te nature, qu'après avoir tué 
fc>n frère, il crioit , Quiconque me trouve- 
me tuera. Tant iLefc vray que ce 
droit eft écrit dans le cœur de tous les 
nommes. ... . - - , 

j+. IJjL Par la mefme. raifon , unhomy 
me, dans l'eftat de nature , peut punir la 
moindre infraction des loix de la natu- 
re. Mais peut il punir de mort une fem- 
■blable infraction ? demandera quel- 
qu'un. Je répons, que chaque faute peut 
eftre punie dans un degré , & avec une 
iévérité qui foit capable de caufer du re- 
pentir au coupable & d'épouvanter fi 
bien les autres , qu'ils n'ayent pas envie 
de tomber dans lamefme faute. Char 
que offenfe commife dans l'eftat de na-? 
taxe, peut pareillement dans l'eftat de 
nature eftre punie autant , s'il eft poffi- 
ble 3 qu'elle peut eftre punie dans unEftat 
&. dans une République. II. n'eft pas de 
mon fujet d'entrer dans lé détail , pour 
examiner les degrez de chaftiment que 
les loix de. la Nature preferivent : je di- 
ray feulement qu'il eft tres-certain qu'il 
y a de telles loix , & que ces loix font 
aufti intelligibles & aufli claires à une 
■créature raifonnable , & à une perfonne 
qui les étudie , que peuvent eftre les loix 
pofitives des Sociétez & des Eftats $ & 
melme font-elles , peut: eftre » plus clai- 
res, 
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res & plus évidentes. Car enfin , il eil 
plus aile de comprendre ce que la Rai- 
fon fuggere & dicte, que les phantaifics 
& les inventions embaralTées des hom- 
mes, lefquels fuivent fou vent d'autres 
règles que celles de la Raifon , & qui 
dans les paroles dont ils fe fervent en- 
leurs ordonnances.peuvent avoir deÂein 
de cacher & enveloper leurs veûès & 
leurs interefts. C'elt le véritable cara- 
ctère de la plupart des loix municipales 
des pais, qui après toutne.font juftes^ 
qu'autant qu'elles font fondées fur lesr 
loix de la nature , félon lefquelles elljes 
doivent eftre réglées & interprétées. 

X. Je ne doute point qu'on n'objeûe 
à cette opinion, qui pôle que dans Pe^ 
ftat de nature chaque homme a le pou- 
voir de faire exécuter les loix de la na-r 
ture, & d'en punir les infractions j je ne. 
doute point , dis-je, qu'on n'objecte que 
c'elt une chofe fort déraifonnable , que. 
les hommes foient juges dans leurs pro- 

Î>res caufesj. que l'amour propre rend- 
es hommes partiaux , & les fait pancher 
vers leurs interefts & vers les interefls. 
de leurs amis 5 que d'ailleurs un naturel, 
mauvais, la. paffïon, ,1a vengeance, ne 
peuvent que les portes au delà des bor- 
nes d'un châtiment équitable j qu'il ne. 
stenfuivroit de là que confufion , que. 

A 7 des- 
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désordre j & que c'eft pour cela queV 
Dieu a établi les Puiflànces Souverai- 
nes. Je ne: fois flokit de difficulté dé- 
vouer que le<3ôâve , taemete i Civfl ; èft îe- 
remédeprof>rë auxkieonveoians de Pie-' 
ftat de nature , qui fens doute ne peiK 
rent qu*eftre grands- par tout où le$ 
hommes font juges dans- leur propre 
éaufe. Mais je- fouhaifce que ceux qui 
font cetteobjeclion , feTouviennent que' 
les Monarques abfétas font hommes, & 

que le Gouvernement Cfoil «ft-Tcte* 
méde des-mau* qtîf arriveraient heceP 
fairémen* yofî leshômm^eftoient ! jiigejé 
dansleurs propre^çaufës ; &'fipat cette 
raifeh Péftàt de nature <dok eftre abror 

Si y on peHkdké lemeftâè de Autorité 
és Pui&nçés Souveraines. Car enfin , 
je demande l le Gouvernement Cfvil 
éft-il meîHèurïà cet égard- que Peftati dé 
riàtureyHn gouvernement où un feol 
homme commandant une multitude î 
eft jugé dans fa propre caufe, & peut fai- 
re à tous fesfujets tout ce qu'il lui plair,. 
fans que perfonne aitdroit de fe plain- 

dre-de ceux<^ùi exécutent Tés volontez, 
8c dé forïrrer aucune oppolîtion ? Ne 
fàut-ft point fe Toâmettre toujours à 
rout ce que fait & veut un Souverain 
foit qu'il agifFe par raifon, ou par paflion^ 
ou par erreur ? Or c'eft ce qui ne fe ren- 

\ - contre^ 
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contre pourtant point & qu'on n*eft 
point obligé de faire dans l'eftat de na- 
ture au regard l'un de Pautre: car fi cehiy 
qui juge , juge mal &injuftement dans 
fa propre canl'e , ou dans la caufe d'un 
autre; H en doit répondre &ort peut 
appeller au refte deshommes. 

XI. On a fouvent demandé, comme 
fi on propofoit une puilfante objection, 
en quels lieux,& quand les hommes font 
ou ont efté dans cet eftat dé nature ? A 
quoy il- fourra pour lepréfent de répon- 
dre, que les Princes & les Magiftrats 
desGo-.ivernemens indépendans, qui fe 
trouvent par tout le monde , eftant dans 
Peftat de nature , il eft clair que le mon- 
de n'a jamais efté & ne fera jamais fans 
un certain nombre d'hommes qui ont 
efté, & qui feront dans l'eftat de nature. 
Quand je parle dès Princes & des Ma- 
giftrats des Sociétez indépendantes , je 
lès confédéré précifément en eux-mef- 
mes , ton qu'ils foient alliez, ou qu'ils ne 
le foient pas. Car ce n 'eft pas toute 
forte d'accord qui met fin à l'eftat de' 
nature j mais feulement Celuy par le- 
quel on entre volontairement dans une 
Société, 8c on forme un Corps Politi- 
que. Toutes autres fortes d'engagemens 
& de traitez , que les hommes peuvent 
faire entre eux, les lailfent dans l'eftat 



Digitized by Google 



xG Le Gouvernement Civil. 

de nature. Les promettes & les conven- 
tions faircs par exemple pour un troc, 
entre deux hommes 3 dans rifle déferre 
dont parle Garcilajfo de laVega , en fon 
Hiftoire du Pérou j ou entre un SuiflTe Se 
un Indien > dans les déferts de l'Ameri- 
que , font des liens qu'il n'eft pas permis 
de rompre > & font des chofes qui doi- 
vent eftre pon&uellement exécutées, 
quoy-que ces- fortes de gens foient ea 
cette occafîon dans leftat de nature au 
regard l'un de l'autre. En effet, la fincé- 
rité & la fidélité font des chofes que les 
hommes font obligez d'obferver reli- 
gieufement, entant qu'ils font hommes,, 
non entant qu'ils font membres d'une, 
mefme Société. 

XII. Quant à ceux qui difent > qu'il 
n'y a jamais eu aucun homme dans l'e- 
ftat de nature î je ne veux leur oppofer 
que l'autorité du judicieux Hooker. Les 
loix dont nous avons ^r/e^dit-il^entendant 
Tes loix de la Nature , a obligent abfolu- 
ment les hommes à les obferver 5 même e7i~ 
tant qu'ils font hommes y quoy- qu'il n'y ait* 
nulle convention & nulaccord folennel pajfL 
entre eux pour faire cecy ou cela, ou pour ne 
té pas faire. Mais parce que nous ne fomme* 
point capables tout feuls de nous pourvoir 
des chofes que nous dêfirons naturellement y 
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C$1 qui font nécessaires à nofire vie, laquelle 
doit eftre co?tvenable a la dignité de l'hom- 
me ; c'eft pour cela au* afin de fupplùr à ce 
qui noué manque , quand nous fbmmes feuls 
& folit aires, , nous avons ejlé naturelle- 
ment portez à rechercher la fociêté ér l» 
compagnie les uns des autres ; <& c'eft ce 
qui a fait que les hommes fe font unis les 
uns avec les autres & ont compofé 3 au corn- 
mencement & d? abord , des Sociétez politi- 
ques, J'afieûre donc encore , que tous 
les hommes font naturellement dans cét 
eftat que j'appelle eftat de nature, & 
qu'ils y demeurent jufques-à ce que , de 
leur propre confentement, ils fe foient 
faits membres de quelque Socie'té Poli>- 
tique : & je ne doute point que dans la 
fuite de ce traitté cela ne paroiffe tres- 
ç vident. 

C h à P- IL 
De t Eftat de Guerre. 

• 

L T 'Eftat de guerre , eft un eftaç 
JLj d'inimitié & de deftru&ion. 
Celuy qui déclare à un autre,foit par pa- 
roles , (bit par aclions , qu'il en veut a fa 
vie , doit faire cette déclaration , non 
avec paffion & pre'cipitemment, mais 
avec un efprit tranquille : & alors cettë 
déclaration le met dans l'eftat de la 

guerre 
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guerre avec celuy à qui il Ta déclarée* 
En cét eftat , fa vieeft expofée , & peut 
eftreravie par le pouvoir de Vautre , 01* 
de quiconque voudra le joindre à luy 
r le défendre 8e époufer faquerreb- 
eftant jufte & raifonnable que j'aye 
droit de détruire ce qui me menace de- 
deftru&ion s car, pari es loïx fondâmes 
taies de laNature , l'homme eftant obli* 
gé de fe* conferver luy-mefme > autant 
qu'il eflr poffible, lors que tous ne peu* 
vent pas eftre confervez , la feûreté de 
l'innocent doit eftre préférée , & uir« 
homme peut en détruire un autre qui 
iuy fait la guerre,ou qui luy donne à con- 
noiftre fon-inimkié & la réfolution qu'il 
a prife de le perdre : uout de mefnae que- 
}e puis tuer un Lion ou u n Loup , parce 
qu'ils ne font pas fournis aux loix delà 
Raifon , & n'ont d'autres règles que cel- 
les de la force & de la violence. On peut 
donc traitter comme des beftes féroces 
ces gens dangereux qui ne manqueroienf 
point de nous détruire & de nous per^ 
dre, finous-tombions en leur-pouvoir. 

I L. Or de là- Vient que eeluy qui ta* 
che d'avoir un autre en fon pou voirai 
folu , fe met par làxlàns l 'eftat de guerre 
avec luy , lequel ne peut regarder fort 
procédé que comme unedéclaration 8£ 
nn deiféin formé contré fà vie. - Car f&f 
U fujet 
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fûjet de conclure qu'un homme qui veur 
me foûmettre à fon pouvoir fans mon 
èonfenrement y en ufera envers moy , fi 
je tombe entre fes mains , de la manière 
gU'il'luy plaira , & me perdra fans doute 
fi la phantaifïe l'en prend. En effet 3 per- 
fonne ne peut défirer de m'avoir en fort 
pou voir abfolu, que dans lavette! de me 
Contraindre par la force à ce qui eft 
contraire au droit de ma liberté 3 c'eft- 
à-dire, de-me rendre efclave. Afin donc 
que ma perfonne foit en feûreté , il faut 
ncceffairement que je fois délivré d'une 
telle force & d'une telle violence j & la 
Raifon m'ordonne de regarder comme 
l'ennemi de ma confervation celuy qui 
eft dans la réfolution de me ravir la li* 
berté , laquelle en eft , pour ainfi dire , lë 
rampart. Defôrreque celuy qui entre- 
prend de mé rendre efclave > fe met par 
la avec moy dans l'feftat de guerre. Lors 
que quelqu'un, dans Teftat dénature, 
veut ravir la liberté qui appartient à 
tous ceux qui font dans cet eltat , il faut 
néceflairement fuppofer qu'il a deflTein 
de ravir toutes les autres chofes,puis que 
la liberté eft le fondement de tout le 
j*eftej tout de mefme qu'un homme, 
dans un eftat de Société , qui raviroit la 
liberté qui appartient à tous les mem- 
bres de la Société , doit eftre confideré 

. comme 
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comme ayant deuein de leur ravir tout* 

tes les autres chofes, & par conféquent 
comme eftant avec eux dans l'efiat de 

guerre. - •>" 
III. Ce que je viens de pofer , mon- 
tre qu'un homme xpeut légitimemene 
tuer un voleur qui ne luy aura pourtant 
çaufé le moindre dommage , & qui 
n'aura pas autrement fait connoiftre. 
qu'il en voulut à fa vie , que par la vio- 
lence dont il aura ufé pour e» 
fon pouvoir , pour prendre Ton argent + 
pour faire de luy comme i 1 luy plairoit.. 
Car ce voleur employant la violence 8c 
la force , lors qu'il n'a nul droit de me 
mettre en. fon pouvoir & en, fa difpoiî- 
tion j je n'ay nul & jet de fuppofer, quel- 
que prétexte qu'il allègue , qu'un hom- 
me qui entreprend de ravir ma liberté, 
ne me veuille ravir toutes les autres 
chofes , dés que je feray en fon pouvoir- 
C'eftpourquoy , il m'en, permis de le. 
traicter comme un homme qui: s'eft mis 
avec moy dans un eitat de guerre 
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quiconque introduit l'eftat de guerre &. 
eft Taggrefleur en cette rencontre , s'ex-^ 
pofe certainement à un traittemenc 
femblable à celuy qu'il a réfolu de faire 
à. un autre, & rifque fa vie. 
IV. Et icyparoitla différence qu'U y, 

aen- 
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a entre l'effet de nature, &Peft*t dé 
guerre , lefquels quelques-uns oht cotf* 
fendus, quoy-que-ces deux fortes d'éftatè 
foient auffi differens & auffi éloignez 
l'un de l'autre , que font un eltat de paix» 
de bienveillance , d'affiftance &deeonF 
fer vation mutuelle , & un eltat d'ini- 
mitié , de tnalice, de violence & de mth» 
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mes vivent enfemble conformément à 
la Ration , fans aucun Supérieur fur la 
terre > qui ait l'autorité de juger leurs 
differens , ils font précifément dans 
Peftat de nature : mais la violence otr 
«n deflein ouvert de violence d'une per- 
fonne à l'égard d'une autre dans une* 
circonftance où il n'y a fur la terre nul 
Supérieur commun , à qui l'on puiflè/ 
appeller , produit l'eftat de guerre , 8c 
faute d'un juge devant lequel on puifle 
faire comparoître un aegrefleur , un 
homme a fans doute le droit de faire la 
guerre à cét aggreflfeur, quand mefme 
Pun & l'autre (croient membres d'une 
mefme Société & fu;ets d'Un mefme 
Eftat. Ainfi , je puis tuer fur le champ» 
tin voleur , qui fe jette fur moy , fe faine 
des refnes de mon cheval , arrefte mon 
carrofie j parce que^la Loy qui a efté 
faite pour ma confervatiôn , ii elle ne 
peut eftreimemoféepour affeurer, con- 
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tre la violence & un attentat prcfent Se 
fubit , mavie jdontlapertenefçaur-oic 
jamais élire réparée , oie permet de me 
défendre , me met dans le droit de la 
guerre, me donue la liberté de t uer m o n 
aggreflêur., lequel ne me donne poin$ 
le temps de l'appelle r devant noftre 
commun Juge 5 & de faire décider par 
les loix un cas dont le malheur peut 
eftre irréparable. La privation d'un 
commun Juge revêtu dkutprisé , mec 
tous les hommes dans l'eftat de nature : 
& la. violence injufte & fondai ne y dans 

le cas qui vient d 'eftre marqué , pro- 
duit l'eftat de guerre 3 foit qu'il y ait , ou 
qu'il n'y ait point de commun Juge. 

V. Mais quand la violence ceflê :> 
l'eftat de guerre cefle au Ai entre ceux 
qui font membres d'une mefme Socié- 
té; & ils font tous également obligez 
de fe foùm ett re à la pure détermination/ 
des loix : car alors ils ont ieremédedq 
Rappel pour les injures panées , &pour 
prévenir le dommage qu'ils pourroien t 
recevoir à l'avenir. Que s'il n'y a point, 
de Tribunal devant lequel on puifte por- 
ter les caufes, comme dans l'eftat dé- 
nature , s'il n'y a point de loix pofiti ves, 
& de juges revêtus d'autorité 5 l'eftat. 
de guerre ayant une fois commencé , 

la Partie innocente y peut continuer 

avec' 
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avec juftice , pour détruire fon ennemi 
toutes les fois qu'il en aura le moyen, juf- 
ques-à ce que l'aggrcueur offre la paix 
& défîre fe réconcilier fous des condi- 
tions qui foient capables de réparer le 
mal qu'il a fait , & de mettre l'innocent 
enfeûreté pour l'avenir. Je dis bien plus, 
lî on peut appeller aux Loix , & s'il y a 
des Juges établis pour régler les diÉe* 
cens* mais que ce remède foit inutile, 
«fiait refufé oar une manifefte corruption 
de la juftice , & du fens des loix , afin de 
protéger & îndemnifer la violence Se 
les injures de quelques-uns & de quel- 
que parti $ ileftmal-aiféd'envifagerce 
defordre que comme un eftat de guerre: 
car lors que mefme ceux qui ont elle 
établis pour adminutrer la juftice , ont 
ufé de violence , & fait des injuftices; 
c'eft toujours in juftice , c'eft toujours 
violence q uelque nom qu'on donne à 
cela, & quelque prétexté, quelques for- 
mal irez de juftice qu'on allègue j puis 
qu'après tout le but des loixeft de pro- 
téger & fou tenir l'innocent , & de pro- 
noncer des jugemens équitables au re- 
gard de ceux qui font fournis à ces loix. 
Si donc on n'agi t pas de bonne foy en 
cette occafion , on fait la guerre à ceux 
qui en fouffrent , lefquels ne pouvant 

plus attendre de juftice fur la terre,n'ont 

plus 
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plus pour remède, -que le droit d'appel- 
lerauCiel. 

. • V I. Pour éviter cét eftat de guerre, 
où l'on ne peut avoir recours qu'au 
Ciel , & où les moindres ditferens peu- 
vent eftre iî foudainement terminez, 
lors qu'il n'y a point d'autorité établie 
qui décide entre les contendans , les 
hommes ont formé des Sociétez, & ont 
quitté Peftat de nature. Car quand il 
y a>uoe autorité, un pouvoir fur la terre, 
auquohoirpeut appeller , l'eftat de guer- 
re ne continue plus & eft exclus , 6c 
les diffcrens doivent eftre décidez pa* 
ceux qui ont eiléreveftus de ce pouvoir.' 
S'il y avoit eû une Cour de juftîce de 
cette nature » quelque jurifdiction fou- 
ver ai ne fur la terre pour terminer les 
differens «jui eftoient entre Jephté & lès 
Ammonites ; ils ne fe feroient jamais 
mis dans l'eftat de guerre : mais nous 
voyons que Jepnté fuft contraint d'ap- 
peller au Ciel. a gue l'Eternel, dit-il »i 
*}»* eft le Jug-e , juge aujourd'hui entre les 
Enfans d'ifraèl, & les Enfans efe Am- 
»wn. Enfuîte, fe repofant entièrement 
fur fon appel , il mené fon Armée pour 
combattre. Ainfi, dans ces fortes de 
difputes & de conteftatîons , fî l'on de* 
mande, Sgifera leju&\ l'on ne peut 

en- 

« Jug. h. 17. 
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entendre,, qui décidera fur la terre Se 
terminera les differens ? Chacun fjaic 
aïïez , & fent allez en Ton cœur ce que 
Jephté nous marque par ces paroles t 
P Eternel qui eft le Juge , jugera. Lors 
qu'il n'y a point de Juge fur la terre, l'on 
doit appelkr à Dieu dans le Ciel. Si 
donc l'on demande , Qui jugera > On 
n'entend point » qui jugera fi un autre 
eft en eftat de guerre avec moy , & lî je 
dois faire comme Jephté, appeiler au 
Ciel ? Moy feul alors puis juger de la 
chofe en ma confeience , & conformé- 
ment au compte que je fuis obligé de 
rendre , en la grande Journée-, au Juge 
Souverain de tous les hommes. 

C H A P. III. 

• . • * 

• * 

.De l'Efclavage. 

r ♦ 

.»*•"'•** 

I. T A liberté naturelle de Phommei 
JLrf c'eft de ne reconnôiûre aucun 
pouvoir Souverain fur la terre, & de 
n'eftre point aflujeti à la volonté ou à 
l'autorité légiflative de qui que ce foit ; 
mais de fuivre feulement les Lois de la 
Nature. La liberté, dans la Société 
Civile , confifte à n'eftre fournis à aucun 
pouvoir légiflatif , qu'à celui qui a efté 
établi * par le confentement de la Corn 1 

8 '* riiunauté, 
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jnunauté , ny à aucun autre empire qu'à 
celuy qu'on y reconnoit ; ou à d'autres 
loix qu'à celles gue ce mefme pouvoir 
legiflatif peut faire , conformément au 
àroit qui luy en a elté communiqué. 
La #berté donc n'eft point ce que 
Monsieur le Ch. f. nous marque ^ 

O. A. $$, Une liberté, far laquelle cha- 
cun fait ce au'H veut y vit comme il îuy 
fiait, & tfeft lié far aucune Loy. Mais 
la liberté des hommes qui font foûmis à 
un Gouvernement , c'eft devoir pour 
la conduite de la vie une certaine Règle 
Commune , qui ait efté preferhe par le 
•pouvoir légnlatif qui y a éftë formé: 
jenforte qu'ils puhTent fuivre & fatis- 
faire leur volonté en toutes les chofes 
aufquelles cette Règle ne s'oppofe pas 5 
& qu'ils ne foient 'point fujets à la phan- 
taifie , à la' volonté inconftante , incer- 
taine , inconnue , arbitraire.d'aucuaaifc 
tre homme : tout de mefme que la li- 
berté de la nature confifte à n'eftre foû- 
mis à aucunes autres loix , qu'à celles dé 

laNarure. 

II. Cette liberté par laquelle l'on 
n'eft point affujeti à un pouvoir arbi- 
traire & abfolu , eft fi nécenaire , & eft 
unie .fi étroitement avec la confervatîon 
fle l'homme , qu'elle n'en peut eftre 
féparée que par ce qui détruit en mefme 
a ' temps 
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temps fa confervat ion & fa vie. Or, un 
homme n'ayant point de pouvoir fur fa 
propre vie , ne peut par aucun traité» 
ai par Ton propre confentement , fe ren- 
dre efclave de qui que ce foit , ni fe 
foûmettre au pouvoir abfolu & arbi- 
traire d'un autre , qui luy ofte la vie 



quand il Juy 
donner plus de pouvoir » qu'il n'en a - 
lu y-mefme ; & celuy qui ne peut s'ofter 
la vie . ne peut fans doute communî- 
ouer à un autre aucun .droit fur elle. 
Certainement , fi un homme , par fa 
mauvaife conduite & par quelque cri- 
me , a mérité de perdre la vie s celuy 
qui a efté offenfé, & qui eft devenu en ce 
cas maiftre de fa vie , peut, lorsqu'un 
le coupable entre fes mains , différer de 
la luy ofter , & a droit de l'employer k 
fon fer vice. En cela il ne luy fait aucun 
tort. Car au fonds , quand le criminel 
trouve que fon efclavage eft plus pefant 
&plus fâcheux que n'eft la perte de fa 
vie , il eft en fa difpofition de s'attirer 
la mort qu'il délire , en réfiftant 8c 
defobéiflant à fon Maiftre. 

III. Voilà quelle eft la véritable con- 
dition de Pefclavage, qui n'eft rien au- 
tre chofe , que l'eftat de guerre conti- 
nué entre un légitime Conquérant , & 
m Prifonnier. Que fi ce -Conquérant 
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& ce Prifonnier venoienr à faire entre 
eux un accord , par lequel le pouvoir 
fuft limité au regard de l'un , & l'obéïf- 
fance fuft limitée au regard de l'autre-: 
l'eftat de la guerre & de Pefclavage 
ceue , autant que le permet l'accord & 
le traîttéqui a eftéfait. Durefte,com- » 
me il a efte dit , perfonne ne peut , par 
Convention & par Ton confentement , 
céder & communiquer à un autre ce 
qu'il n'a point luy^mefme , ne peut don- 
ner à un autre <de pouvoir fur fa pro- 
pre-vie. " l 
- > IjV. J'avoue que nous lifons cjue parmi 
les juifs , auffi bien que parmi les autres 
nations , les hommes fe vendoienwuxr 
mefmes : mais il eft vifible que c'eftoit 
feulement pour eftre ferviteurs , & non 
•cfclaves. Et comme ils ne s'eftoient 
point vendus pour eftre fous un pouvoir 
abfolu, arbitraire , defpotique ; auffi 
rieurs Maiftres ne pouvoient les tuer en 
aucun temps , puis qu'ils eftoient obli. 
gez de les lailîèr aller en un certain 
«temps , & de ne trouver pas mauvais 
qu'ils • quittancent leur fer vice. Les 
-Maiftres mefme de ces ferviteurs., bien 
-loin d'avoir un pouvoir arbitraire fur 
leur vie , ne pouvoient point les muti- 
ler ; & s'ils leur faifoient perdre un 
œil | ou leur faiibient tomber une 

i . dent a 
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dent , ils eftoient tenus de les laiiïer 
allen Exode iu 

• * - . (71 

- G H A P. IV. 

: .i 

De la Propriété des chofeu 

n 

4 

I. Ç Oit que nous confidérions la 
O Raifon naturelle $ qui * nous die 
que les hommes ont droit de fe confer- 
ver , & conféquemment de manger & 
déboire , & de faire d'autres chofes de 
cetre forte, félon que la nature leur four- . 
nit de biens pour leur fubfiftencej foie 
que nous confultions la Révélation , qui 
nous apprend ce que Dieu a accordé en 
ce monde à Adam , àNoé, & à fes 
Fils : il eft toujours évident , que Dieu, 
dont David dit, •■ Qu'il a donné la terre 
aux fis des hommes ,. a donné en com- 
mun la terre au- Genre- Humain. Mais 
eela eftant , il femble qu'il eft difficile 
de concevoir qu'une perfonne particu- 
lière puûTe poneder rien en propre. Je 
ne veux pas me contenter de repondre, 
que s?il efUifficile de fauver & d'établis 
la propriété des biens^ ftippofé que Dieu; 
ait donné en commun Je monde à 
Adam & à fa Poftérité , il s'enfuivroit 
qu'aucun homme » hors un Monarque 

Bj. Uni- 
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Univèrfel, rie pourroit pofieder nul bien- 
en propre : mais je tafcheray de mon- 
trer , comment les hommes peuvent 
podTeder en propre diverfes portions de 
ce que Dieu leur a donné en commun > 
& peuvent en jouir ûm aucun accord 
formel fait entre tous ceux qui y ont 
aaturelïement le mefme droit. * 

II. Dieu, qui a donné le monde aux 
hommes én commun , leur a donné pa- 
reillement la Raifon , pour faire de l'un 
8t de t'àutfë l'ufage le pl us avantageux 
• à la vie & le plus commode* La terre y 
avec tout ce qui y eft contenu, eft don- 

née aux hommes petit leur fubfiftence 
& pour leur fàtisfacHon. Mais, quoy- 
que tous lés fruits qu'elle produit natu- 
rellement i & toutes les bettes qu'elle! 
nourrit , appartiennent en commun au 
Genre-Humain , entant que ces fruits 
font produits j & ces beftes fôât nour- 
ries pa r les foins de la Nature feule , & 
due perfonne n'a originellement aucun 
droit particulier fur ces chofes-là, con- 
fider ées précifément dans l'eftat de na- 
ture : néanmoins , ces chofes eftant 

àcrébréëfc pift le Seigneur pour Vùfogû 
des hommes , il faut nécelïairement 
qu'à vârit qu'une perfontie particulière 
jîttifle feri tirër Quelque Utilité & quel* 
qitè avantage , elle puifle s'en appro- 

. : • < prier 

s* 
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prier quelques-unes. Le fruit ou. le 
gibier qui nourrie un Sauvage des In- 
des , qui ne reconnoit point de bornesy 
qui polTédeles biens du monde en com- 
mun, luy appartient en propre, &îi 
en eft il bien le propriétaire , qu'aucun 
autre n'y peut âvoir de droit f excepté 
que Ce fruit ou ce gibier foit abfoli*» 
ment pour la confervation de 

fa vie. . • . . 

III. Encore que la terre St toute* 
tes creawres4nfënenresj f oient commu- f 
nés & appartiennent en général à tous f 
les hommes y chacun pourtant a un 
droit particulier fur (a propre perfonne>. 
fur laquelle nul autre ne peut avoir au- 
cune prétention. Le travail de fon corps 
& l'ouvrage de fes mains, nouslepotr? 
vonsdire, font fon bien propre. Tout- 
ce qu'il a tiré del'eflac de nature , par 
fa peine & fon induftrie, appartient à 
luy feul : car cette peine & cette in- 
duftiie eftant fa peine & fon induftrie 
propre & feule , perfonne ne f eau r oit 
avoir droit fur ce qui a efté zwàs paç 
cette peine & cette ihduflxie-ià , dt^ 
moins s'il relie aux autres aiîez défera* 
bUbles & d'auffi bonnes chofcs com->. 



munes. 

t I V. Un homme qui fe nourrit de 
gland qu'il amafle fous un chefne, ou de, 

B 4 s pom- 
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pommes qu'il;;cueille fur des arbréS^ 
dans un bois , fe les approprie certaine- 
ment par là. On ne fjauroit contefter 
àue ce dont il fe nourrit en cette occa- 
»on , ne luy appartienne légitimement. 
Je demande donc. Quand eft-ce que 
ces chofes qu'il mange commencent à 
Iuy appartenir en propre ? Lors qu'il 
les digère 5 ou lors quilles mange 5 ou 
lors quilles cuit 5 ou lors qu'il les porte 
chez luy 5 ou lots qu.11 les cueille ? Il 
èft vifiblé au'tt n'y a rien qui puiflfe les 
tendre nennes , que le foin & la peiné 
qu'il prend de les cueillir & de les amaf- 
fer. Son trayait diftingue & fçpare 
alors ces fruits des autres biens qui font 
communs 3 il y ajoûte quelque chofe de 
plus que la Nature , la Mére commune 
de tous , n'y a mis : & par ce moyen 
ils deviennent fon bien particulier. 
Dira-t on qu'il n'a point de droit de 
cette forte- fur ce gland & for ces pom- 
mes qu'il s'en appropriez , à caufe qu'il 
û'a pas là - demis le confentement de 
tqus les hommes ? Dira-t-on que c'eft 
line volerie , de prendre pour foy & de 
i*attribuer uniquement ce qui appar- 
tient à tous en commun ? Si un tel 
confentement eftoit necelfaire , la per-J 
forme dont il s'agit, auroit pumourir 
de faim , nonobftant l'abondance au 
'- «*>3 > a ~ milieu 
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milieu de laquelle Dieu Pa mife. Nous 
voyons, que dans les Communautés, 
qui ont efté forméespar accord & par 
traitté , ce qui eft laine commun , feroit 
entièrement inutile, fi- on ne pouvoir 
en prendre & s'en approprier quelque 
partie par quelque voye. Il ' eft certain 
qu'en ces rencontres on n'a point be* 
loin du confentement de tous les mem- 
bres de la Société. Ainfî , l'herbe que 
^mon cheval mange , les mottes de terre 
que mon valet a arrachées , & les creux 
que j'ay faits dans des lieux aufquels j'ay 
un droit commun avec d'autres, devien- 
nent mon bien & mon héritage pro- 
pre, fans le confentement de qui- que 
ce foit. Le travail, qui eft mien, met- 
tant ces chofes hors de l'eftat commun 
où elles eftoierit , lés a fixées , & me le* 
a appropriées. • ;r> ï%$jf 

V. S'Ueftoitrnéceflàire d'avoir utrcon* 
fentement exprés de tous les membres 
d'une Société , afin de pouvoir s'appro- 
prier quelque partie de ce qui eft donné 
ou lame en commun j desenfans, oii 
des valets ne fçauroient couper rien* 
pour manger , de ce que leur Pére , 911 
leur Maiftre , leur auroit fait mettre de- 
vant en commun , fans marquer à aucun 
fa part particulière. &.préàfe. L'eau qui 
coule d'une fontaine publique, app^r* 
m B5 tient 
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tient à chacun : mais fi une perfonne 
en a rempli fa cruche» qui doute que, 
l'eau qui y eft contenue' , n'appartienne 
à. .cette perfonne feule ? Sa peine a tiré 
cette eau , pour ainfî dire , des mains de 
la Nature entre lefquelles elle eftoit 
commune & appartenoit également à 
tous fes enfàns , & l'a appropriée à ta 
perfonne qui l'apuifée. 

V I. Ainfi , cette loy de la raifon fait 
que le cerf qu'un Indien a tué, eft réputé 
le bien propre de cét homme , qui a em- 
ployé fon travail &fon adreffe, pour 
aquerir une chofe fur laquelle chacun 
a voit auparavant un droit commun. Et 
parmi les peuples civilez , qui ont fait 
tant de loix pôfitives pour déterminer la 

Sropriété des chofes , cette loy originale. 
e la Nature, touchant le commence» 
ment du droit particulier que des gens 
aquierent fur ce qui auparavant eftoit 
commun :, a toujours eu lieu & à montré 
fa force & fon efficace. En vertu de cet- 
te loy , le pokTon qu'un homme prends 
fur l'Océan , ce commun & grand lien 
du Genre-Humain, ou l'ambre-gris qu'il 
y pefche , eft mis par fon travail hors de 
cet eftat commun où la Nature l'avoit 
laûîé,& devient fon bien propre. Si 
quelqu'un mèfme , parmi nous> pourfuit 
àkuhalfe un lièvre, ce lièvre eftcenfé 
i . t * . apparu 
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appartenir durant la chafle à celuy feul 
qui le pourfuir. Ce lièvre eft bien une de 
ces beftes qui font toujours regardées 
comme communes , & dont perfonnê 
ii'eft lé propriétaire : néanmoins , qui- 
conque employé fa peine &fon indut 
ftriè pour le pourfui vre & Je prendre , le 
tire par^là de l'eftat de nature , dans le? 
quel il eftoit commun, & le rend fîen. ' 

VI I. On objectera , peut-eftre, que 
fî en cueillant & amaffant des fruits de 
la terre , un homme acquiert un droit 
propre & particulier fur ces fruits , ij 

5ourra en prendre autant qu'il voudra, 
e répons qu'il ne s'enfuit point qu'il 
ait droit d'en ufer de cette manière. Car 
la mefme loy de la Nature , qui donne à 
ceux qui cueillent & amaflènt des Fruits 
communs , un droit particulier fur ces 
fruits-là, renferme en mefme temps ce 
droit dans de certaines bornes^ * Dieu 
nous a donné toutes chofes abondamment* 
C'eftla voix de la Rai (on, confirmée par 
celle de l'Infpiration. Mais à quelle fin 
ces chofes nous ont-elles efté données 
de la forte par le Seigneur? Afin que nous 
enjouijjions. La propriété des biens aquis 
par le travail , doit donc eftre réglée fe* 
Ion le bon ufage qu'on en fait pour l'a- 
vantage & le plaiir de la vie. Si l'on 

B $ pafTe , 
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pafle les bornes de la modération , & 
que l'on prenne plus de chofes qu'on 
n'en a befoin, on prend fans doute ce 
qui appartient aux autres. Dieu n'a rien 
iait & créé pour l'homme , qu'on doive 
lahTer corrompre & rendre inutile. Si 
nous confidérons l'abondance des pro- 
viens naturelles qu'il y a depuis long- 
temps dans le monde ; le peut nombre 
de.ceuxqui peuvent en ufer & à qui eL- 
les font defttaées s & combien peu une 
perfoime peut s'en approprier au préju- 
dice des autres, principalement s'il' fe 
tient dans les bornes que la raifon a mi- 
fes aux chofes dont il eft permis d'ufer : 
on reconnoiftra qu'il n'y a gueres de fu- 
jets de querelles & de difputes à crain- 
dre au regard, de la propriété des biens 
ainiî établie. 

VIII. Mais là principale ' matière 
de la propriété n'eftant pas à prêtent 
les fruits de la terre , ou les beftes qui 
s'y trouvent , mais la terre elle-mefme, 
laquelle contient & fournit tout le re- 
fte 5 je dis qu'au regard des parties de 
la terre , il eft mamfefte qu'on en peut 
aquerir la propriété en la mefme . ma- 
nière que nous avons vû qu'on pouvoir 
aquerir la propriété de certains fruits. 
Autant d'arpens de terre qu'un homme 
peua labourer , femer , cultiver ,& dont 
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il peut confumer les fruirs pour fon en* 
tretien , autant luy en appartient-'ibetr 
propre» Par fon travail il rend ce biedt 
là fon bien particulier , & le diftingue 
de ce qui eft comntun à tous. Et il ne 
fert de tien d'alléguer que chacun y a* 
autahtde droit que luy , & que par cet* 
te raifon il ne peut fe l'approprier, il ne 
peut l'entourer d'une clôture , & le fer- 
mer de certaines bornes , fans le con- 
fentement de tous les autres hommes 
lefquels. onr part comme luy à la mef- ' 
me terre commune. Ilnefert de rien,, 
dis- je, d'objecter cela >' car lors que Dieu" 
a donné en commun le Monde au Gen- 
re-Humain, il a commandé enmefme 
. temps à l'homme de travailler 5 & les" 
befotns de fa condition requièrent affèz> 
qu'il travaille. Le Créateur & la Raifon 
luy ordonnent de labourer la terre , de- 
là femer , d'y planter des arbres & d'au- 
tres chofes , de la cultiver , pour l'avan- 
tage j là confervation , & Ieplailîr dé la* 
vie , & luy apprennent que cette por- 
tion de terre, dont il prend foin, de- 
vient, par fon travail , fon héritage par- 
ticulier. Tellement que celuy qui, con- 
fornaément à celà , a labouré, femé, col* 
tîvé'irir certain nombre d*arpens de ter*' 
re , a véritabîëmencaquis j>àr ce moyen 
un droit de propriété fur ces arpensde- 
4 B. 7 terre,. 
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terre , aufquels nul autre ne peut rie» 
prétendre, & qu'il ne peut luy ofter fans 
injuftice. 

IX D'ailleurs, en s'appropriant ur* 
certain coin de terre, par Ion travail & 
par Ton adrefle , on ne fait tort à per* 
fonne j puis qu'il en refte toû jours afféz 
& d'auffi bonne , & mefme plus qu'il? 
n'en faut à un homme qui ne fc trouve 
pas pourvu. Vn homme a beau en pren- 
dre pour fon ufage & fa fubfiftence j il 
n'en refte pas moins pour tous les au- 
tres : & quand d'une chofe on en laine 
beaucoup plus que n'en ont befoin les- 
autres ' , il leur doit eftre fort indiffè- 
rent, qu'on s'en foit pourvu , ou qu'on 
ne l'ait pas fait. Qui eft-ce, je vous 
prie , qui s'imaginera qu'un autre luy 
fait tort enbeuvant, mefme à grands 
traits , de l'eau, d'une grande & belle 
rivière , qui fubfiftanrtoiijours toute en-, 
tiére , contient & préfente infiniment 
plus d'eau qu'il ne -luy en faut pour 
étancher fa foif ? Or le cas eft icy le; 
mefme, & ce qui eft vray à l'égard de 
l'eau d'un fleuve , l'eft auffi à l'égard de 
la terre. 

X. Dieu a donné le mondeaux hom- 
mes en commun : mais puis qu'il le; 
leur a auffi donné pour les plus grands^ 
avantages & pour les plus grandes com- 

, « modite» 
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moditez de la vie qu'ils enpuûTent re- 
tirer 5 on ne fçauroit fuppofer & croire 
qu'il entend que la terre demeure tou- 
jours commune & fans culture. Il Ta 
donnée pour l'ufage des hommes indu- 
flrieux, laborieux, raifonnables ; non 
pour eftre l'objet & la matière de la 
phantaifîe ou de l'avarice des querek 
lèux & des contentieux. Celuy à qui 
on a laiflé autant de bonne terre qu'il 
en peut cultiver & qu'on s'en eft déjà 
appropriera nul fujet de fe plaindre} & 
il ne doit point troubler un autre dans 
une pofleflîon qu'il cultive à la Tueur de 
fon vifage. S'il le fait, il eft.manifefte 
qu'il convoite & ufurpe un bien qui eft 
entièrement dû aux peines & au travail 
d'autruy , 8ç auquel ihifc nul droit s. (119 
tout puis tyie ce qui refte fanspolTeneur 
& propriétaire > eft aufli bon que ce 
qui eft déjà approprié, & qu'il a en fa 
difpofîtion beaucoup plus qu'il ne luy 
eft nécelïàire, & au delà de ce dont il 
peut prendre foin. . . :i . 

XI. Il eft vray que pour ce qui re- 
garde une terre qui eft commune en An- 
gleterre > ou en quelque autre Païs , où* 
il y a quantité de gens fous un mefhie 
gouvernement, parmi lefquels. lîargent? 
rouie & le commerce fleurit , perfonne- 
ne peut s>en approprier & fermer da 
î*y:.;>r? . ' " bornes:- 
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bornes aucune portion , fans le confën* 
tement de tous les membres de la So- 
ciété. Iia raifon de cela eft , que cette 
force de terre eft laiflee commune par 
accord , c'eft-à-dire par lés loix du 
Païs, lefquelles on en: obligé dbbfer- 
ver. Cependant , bien que -cette terre- 
la foit commune par rapport à quelques 
hommes qui forment un certain corps 
de Société , il n'en eft pas de mefme ait 
regard de tout le Genre- Humain : cet- 
te terre doit eftre confédérée comme 
une propriété de ce Pais ou de cette 
paroiffe ou un certain traitté a efté fait. 
Au refte , on : peut ajouter à la raifon 
tirée de* loix du Païs , cette autre qui 
eft d'ungrand poids , fçavoir , que fi on 
venoit à fermer de certaines bornes & 
à s'approprier quelque portion de la 
terre commune que nous fuppofons , ce 
qui en refteroit ne feroit pas aufli utile 
&aufii avantageux aux membres de la 
Communauté* qu'elle eftoit toute en- 
tière. Et en cela la chofe va bien au- 
trement aujourd'huy , qu'elle nefaifoit 
au commencement du monde , lors 
qu'il s'agiffoit de peupler la terre , qui 
eftoit donnée en commun au Genre- 
Humain. Les loix , fous lefquelles les 
hommes vivoient alors , bien loin de 
tes empefeher de s'approprier quelque 

portion- 
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portion de terre , les obligeoient for- 
tement à s'en approprier quelqu'une. 
Dieu leur commandoit de travailler ; «t 
leurs befoins les y contraignoient allez. 
De forte que ce en quoy ils employ- 
oient leurs foins & leurs peines , deve- 
noit fans difficulté leur bien propre ; & 
on ne pouvoir fans injuftice les chaflèr 
d'un lieu où ils avaient fixé leur demeu* 
re & leur poflêffion , & dont ils eftoienr 
les maiftres , les propriétaires , de droit 
divin r car enfin , nous voyons que la- 
bourer , que cultiver la terre, & avoir 
domination fur elfe , font deux cho- 
fes jointes enfemble. L'une donne- 
droiti Pautre. Tellement que le Créa- 
teur dé PVni vers commandant de la- 
bourer & cultiver la terre , a donné 
pouvoir, en mefme temps , de s'en ap- 
proprier autant qu'on en peut cultiver 5 
& la condition de la vie humaine ; qui 
requiert le travail &une certaine ma* 
tiére fur laquelle on punlè agir , intro- 
duit néceflairement les poffeffions pri- 
vees. 

XI I. La mefure de la propriété a 
efté tres*bien réglée par la Nature , fé- 
lon l'étendue du travail des hommes , 
& félon là commodité de la vie. Le tra- 
vail d'un homme ne peut eftre em- 
ployé au regard de tout , ou s'appro-» 

. prier. 
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prier tout ; & l'ufage qu'il peut faire 
de certains fonds, ne peut s'étendre que 
fur peu de chofe : ainfi il eft impoflï- 
blequeperfonne, par cette voye, em- 
piète furies droits d'autruy , ouaquiere 
quelque propriété qui préjudicie à fou 
prochain, lequel trouvera toujours af- 
tez de place , & un pofle/Son» auffi bon-r 
ne & auffi grande que celle dont un 
autre fe fera pourvu , & que celle dont 
il auroit pu fe pourvoir auparavant luy- 
mefme. Or cette mefure met » corn* 
me orr voit , de» bornes- aux biens dé 
'chacun , & oblige à garder de la pro-; 
portion & d'ufer de modération & dé 
retenue en forte qu'en s'appropriaiu;- 
quelque bien , on ne fafle tort à qui que 
ce (bit. Et dans le commencement dit: 
monde h* y avoit fi peu à craindre que 
la propriété des biens nuilît à quel-* 
qu'un » quiï y avoit bien plus de dan- 
ger que les hommes périfïênt , en s'é- 
loignant les uns des autres , & s ? éga~ 
rant dans le vafte défert de la terre, 
qu'il n'y en avoit qu'ils ne fe trouvai 
fent.à l'étroit, manque de- place & de 
lieu qu'ils pûflent cultiver- & rendre 
propre. Il eft certain auffi que la me£ 
me mefure peut toujours- eftre en ufa*, 
ge , fans que perfonne en reçoive du 
préjudice. Car , fuppofons qu'un hom- 

me a 
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me , ou une famille , dans l'eftat où l'on 
eftoit au commencement, lors que les 
Enfans d'Adam & deNoé peuploient 
la terre , foit allée dans l'Amérique tou- 
te vuide & deftiruée d'habitans. Nous 
trouverons que les podeflions que cet 
homme , ou cette famille aura pu aque- 
rir & cultiver , conformément à la me- 
fure que nous avons établie , ne feront 
pas d'une fort grande étendue, & qu'en 
ce temps-cy mefme elles ne fçauroient 
nuire au refte des hommes , ou leur 
donner fujet de fe plaindre, & de fe 
croire ofténfez & incommodez par les 
démarches d'un tel homme ou d'une 
telle famille , quoy-que la race du-Gen- 
re-Humain ait extrêmement multiplié , 
£e foit répandue par toute la terre , & 
excède infiniment en nombre les ha- 
bitans du premier âge du monde. Et 
l'étendue d'une pofleflion eft de fi peu 
de valeur fans le travail , que j'ay en- 
tendu afTurer qu'en Efpagne mefme un 
homme avoit permiflïon de labourer , 
femer, &moiifonner dans des terres, 
fur lefquelles il n'a voit d'autre droit , 
que le préfc-nt & réel ufage qu'il faifoit 
de ces fortes de fonds. Bien loin mef- 
me que les propriétaires trouvent mau- 
vais le procédé d'un tel homme s ils 
croyent au contraire luy eftre fort obli- 
ge». 
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gez , à caufe que , par fon induftrie 8r 
fes foins, des terres négligées & défer- 
les ont produit une certaine quantité 
de blé , dont on manquoit. Quoy qu'il 
en foit , car je ne^ garantis pas la chofe, 
fofe hardiment foûtenir que la mefme 
mefure & règle de propriété , f ça voir, 
que chacun doit pofieder autant de bien 
qu'il luy en faut pour fa fubfiftence, 
peut avoir lieu aujourd'huy , & pourra 
toujours avoir lieu dans le monde , fans 
que perfonne en foit incommodé & 
mis à P-étroit s puis qu'il y a allez de 
terre potir autant encore d'habitans 
qu'il y en- a, guand mefme l'ufagede 
l'argent n'auroit pas efté inventé. Or* 
pour.ce qui regarde l'accord qu'ont fait 
les hommes au fùjet de la valeur de Par- 
gent monnoyé , dont ils fe fervent pour 
acheter de grandes & vaftes poflèffions 
& en eftre les-fêuls maiftres; jefairay 
voir , tout à l'heure , comment cela 
s'eft fait & fur quels fondemens -, & je 
m'étendray fur cette matière autant 
qu'il fera nécenaire pour l'éclaircir. 

XII I; 11 eft certain qu'an commen- 
cement, avant que le défir d'avoir plus 
qu'il n'enV nécelTaire à l'homme , euft 
altéré la valeur naturelle deschofes, la- 
quelle dépendoit uniquement de leur 
utilité au regard de la vie humaine; ou 

qu'oa 
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qu'on fuft convenu qu'une petite pièce 
de métal , qu'on peut garder fans 
dre qu'il diminue & déchoie , balan ce- 
toit la valeur d'une grande pièce de 
-viande, ou un grand monçeau de blé : 
il eft certain , dis- je , qu'au commen- 
cement du monde, encore que les hom- 
mes eiuTent droit de s'approprier , .par 
leur travail , autant de cbofes de Ta Na- 
ture , qu'il leur en falloir pour leur 
ufage &leur entretien, ce n'eftôit pas 
après tout ,grand' chofe , & perfonnene, 
pouvoit en eftre incommodé $c en re- 
cevoir du dommage , à caufe que la 
mefme abondance fubfîftoit toujours en 
ion entier , en faveur de .ceux quivou- 
loient ufer de la mefme induto^em? 
ployer le aaçime travail . » . j v , . 4 ^ 
XIV. Avant l'appropriation des 
terres , celuy qui amaflbit autant de 
fruits fauvages , & tuoit , àttrapoit ,ap- 
privofoit autant xie .beftes qu'il luy 
eftoit poffible , mettoit par fa peine ces 
productions de la Nature hors de Te? 
jftat de nature & aqueroit fur elles un 
4roit de propriété : mais fi ces chofes 
yenqient. à fe gâter .& à fe corrompre 
.pendant qu'elles eftoient en fa poflef- 
lion, Sc quHl n'en fit pas l'ujage auquel 
•elles eftoient deftinees 5 û ces fruits 
Qu'il avok cueillis, fe gâtoient , fi ce 
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gibier qu'il avoir pris*, fe corrotnpoitr; 
avanr qu'il pûft s'en fervir , il violoic 
fans doute les loix communes de la Na- 
ture , & méritoit d'eftre puni , parce 
qu'il ufurpoit la portion de fon pro- 
chain, à laquelle il n'avoir nul droit, 
& qu'il ne pouvoir pofleder plus de 
bien , qu'il ne luy en falloir pour la 
^commodité de la vie. 

X V. La mefme mefure régie aflèz 
les pofleffions de la rerre. Quiconque 
cultive un fonds , y receuitlé & moif- 
fonne , en ramafle les fruits , & s'en 
tferr , avant qu'ils fefoient pourris & gâ- 
tez , y a un droit paraculier 8ç 1ncôn- 
teflable. Quiconque auffi a fermé d'une 
dorure une certaine quantité de rerre , 
afin que le beftail qui y paiftr^ , 8ç les 
fruirs qui en proviendront , foient em- 
ployez à fa nourriture , eft le proprié : 
taire légitime de cét endroit- là. Mais 
iî l'herbe de fon clos fe pourrit fur la 
terre , ou que les fruits defes plantes & 
de fes arbres fe gâtent , fans cju'il fe fok 
mis en peine de les recueillir & de les 
ramafler, ce fonds , -quoy-que fermé 
d'une clôture & de certaines bornes^ 
doir eftre regardé comme une terre en 
friche & déferte , & peut devenir l'hé- 
tirage d'un autre. Au commencement 
Caïnpouvoit prendre tant de terre qu'A 

ea 
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pouvoir cultiver & faire de l'en- 
droit qu'il auroic choifi fon bien pro- 
pre & fa terre particulière , & en mef- 
me temps laiflèr aftez à Abel pour 
fon beftail. Peu d'arpens fuffifoient à 
l'un & à l'autre. Cependant, comme 
les fk milles crûrent en nombre, &,que 
l'induftrie des hommes s'accrût auffi, 
leurs poflèûîons furent pareillement 
plus étendues & plus grandes , à pro- 
portion de leurs befoins. On n'avoit 
pas coud urne pourtant de fixer une pro- 
priété' à un certain endroit , cela ne s'eft 
pratique qu'après que les nommes ont 
eû compofé quelque Corps de Société 
particulière , & qu'ils ont eû bâti de« 
villes : alors» d'un commun consente- 
ment, ils ont diftingué leurs territoires 
par de certaines bornes ,* & en vertu des 
loix qu'ils ont faites entre eux , ils ont 
fixé & afligné à chaque Membre de 
leur Société telles ou telles pofleffions. 
En effet , nous voyons que dans cét en- 
droit du monde qui demeura d'abord 
quelque temps inhabité , & oui vrai- 
femblablement eftoit commode, les 
hommes , du temps d'Abraham , al- 
louent librement ça & là , de tous co- 
dez , avec leur beftail & leurs trou- 
peaux , qui eftoient leurs richeffes. Et 

il eft à remarquer qu'Abraham en ufa de 

----- * * ■ 
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la forte dans une Contrée où il eftoit 
étranger. De là il s'enfuit , & bien clai- 
rement , que du moins une grande par- 
tie de la terre eftoit commune , & que 
les habitans du monde ne s'appro- 
prioient pas plus de poûeffions qu'il 
leur en falloir pour leur ufage & leur 
fubiiïience. Que fi dans un mefme lieu 
ïl-n'y avoir pas aflez de place pour nour* 
jir& faire paiftre enfemble leurs trou? 
peaux.5 «lors , par un accord entre eux , 
ils fe ieparoient , ainfî que firent ■ Abra- 
ham & Lot 3 & étendoient leurs paftu- 
rages par tout où il leur plaifoit. Et 
r'cft pour cela auffi qu'Efau abandonna 
fon Père b & fon Fre're,, & établit la 
demeure en la montagne de Seir. 

<X V I. Ainfi, fans fuppofer en Adam 
aucune domination particulière , ou au- 
cune propriété fur tout le monde , ex- 
çiufîvement à tous les autres hommes , 
puis que l'on ne fçauroit, prouver une 
telle domination & une telle, propriété 
ni fonder fur elle la propriété &la pré- 
rogative d!aucun autre homme à mais 
fuppofant que le monde a efté donné 
aux eiifans des hommes eu commun ± 
nous voyons , d'une manière bien claire 
& bieudiftindïe , par tout ce qui a efté 
pofé, comment le travail en rend^ro- 

»* Gcn. 13. 5. * Gcn. jf.f.* 
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près & ane&ées à quelques-uns d'eux 
certaines parties , & les confacre légi- 
timement à leur ufage ; enforte que le 
droic que ces gens-là ont fur ces biens 
déterminez , ne peut eftre mis en con- 
relation ni eftre un iujet de que- 
relle. 

XVII. Il ne paraît pas, je m 'af- 
fine g auffi étrange qu'il faifoit aupara- 
vant , de dire , que la propriété fondée 
fur le travail eft capable de balancer la 
là communauté de fa Terre. Certaine- 
ment , c'eft le travail qui met de dirfe- 
rens prix aux chofes. Qu'on fade ré- 
flexion à la différence qui fe trouve en- 
tre un arpent de terre où Ton a planté 
du tabac ou du fucre , ou femé du blé on 
de l'orge , & un arpent de la mefme 
terre, qui eft laifTé commun, fans pro-, 
pxiécaire qui en ait foin : & l'on fera 
convaincu entièrement que les effets du 
travail font la plus grande partie de la 
valeur de ce qui provient des terres. Je 
penfe que la fupputation fera bien mo- 
dèle , fi je dis que des productions 

d'une terre cultivée , £ font des effets" 
du travail. Jedirayplus. Si nous vou- 
lions prifer au jufte les chofes , confort 
mément à l'utilité que nous en 'retirons» 
compter toutes les dépenfes que nous, 
faifons à leur égard, confidérer ce qui * 

C appar- 
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appartient purement a 
<iui appartient précifément au travail y 
nous verrions qu'en la plupart des re- 
venus , rà doivent eftre attribuez au 

travail. ' - ... 

Il ne fçawoir y avoir de plus évi- 
dente démonftration fur çç fujet , que 
celle que nous préïentent les divers peu- 
ples de l'Amérique. Les Ameriquains 
font tres-riches en terres , mais tres- 
pauvres en commoditez de la vie. La 
Nature leur a fourni auffi libéralement 
qu'à aucun autre peuple , la matière 
d'une grande abondance , c'eft-à*dire 
qu'elle les a pourvus d'un terroir fertile 
& capable de produire abondamment 
tout ce qui peut eftre néceflàire pour la 
nourriture , pour le veftement , & pour 
le plaifîr : cependant , faute de travail 
& de foin , ils n'en retirent pas la 
partie des commoditez que nous 
retirons de nos terres 3 & un Roy en 
Amérique , qui poflede un tres-ample 
& très- fertile territoire eft plus mal 
nourri, plus mal logé, & plus mal veftti, 
que n'eft en Angleterre un Ouvrier a la 
tournée. 

XVIII. Pour rendre tout cecy en- 
core plus clair & plus palpable , entrons 
tin peu dans le détail , & confidérons les 
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provifîons ordinaires de la vie , ce qui 
leur arrive avant qu'elles nous puiffent 
eftre utiles. Certainement nous trou- 
verons qu'elles reçoivent de l'induftrie 
humaine leur plus grande utilité & leur 
plus grande valeur. Le pain , le vin , le 
drap , la toile , font des chofes d'ua 
tifage ordinaire & dont il y a une grande 
abondance. A la vérité , le gland, l'eau, 
les feuilles , les peaux nous peuvent fer- 
vir d'aliment , de breuvage , de verte- 
ment : mais le travail nous procure des 
chofes beaucoup plus commodes & plus 
utiles. Car le pain , qui eft bien plus 
confidérable que le gland , le vin , que 
l'eau, le drap&lafoye, que les feuil- 
les , les peaux , & la moufle , font des 
productions du travail & de l'induftrie 
des hommes. De ces provifîons , donc 
les unes nous font données pour noftre 
nourriture & noftre vertement par la 
feule Nature , & les autres nous font 
préparées par noftre induftrie & par nos 
peines ; qu'on examine combien les 
unes furpalTent les autres en valeur & en 
utilité : & alors on fera perfuadé que 
celles qui font deûës au travail , font 
bien plus utiles & plus eftimables ; & 
que la matière que fournit un fonds , 
n'eft rien en comparaifon de ce qu'on 
en retire par une diligente culture. 

C 2 Auffi 
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Audi, parmi nous mefme, une terré qui 
eft abandonnée , où l'on nefeme&rne 
plante rien, qu'on a remife , pour par- 
ler de h forte, entre les mains de la 
Nature, eft appellée, &avec raifon, 
ûndéfert, & ce qu'on en peut retirer , 
monte à bien peu de-chofe. » 
J~XIX. Un arpent de terre, qui porte 
icy trenteboifieaux de blé , & un autre 
dans l'Amérique , qui , avec la mefme 
culture , feroit capable de porter la 
mefme chofe , font fans doute d'une 
'mefme qualité , & ont dans le fonds - la 
mefme valeur. Cependant le profit 
qu'on reçoit de l'un* en l'cfpacè d'une 
aunée , vaut î. & ce qu'on reçoit de 
l'autre» ne vaut peut-eftre pas un fou. 
Si tourle profit qu'un Indien en retire , 
cftoit bien pefé , par rapport à la ma* 
niére dont les chofds font prifées & fe 
vendent parmi nous , je puis dire vêtir- 
tablement , qu'il y auroir la différence 

de T ô5« C'efHe travail donc qui donne 
à une terre fa plus grande valeur , & 
fans quoy elle ne vaudroit pas ^'ordi- 
naire grand* chofe s^c'eft au travail 
que nous devons attribuer la plus gran- 
de partie de fes productions utiles & 
abondantes. La paille , le fon , le pain, 
qui proviennent de cét arpent de blé , 
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qui vaut plus qu'un autre d'auffi bonne 
terre , mais laiffé inculte , font des 
effets & des productions du travail. En 
effet , ce n'eft pas feulement la peine 
d'un laboureur, la fatigue d'un moif- 
ibnneur, ou d'un batteur de blé , &la 
fucur d'un boulanger, quidoivent eftre 
regardées comme ce qui produit enfin 
le pain que nous mangeons -, il faut 
compter encore le travail de ceux qui 
creufent la terre & cherchent dans les 
entrailles le fer & les pierres j de ceux 
qui mettent en œuvre ces pierres & ce 
fer i de ceux qui abbatent des arbres, 
pour en tirer le bois nécenaire aux 
charpentiers i des charpentiers , des fai- 
feurs des charuès s de ceux qui con-, 
ftruifent des moulins , & des fours j de 
plufîeurs autres dont l'induftrie & les 
peines font néceffaires au regard du 
pain. Or tout cela doit eftre mis fur 
je compte du Travail. La Nature & la 
Terre fournifTent prefque les moins uti- 
les matériaux , confidérez en eux-mef- 
mesj & l'on pourrait faire un prodigieux 
catalogue des chofes que les hommes 
ont inventées, & dont ils fe fervent pour 
uu pain par exemple , avant qu'il foit 
en eftat d'eftre mangé j ou pour la con- 
itmetron d'un. vaifTeau, qui apporte de 
tous cotez tant de chofes fi commodes 
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&fi utiles à là vie : jeferois infini fans 
doute , fi je voulois rapporter tout ce 
qui a efté inventé , tout ce qui fe fâbri- 
brique , tout ce qui fe &it, au regard 
d'un feul pain , ou d'un feul vaifleau; • 
XX. Tout cela montre évidem- 
ment , que bien que la Nature ait don* 
né toutes chafes en commun , l'homme 
néanmoins , eftant le maiftre & le pro- 
priétaire de fa propre pèrfonne, de tou- 
tes fes avions , de tout fon r travail , a 
toujours en foy le grand fondement de 
la propriété 5 & que tout ce en quoy il 
employé fes foins & fon induftrie , pour 
le fouftien de fon eftré , &pourfajoye, 
fur tout depuis que tant de belles dé- 
couvertes ont efté faites, &que tant 
d'arts ont cfté mis enufage & perfe- 
ctionnez pour la commodité de la vie, 
luy appartient entièrement en propre , 
%t n'appartient point aux autres en 



commun. J - ; : „ 

" X X I. Ainfi, le travail, dans le com- 
mencement, a donné droit de proprié- 
té par tout mefme où il plaifoit a quel- 
qu'un de l'employer , c'eft-à- dire, dans 
toûsles lieux communsdela terre; dou- 
tant mieUx qu'il enreftoit enfuite, « 
en a refté ,* pendant fi long-temps , la 
plus grande partie , & infiniment plus 
que tes hommes n'en pouvoient fou- 

l naiter 
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fcairer pour leur ulàge.D'abord les hom>- 
mes , la plupart du moins , fe contentè- 
rent de ce que la pure & feule Nature 
fourniflbit pour leurs befoins. Dans la 
fuite , quoy-qu'en certains endroits du 
monde , qui furent fort peuple? , & ott 
t'ufage de l'argent monnoyé commen- 
ça à avoir lieu % la terre fur devenue ra- 
re , & par conféquent d'une plus grande 
valeur 3 les Sociétez ne laûTerent pas 
de diôinguer leurs territoires par des 
bornes , qu'elles plantèrent , & de faî- - 
res des loix pour régler les proprietez de 
chaque membre de la Société : & ainfî 
par accord & par convention fut éta- 
blie la propriété , que le travail & l'in- 
duftrie avoit déjà commencé d'établie 
Déplus , les Alliances & les traînez qui 
ont efté faits entre divers Eftats & di- 
vers Royaumes , qui ont renoncé foie 
expreflemenr , foi t tacitement , au droit 
qu'ils avoient auparavant fur les pdflTef- 
nons des autres , ont , par le confente- 
ment commun de ces Royaumes & de 
ces Eftats , aboli toutes les prétentions 
qui fubfiftoient , qu'on avoit auparavant 
au droit commun que tous les hommes 
avoient naturellement & originelle^ 
ment fur ces Pais dont il s'agit : & ainfî, 
par un accord pofîtif, ils ont réglé 8c 
établi entre eux leurs proprietez en des 

C 4 Pais 
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Païs différais & féparez. Pour ce qui 
u eft de ces grands efpaces de terre , dont 
les habitans ne fe font pas joints aux 
Eftats &aux peuples, dont je viens de 
prier, & n'ont pas confenti à l'ufage de 
leur argent commun s <pu font déferrs 
$c mal peuplez j & où il y a beaucoup 
plus de terroir qu'il n'en faut àceux qui 
y habitent* ils demeurent toujours com- 
muns. Du refte, ce cas fe voit rarement 
dans ces parties de la terre où les-nom- 
mes Ont établi entre eux , d'un commun 
confentement , l'ufage & le cours de 
l'argent monnoyé. 

XXII. La plûpart deschofes qui font 
véritablement utiles à la vie de l'hom- 
me» & fi néceflaires pour fa fubfift en- 
ce , que les premiers hommes y ont 
eu d'abord recours , à peu prés comme 
font aujourd'huy les Ameriquains , font 

fénéralement de peu de durée , & fi el- 
îs ne font confumées dans un certain 
xemps par l'ufage auquel elles font de- 
ltinées, elles diminuent & fe corrom- 
pent bientoft d'elles-mefmes. L'or, l'ar- 
gent , les diamants font des chofes fur 
lefquelles la phantaifie ou le confente- 
ment des. hommes » plûtoft qu'un u ra- 
ge réel , & la néceflité de fouftenir & 
conferver fa vie , a mis de la valeur. 
Or pour ce qui regarde celles dont la 

Na- 
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Nature nous pourvoit en commun 
pour noftre fubfiftence -, chacun y a 
droit , ainfi qu'il a efté dit , fur une 
aufli grande quantité qu'il en peut con- 
fumer par fon ufage & par fesbefoins»: 
& il aquiert une propriété légitime 
au regard de tout ce qui elt un effet 
& une production de fon travail s 
tout ce à quoy il applique Tes foins Qc 
fon induftrie-, pour 1* tirer hors de 
l'eftat où la Nature l'a mis, devenant 
fans difficulté fon bien propre.' En ce 
cas, un homme qui amaffe ou cueille 
cent boifieaux de gland , ou de pom- 
mes , a par cette action un droit de pro- 
priété fur ces fruits-là , auflitoft qu'il 
les à cueillis & amaflêz. Ce à quoy feu- 
lement il eft obligé, c'en; de prendre 
garde de s'en - fer vir avant qu'ils fe cor- 
rompent & fe gaftent : car autrement 
ce ferait une marque certaine qu'il en 
aurait pris plus que fa part, & qu'il au- 
roit dérobé celle d'un autre. Et certes, 
ce ferait une grande folie, auiïï bien 
qu'une grande malhbnneftete , de ra- 
ma/Ter plus def rults qu^on n'en a befoin 
& qu'on n'en peut manger? Que fi cet 
homme, dont nous parlons, a pris» à 
ht vérité , plus de fruits &ee provifions 
qu'il n'en falloit pour luy feul j mais 
qu'il en ait donné une partie à quelque 

C 5 autre 
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autre performe * ; en forte que cette par- 
tie , ne fe foit pas pourrie , mais ait efté 
employée à Vufage ordinaire i on doit 
alors Je conférer comme ayant fait de 
tout un légitime ufage. Aufli, s'il tro- 
que des prunes par exemple , qui ne 
manqueraient point de fe pourrir en 
une iêmaine , avec des noix qui font 
capables de fe conferver & feront pro- 
pres pour fa nourriture durant toute 
uneaonie , & ne fait nul tort à qui que 
ee ftfo : .& tandis que riepae périt & 
ne fe corrompt entre fesmains , faute 
d'élire employé à l'ufage & aux oécef- 
fitezs ordinaires, il ne doit point eftre 
regardé comme dfcfolant l'héritage- 
commun. ». pervertiflànt le bien dlw- 
truy > prenant a>vçc lafienne la, portion* 
d'un autres Railleurs , s'il veut donner 
fes noix pour unepiéee de métal, qui 
luy plait, ou échanger fa brebis pour 
des coquilles., ou fa laine pour ,des pier- 
res brillantes, .pour unjfcbis , pour une 
èmdraude ,. pour un diamant i il n'en»? 
«ahit poiècie droit d'avitruV/ï-il peut ra- 
rriafler autant qu'il veut , de ces fortes 
de- chofes durables* l'excès d'une pro- 
priété;** confiant point dans.réten^ 
duëotone poflelïion , mais dans la pour- 
riture :8c dans l'inutilité des fruits qui 

\0 ,t i« \ *** 
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XXIII. Or nous voilà parvenus à 
l'ufàge de l'argent monnoyé , c'eft-à- 
dire , à une chofe durable , que Ton 
peur garder long-temps , fans craindre 
qu'elle fe gafte & fe pourrifle; qui * 
elle établie par le confentement mutuel 
des hommes 5 &que Ton peut échan- 
ger pour d'autres chofes néceflâires 8s 
utiles à la vie , mais qui fe corrompent 
en peu de temps. "i 

Et comme les differens degrez d'in- 
duftrie donnent aux hommes , à pro- 
portion , la propriété de differeotes 
polTeflions 5 aufii l'invention de l'ar- 
gent monnoyé leur à fourni l'occaiîon 
de pouffer plus loin , d'étendre davan- 
tage leurs héritages & leurs biens par- 
ticuliers. Car fuppofonsunelûequine 
puifle entretenir aucune correfpdnda»- 
ce & aucun commerce avec le refte du 
monde ; où fe trouve feulement une 
centaine de familles 3 où il y ait des 
brebis , des moutons , des chevaux , des 
bœufs, des vaches, d'autres animaux 
utiles , des fruits fains , du blé, d'autres 
chofes capables de nourrir cent mille 
fois autant de gens qu'il y en a dans l'I* 
fles mais que, foit parce que tout y 
eft commun ; foit parce que tout yeft 
fujet à la pourriture , il n'y a rien*qui 
pniffe tenir lieu d'argent : quelle raifon 
* C 6 peut 
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peut obliger uneperfonne d'étendre (a 
poffelïion au delà des befoins de fa fa- 
mille, &de l'abondance dont il peut 
joûïr, foiren fe fervant de ce qui eft 
une production précife de Ton travail, 
ou en troquant quelqu'une de ces pro- 
ductions utiles & commodes * mais pé- 
rifîables , pour d'autres à peu prés de 
la mefme nature ? Où il n'y a point de 
chofes durables , rares , & d'un prix 
aflèz confiderable , pour devoir eftre 
gardées long- temps, on n'a que faire 
d'étendre fort fes pontifions & fes ter- 
res , puis- qu'on en peut toujours pren- 
dre autant que lanécelfité le requiert» 
Car enfin, je demande, fi un homme oc- 
cupoit dix mille ou cent mille arpens de 
terre très- bien cultivée, &bien pour- 
vue & remplie de beftail , au milieu de 
l'Amérique, où il n'auroit nulle efpé- 
rance de commerce avec les autres par- 
ties du monde, pour en attirer de l'ar- 
gent par la vente de fes revenus & des 
productions de fes terres-/, toute cette 
grande. étendue de terre vaudroit-elle la 
peine d'eftre fermée de certaines bor- 
mes % d'eftre appropriée ? Ileftmanife- 
fte que le bon fens voudrait que cét 
homme, laiffât dans l'eftat commun de 
la nature tout ce qui neferoit point né- 
cefiaire pour le fouftien & les commo* 

? ^ ditez 
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<H«ez de la vie de luy & de fe ft* 
mille» if i 

XXIV. Au commencement 5 tout le 
monde eftoit comme une Amérique , Sa 
mefine beaucoup plus dans l'eftat que je 
viens de fuppofer , que n'eft au jourd'huy 
cette partie de la terre, nouvellement 
découverte. Car alors on ne fçavoit 
nulle parc ce que c*eftoit qu'argent mon* 
noyé. Et il eft à remarquer que dés 
qu'on euft trouvé quelque chofe qui te- 
noit auprès des autres la place de l'ar* 
gent d'au jourd'huy, les hommes corn* 
mencerent à étendre & à aggrandir 
leurs poffemonsi 

X X V*. Mais depuis que l'or & l'ai* 
gent j qui naturellement font fi peu uti- 
les à la vie de l'homme, par rapport à 
la nourriture , au veftement , & à d'an- 
tres néceflitez femblables , ont receû un 
certain prix & une certaine valeur , du 
confenrement des hommes , quoy-qu'a«* 
prés tout le travail contribué beaucoup 
à trétégardj il eft clair , par. une son* 
féquence néceflàirc , que lemefme con- 
tentement a permis les polTe/Gons iné- 
gales & difproportionnéesv Gar dans 
les gouvernemens où les loix règlent 
tout , lors qu'on y a propofé & approu- 
vé un moyen de pofTéder juftement , 80 
fans que perfonne puifle fe plaindre 

C 7 qu'on» 
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qu'on luy fait tort , plus de chofes qu'o» 
n'en peut confumer pour fa fubfîftence 
propres &que ce moyen* c'eft Tor & 
i*argent,lefquels peuvent demeurer éter- 
nellement entre les mains d'un hom- 
me , fans que ce qu'il en a au delà de 
ce qui luy eft néceflàire , foit en danger 
de fe pourrir & de déchoir : le confen* 
tement mutuel & unanime rend juftes 
les démarches d'une perfonne qui avec 
des efpéces d'argent , agrandit, étend, 
augmente fes poffeffions , autant qu'il 
lui plait. 

XXVI. Je penfe donc qu'il euVfàcile ! 
à préfent de concevoir , comment le 
travail à pû donner , dans le commen- 
cement du monde , un droit de proprie'- 
té fur les chofes communes de la natu»- 
re; & comment l'ufage que les nécef- 
litez de la vie obiigeoient d'en faire, 
régloit & li mi toit ce droit ! à : en forter 
qu'alors il ne pouvoit y avoir aucun fu- 
jet de querelle au regardées polfemons^ 
Le droit & la commodité alloient toû* 
jours enfemble. Car un homme qui a 
droit fur tout ce en quoy il peut em- 
ployer fon travail , n'a gueres envie de- 
travailler plus qu'il' ne luy eft nécelTaire 
pour fon entretien. Ainfi, il ne pouvoir 
y avoir de fujet de difpute au regard des 
prétenfîons & des propriétés d'autruy , 
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ni d'occafîon d'envahir & d'ufurper 
le droit & Je bien des Chacun 
voyoit d'abord , à peu prés , quelle por? 
ôon de terre luy eftoit néceflàire j & il. 
auroit efté aufli inutile , que malhonnê- 
te, de s'approprier & d'amaiïer plus 
de chofes qu'on n'en avoit befoin. i 

* m 

C H A P. V* » 

'/ r » . t . d\ * m, 

• : Dh sPopvoir Paternels e -. 

» * . » « 

L pourra m'accufer d'une h w» 

V^J meur trop critique , lî dans un* 
difcours de cette nature , je trouve à re* 
dire à un mot dont on a couftume de fer 
fer vir au regard du pouvoir dont ) 'a y 
deflèin déparier dans ce Chapitre. Ce* 
pendant » iln'y a point de mal fans dou- 
te à employer des mots nouveaux.,, lors 
que les anciens & les ordinaires font 
tomber les gens dans l'erreur , ainfi qu'a 
fait apparemment le mot de pouvoir 
paternel , lequel fembie pofer tout le 
pouvoir des Pérès & des Mères fur leurs 
Enfans, dans les Pérès feuls , comme fi 
les Mères n'y avoient nulle part. Au> 
Heu que fi nous confultons la Raifon , ou 
la Révélation» nous trouverons qu'ils» 
ont l*ùn & l'autre un droit & un pou- 
voir égal ; en - forte que je ne fçay s'il; 
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ae vaudroit pas mieux appeiler ce pou- 
voir , le pouvoir <fo Parent, ou le pou-* l 
voir aes Pérès & des Mères. Car enfin ^ ' 
tous les engagemens, toutes les obliga- 
tions qu'impofe auxËnfans le droit de 
la génération , tirent également leur 
origine des deux caufes qui ont concou- 
ru à la génération. Auffi voyons- nous 
que les loix pofitives de Dieu touchant 
tfobéïfîânce des Enfàns , joignent par 
cout , irréparablement , & fans nulle 
diftinflion, lePére &laMére. a Ho- 
nore ton Pér*& ta> Mère. :. b Quiconque 
maudit fin-Père ou fi Mire. *§ue cha- 
cun craigne fin Pére & fa Mire. d En- 
fant > oHtjfezi à vos Pérès & à vos Mères i 
G'eft là le langage uniforme de l'An- 
cien & du NouveauTeftamen t. - • i 
: II. On peut comprendre^ feulemenr 
par ce qui vient d'eftre remarqué, & 
fans entrer plus avant dans cette marié- 
xey que fionyavoit fait réflexion, on 
auroit pû. s'empefcher de tomber dans 
les groffiéres bévues où l'on eft tombé 
au regard du pouvoir des Parens , le- 
quel , fans outrer les chofes , ne fçau> 
rolt eftre nommé domination abfoluë , 
ou autorité royale , lors que , fous le 
tkre de pouvoir paternel , on femble 

«- Exod.i9.ix, * Levie z o,9\ c Lwiti^ôfc 
* Ephtf. i» 
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^approprier au Pére. Si ce prétend» 
pouvoir abfolu fur les En fa ns avoit efté 
appelle le pouvoir desParens, le pou- 
voir des Pères & des Mères , on auroit 
fenti infailliblement l'abfurdité qu'il y 
a~ à fouftenir un^pouvoir de cette natu- 
re ; & Ton auroit reconnu que le pou- 
voir fur les Enfans appartient auilibten 
à la Mére , qu'au Pére. Les partifans 
& les défenfeurs outrez de la Monar- 
chie auroient efté convaincus que cette 
autorité fondamentale d'où ils font des- 
cendre leur Gouvernement favori , la 
Monarchie , 1-Autorité d'une feule per- 
fonne , ne devoit point eftre mife & 
renfermée en une feule perfonne , mais 
en deux conjointement. Mais en voilà 
aflèz pour le nom & le titre de ce donc 
bous avons à traitter. 

I I 1. Quoy-que j'aye pofé dans le 
premier Chapitre ; que naturellement 
tous les hommes font égaux 5 il ne faut 
pas pourtant entendre qu'ils l'oient 
égaux à tous égards : carl'age> ou la ver- 
tu peut donner à quelques-uns de la fur 
périorité &de la préfeance. Des qua- 
lités excellentes & un mérite fînguiier 
peuvent élever des perfonnes fur les au- 
tres, & les tirer du rang ordinaire. La 
naifiànce , l'alliance , d'autres bienfaits 
Se d'autres engagemens de cette nar 

turev. 
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tare, obligent auflî à refpecïer , à rêve* 
Ter d'une façon particulière certaine* 
Perfonnes. Cependant , tout cela s'ac- 
corde fort bien avec cette égalité dans 
laquelle retrouvent tous les hommes, 
par rapport à la jurifdiâion ou à la do- 
mination des uns fur les autres , &dont 
nous entendions parler précifément au 
commencement de cét ouvrage : car là 
il s'agifïbit d'établir le droit égal que 
chacun a à fa liberté , & qui fait que per- 
sonne n'eft fujet à la volonté ou à l'au- 
torité d'un autre homme. 
■ IV. J'avoûë que les Enfans ne 
nniflent pas dans cét entier eftat d'éga- 
lité > bien qu'ils naiflent pour cét eftafc. 
X/eurs Pérès & leurs Mères ont une 
efpéce de domination &de jurifdicrion 
fur eux , lors qu'ils viennent au mon- 
de, & enfuite durant quelque temps ; 
mais cela n'eft qu'à temps. Les liens 
de la fujettion des Eniàns font fembla- 
bles à leurs langes & à leurs premiers 
habillemens, qui leur font abfolument 
néceflTaires à caufe de la foibleffe de l'en- 
fence. L'âge & la raifon les délivrent 
de ces liens, & les mettent dans leu* 
propre & libre difpofîtion. 
> V. Adam fuft créé un homme par- 
fait : fon corps & fon ame , dés le pre- 
mier moment de fa création , eurent 
* toute 
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toûteleur force & toute leur raifonj & 
•par ce moyen il eftoit capable de pour- 
voir à fa confervation & à foi* entrer 
tien , & de fe conduire conformément 
à la Loy de k Rai i on , que D ieu a voit 
plantée dans fon ame. Depuis, le mon- 
de a efté peuplé de Tes defcendans , qui 
font nez tous enfans , fbibles, incapa- 
bles de fc donner aucun fecours à euxr 
mefmes, & fans intelligence. C'eftr 
pourquoy , afin de fuppléer: aux imper- 
feclions d'un eftat de cette forte - 9 ju£ 

2 nés à ce que Page les eût éloignées , 
Ldam & Eve , & après eux , tous les- 
Pérès & toutes les Mères > ont efté ob- 
ligez par la Loy de la Nature , de eonr 
fèrver, nourrir , & élever leurs enfans»,, 
non comme leur propre ouvrage , mais 
comme l'ouvrage de leur Créateur , 
comme l'ouvrage du Tout- PuifTant, à 
qui ils doivent en rendre compte. 

V I. La Loyqui devoit régler la con- 
duite d'Adam, eftoit la mefme que celle 
,qut devoit régler la conduite & les 
actions de toute fa poftérité , c'eft-à- 
dire , k Loy de la Kaifon. Mais ceux 
qui font defcendusde luy , entrant dans 
le monde par une voye différente de 
celle par laquelle il y eftoit entré , y en- 
trant par la naiflànce naturelle , & par 
conféquent naiflant ignorans & defti- 

uiez 
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tuez de l'ufage de la Raifon , ils ne font ( 
point d'abord fous cette Loy : carpes ! 
fotlne ne peut eftre fous une Loy qui ne 
luy eft point manifeftée or*la Loy de 
la Raifon ne pouvant eftre manifeftée & 
connue , que par la Raifon feule , .il eft 
clair que celuy qui n'eft pas encore par- 
venu à l'ufage de fa Raifon , ne fçauroie 
cftre dit eftre fournis à cette Loy: & 
auffi 3 par un enchaînement de confeV 
quences-, v les . Enfans- d'Adam - n'eftan t 
point, dés qu'ils font nez-, fous cette 
Loy de la Raifon , ne font point non 
plus d'abord libres. En effet , une Loy , 
fuivant fa véritable notion , n'eft pas 
. tant faite pour limiter, que pour faire 
agir un Agent- intelligent & libre con» 
formément à fes propres iriterefts : elle 
ne preferit rien que par rapport au bien 
général de ceux qui y font fournis. Peu- 
vent- ils eftre plus heureux fans cette 
Loy-Ià ? Déflors cette forte de Loy 
s'évanouît d'elle-mefme > comme une 
chofe inutile & cela mérite fans doute 
d'eftre rejette & aboli , qui nous mené 
dans des fondrières & dans des abifmes* 
Quoy-qu'il en foit , il eft certain que la 
fin d'une Loy n'eft point d'abolir , ou 
de diminuer la liberté , mais de la con» 
ferver & de l'augmenter. Ei certes > 
dans- toutes les fortes d'eftats des Eftres 

créez, 
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ctéez , capables de loix où il n*f •» 
point de Loy , il y a point non plus de 
liberté. Car la Uberté confifte à eftrô- 
éxempt de gefne & de violence, de là 
part d'autruy : ce qui . ne fçaurott fc 
trouver là où. il n'y a nulle Loy , & où 
U n'y a point , félon ce que nousavons 
dit cy-deflus , une Liberté , par laquelle 
chacun peut faire ce qu'il luypîait . Car* 
je vous prie s qui peut eftte libre, lors 
que l'humeur fàcheufe de quelque autre 
voudra dominer fur.luyi& le maîtrifer f 
Mais on jouit d'une véritable liberté,, 
quand on peut difpofer librement , & 
comme on veut * de fa perfonne , de fes 
actions, de fes pofieflions , de tout fort 
bien propre , fuivant les Joix fous lef- 
quelles on vit , ,& qui font qu'on n'eft 
point fujet à la volonté arbitraire des 
aûtres,mai$qu'on peut librement fuivrc 
la fienne propre. 

•V I I. Le pouvoir donc que les Pérès 
& les Mères ont fur leurs Enfans , dé- 
rive de cette obligation où font les Pé- 
rès & les Mères de prendre foin de leurs 
EnfenS durant l'eftat imparfait «de leur 
enfance. JUs font obligez de Jes in- 
ftruire j de .cultiver leur *fprit v de ré- 
gler leurs actions , jufques à ce qu'ils 
ayent atteint l'âge de raifon , & qu'ils 
poiflçnt fe conduire eux-mefmes. Car 
»ci**.><i Pieu 
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Dieu ayant donné â l'homme un enten- 
dement pour diriger fes actions, hiya 
accordé auflî la liberté de la volonté , la 
liberté d'agir , conformément aux loix 
fous lefqueîles il fe trouve. Mais pen- 
dant qu'il eft dans un eftat , dans lequel 
il n'a pas aflez d'intelligence pour diri- 
ger fà volonté j il né faut pas qu'il fuive 
la volonté propre : celuy qui a dei'in- 
telligence pour luy, doit vouloir pour 
luy , doit régler fa conduite. Mais lors 
qu'il eft parvenu à cet eftat qui a rendu 
fonPére un homme libre , le fils devient 
homme4ibre auffi. •' 7 i « » 
VII I. Cela a lieu dans toutes les 
Loix fous lefqueîles on vie , & dans les 
Loix naturelles , tk dans lés Loix dv** 
les. Quelqu'un fe trouvé-t-fl- fous les 
Loix de îa Nature > Qfoîétëce q«$ 'peut 
établir (a liberté^ fouscesLoi* ?' Qu'eft- 
cequi peut luy donner la liberté de dr<- 
pofer , comme il luy plair 3 dé foin bien, 
en demeurant dans les bornes de ces 
Loix? Je répons, un eftat dans lequel 
il fteut eftre iuppofé ! capable de connoi^ 
ftre ces Loix-là , & de fe contenir dans 
Us bornes qu'elles prefcrfvent. Lors 
qu'il eft parvenu à cét eftat, il faut pré- 
fumef qu'il connoiteequè les Loix exi- 
gent de luy , & jufqu'où s'étend la li- 
berté qu'elles luy donnent. Donc , tout 
••^i homme 
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tooaime qui fjait H'étendiœde la Wb&té< 
que les Loix luy donnent , eft en drotfc 
de fe conduire luy-mefme. Que fi ut* 
tel eftat de raifon , fi un tel eftat de di£n 
•cretion rend quelqu'un libre ; le mefme 
eftat rend libre aufii Ton fils. Quelqu'un 
eft- il fournis aui Loix d'Angleterre ? , 
Qu'eft ce qui le fait libre , au milieu de i 
-ces Loix ? C*eft-à-dire , qu'eft 
fait qu'il a la liberté dedupofer defes 
a dtions & de Tes pofleffions , félon fa vo-» : 
lonté,conformément pourtant à l'efprit 
des loix dont il s'agit ? C'eft un eftat qui> 

le rend capable de connoiftre la nature 

de ces Loix. Et c'eft auffi ce qu'elles 
fuppofent elles - mefmes , lors qu'elles 
déterminent pour cela l'âge de vingt/ 
*a$ } &-iiaps de certains cas , un âge 
moins avancé. Si un eftat femblable rend 
, le Pérc libre , ii doit rendre de mefme le- 
• iîjs libre. Nous voyons que les loix veu* 
; lent qu'un fils dans la minorité n'ait 
point de volonté , mais.qu'il fui ve la vo- : 
lonté de fan Père ou de.fon: Condu- 
c^eur,qui a de l'intelligence pour Juyc & i 
û le Pére meurt fansâvoir fubftitué per- ; 
| fonné qui eut foin de fon fils & tint fa 
place , s'il ne luy a point nommé de Tu* 
! teur qui le gouvernait durant fa minori- 
té , durant fon peu d'intelligence ; en ce 
cas les loixfe chargent de ce foin & de 
! cette 

i 
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cette direction, l'un ou l'autre pcot gou* 
tferner céc Orphelin , & luy'propofer ût- 
voloaté pour régie , jufqu'à ce qu'il ait 
atteint l'eftat de liberté,& que Ton efprk 
puifle eftre propre à gouverner fa volon- 
té félon les loix. Mais après cela, le Père 
& le Fils, le Tuteur & le Pupille font 
égaux 5 ils font -cous également fournis 
aux mefmes loix : & un Père ne peut 
prétendre alors avoir nulle domination 
fur la vie, fur la liberté , fur les biens de 
fon fils , foit qu'ils vivent feulement 
dans l'eftat & fous les loix de la Nature, 
foit qu'ils fe trouvent fournis aux loix 
pofiti ves d'un Gouvernement établi. - 
IX. Mais fi par des défauts qui peu- 
vent arriver hors du cours ordinaire de 
la nature , une perfonne ne pa jfnn pas 
à ce degré de -raifon , dans lequel elle 

fut eftre fuppofée capable de connoi- 
e lex loix & d'en obferver les règles, 
elle ne peut point eftre confédérée com- 
ice une perfonne libre , on ne peut ja- 
mais luy laifler difpofer de fa volonté 
propre , à laquelle elle ne fçaîtpas quel- 
les bornes elle doit donner. C 'eftpour- 
quoy eftant fans l'intelligence tiécef- 
faire & ne pouvant le conduire elle- 
raefme , elle continue à eftre fous 4a 
tutelle & fous la conduite d'autruy*: 
pendant que fon efprit demeure incapa- 
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tlJïs de ce foin, Ainfi ^ les Lunatiques & 
le» Idiots font toujours fous la conduite 
& le gouvernement de leurs Parens. * 
Or tout ce droit & tout ce pouvoir des 
Pérès & des Mères ne femble eftre 
fondé que fur cette obligation que Dieu 
& la Nature ont impofee aux hommes r - 
auffi-bien qu'aux autres créatures , de 
conferver ceux à qui ils ont donné la 
naiflance , & de les conferver jufqn'à ce: . 
qu'ils foîent capables de fe conduire 
eux-mefmes : & tout ce droit , tout ce 
pouvoir ne fçauroit que difficilement 

{produire un exemple ou une preuve de 
'autorité royale des Parens, 

X. Ainfi , nous nainons libres , auffi- 
bien que raifonnables , quoy que nous* 
i n'exercions pas d'abord actuellement 
noftre raifon , & noftre liberté. L'âge *i 
qui amené Tune , amené auffi l'autre. \ 
Et par là nous voyons comment la li- \ 
berté naturelle , & la fujettion aux : 
Parens peuvent fubfift er cnfemble , 8c 
font fondées l'une & l'autre fur le» 
mefme principe. Un Enfant eft libre , 
fous la protection & par l'intelligence 
defonrére, qui le doit conduire juf- 
qu'à ce qu'il puifle régler fes propres 
actions. La liberté d'un homme, à l'âge 
de diferetion , & la fujettion où eft un 

D . Enfant 

? Yojtz, Hootot Ecd* fol. U. i. §. 7* 
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Enfant, pendant un certain temps 3 aû 
regard.de fein Péce & de & Mers, £*ae? 
cordent fi bie» & ibntfî peu kcempati- 
htes, upieles phweotefte* defenfeurs de 
la Monarchie de cette Moaarchie 
qi&l&fbijdeM far k 4fe frMPWté , 
ne fçauroie-nt s-eovpefehec deletecoiv 
ncâftre* Car quand mejfme ce çw'ïls eor 
feigoenoferDit entièrement vra&,quaft4. 
Je xlrdr i\éric€ d'Adam feroit à preCertf 
tout-à-iait reçonnu , &. qu'eu conje- 
je ce droit , de cette prérogar 
célérité , celuy qui lanrpit hé- 
ritée du^preoaierHbinnae., feroit. 
fur fon Trône * eh qualité de Monaç- 
queîij revéftu de tout ce pouvoir ah- 
fola & fans bornes '» dont parie Mou- 
fieur île Ch. S. sSl venpit à mou- 
lât dés que fia» triste* fçïcdt né., ne 



! 
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r 



dahlia, fajettion a& regasd .de fe. Mére » 
c±é faKounàcé ,:de fes Tutews., die fes 
ÇxxiÉçemeurs, piques à cjé que l'^ge & 
BéV^^ion eùffeqt^UiîBné la raiipoi, & 
«ji rendu foieunè È^onarque capa- 
^ ^e, fe ionda,îre luv^méfoiie , & de 
confiées ies ; autres* Jbes néce flfoez de 

vis u la fannéde fon corpsu ,& 
ftïtt&ion & la cukure dont fon efprit a 
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«efw , denwndçnt, qu'il foit conduit & 
gouverné pâr fa volqntèdb autres i rie» 
par la fienne propre. Qr qui ptenfeS 
pourtant que cette fu/ettion ne 
s'accorder avec cette liberté de vw.» fc - 
rai^eteaiaqudle iIadrb^ r o« qu'elle 
le ^wllede fon Empire&de ià Do- 
mination, pour en, rêveur ceux qui le 
gpuyerneni durant fa minorité ? Ce 
qu'Us fout , n<? tend qu'à le rendre plus 
capable de conduire les autres , &ale 
mettre en eflat de prendre plûtoft les 
refnes d^gonveeiement. Sïdonc qiiel- 
qu vq jMMjot- quand ek-ce que 
moofils e jJ çaafi e de liberté; ierepon- 
drois : Jnftement lors que ce Monarque 
m en âge & eneftat de gouverner. Mais 
dans queltevps, dit le judicieux Hoo, 
Jceç, *unfamme peui.- il. eût* retardé 



temps 3 Mfifo&jL&cqtfk déco»? 
Wtfire la natme de ces loix , Mvaàti le-f- 
mettesm efi obli^ régler Tes «Wons. 
Dm relie, c'efi «ne chafipùis aifee à difier- 
. - ffif^ '4 déterminer & dieu 




\oocmez eJles-mefmes pren- 
nent connoiflance de ce point t & pref- 
enveaç l'zge 9 auquel on peut commen* 

.? Eccl. îol, lib.i . 6.5. 
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cer à faire les a&es' d'homme Hbre •: Sf 
pendant qu'on fe trouve au deffous de 
cét âge , elles ne requièrent nuls fer- 
tîiens , ni aucun autre a&e public de 
cette nature , par lequel on fe foûmette 
au gouvernement du Pais où Ton eft. * 
; X il. La liberté donc de l'homttte, par 
laquelle il peut agir comme il luy plait , 
eft fondée fur l'ufage de la Raifon , qui 
eft capable de luy faire bien connoiftre 
ces loix fuivant lefquelles il fe doit con- 
duire , &J'étendue précifedéla liberté 
que ces'Ioix laiflTent à fa volonté! Mais 
île laifTer dans une liberté entière , âvant 
qu'il puiffe fe conduire pâr la Raifon ; 
ce n'eft pas le laiffer jouir du privilège 
de la Nature, c'eft le mettre dans le 
rang des brutes, & l'abandonnermefme 
à un citât pire que le leur, à un eftat 
beaucoup au deflbus de celuy des beftes. 
Or c'eft par cette raifon que les Pérès 
3é les Mères aquîerent cette autorité 
avec laquelle ils gouvernent la mino- ! 
rité de leurs Enfans. Dieu les a char- 
gez du foin de ceux à «Jui 'ils «ont doxmé 
fa hauTance, & amis dans leur cœur 
une grande tendreffe pour tempérer 
leur pouvoir, & les epgager à ne s'en ! 
fervir que par rapport à ce à quoy fa 
SageneJ'a deftiné , c'eft-à-dire , au bien 

& à l'avantagé de leurs finfàns, pen- 

-cane 
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iaxii qu'ils ont befoin de leur conduite 
de leur fecours. . : ^ 
X I I ï. ;Majs quelle raifon peut chan- 
ger ce foin que tes Pérès & les Mères 
{ont obligez de prendre de leurs. En- 
fans , en une domination abfolu.ë &: 
arbitraire : du Pére , don t certainement 
le pouvoir ne s*étendpas plus loin, qu'à 
«fer des moyens les plus efficaces & les 
plus propres , pour rendre leurs corps 
yigoureux& lâins, & leurs efprits forts 
èc droits - y en force qu'ils puiffent eitre 
un jour par là plus utiles & à eux-mef- 
mes & aux autres, & fi la condition de. 
leur, famille le requiert , travailler de 
leurs ma^ns pour pourvoir à leur pro- 
K£ fubfiftence. Mais ce' pouvoir, 1* 
Mere y a aufli bien fa part que le 
Père. 

X I V. Ce pouvoir appartient fi peu 
au Pére , par quelque droit particulier 
d e la Nature , & il eft fi certain qu'il ne 
fa qu'en qualité de^rdien fc de gou- f 
verneur de les Enfans , que lors qu'il 
vient à n'avoir plus loin d'eux & a les; 
abandonner , au m efme temps qu'il Te 
dépouille des tendrelTés paternelles , il 
fe dépouille duppuvoir qu'il avoit au-* 
para vant fur eux., qui eftoW irifépârablè-, 
ment anexe au fom qu'ii prepoit de les 
nourrir & de les élevér , & qui paife* 
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enfuîre tout entier au Pére-noumffie* 
d'un Enfant çxpofé , 4k luy appartieàfc 
autant qu'appartient uttfémfelable pou- 
itiif -au '-Père naturel ^vérrablé <i'uà 
autre; ;' Le Ample ^Ôe-^de génération 
donné fans doute à^utt homme tm j*on^ 
Voir bien mince fur fesEnfens : fi fes 
foins n*alloient pas plus avant & s'il 
n'allegûoit pomt d'aiitre fondement dii* 
note & de i'aùtbrttéde'Pére ), cé1bntfe4 
ment ne fevoitpas gran^'eh<Sfe. ir Çtiey^ 
je demande qu , arnvera J tî-îl de'àepbu-' 
voir paternel' i dans cette partie do 
monde où une femme a deux maris e» 
mefme temps* ou dan$ ces endroits de 
PAmeriquè ] dans léfquëls guand-le 
mari & la fenme viennent à Te'fepaVer'v 
cequiârrîve fréquemment', fësOEhfàns: 
font tous laiffez à Ja Mére * la fyivent 
& font entièrement foos fa conduite ? 
Que fi un Pére meurt pendant tjue*fe$ 
Ettfàns foht jeunes & dans'Ie bïsà&Byl 
ijej'lbrirt^ pasobïïgë* ^Urdlemëfc 
ôbéTf à lturMéré ; durant leUr'mincjï 
rité , (^mméih oDeliffoîéntàïeùrPérei 
lors qu'il vîvoit > Et quelqtfiiin dira*t>H, 
jé vous priev'tûtfune Merfe a tiri pou- 
voir, Itfghlatif i fur fes «fans , Welle 
peut leur èreffer $c t^opofef des&felèv 
quî fdeHt'aHineperàemilè^ftâi 
^ par ïefqtttlki ^~ 





tous 
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tout ce qui but npp*t tient , limiter leur 

liberté pendant toute leur vie , & |«$ 
obliger, fut des peines corporelles-; k 
ebTerver les- lofe, & à fe cOnrbtmet 
aveuglément à fa volonté ? Carc'eftlà 
le propre pouvoir des Magiftmts, du- 

3uel les Pérès n'ont que l'ombre* L« 
roit que les Pérès ont de commander 
à leurs Ën&ns-j ne fuWîfte qu un certiam 
temps > & ne s'étend point jufqu'à leur 
vie & à leurs biens propres & particu- 
liers. Ce droit- là n'éft établi -, pour utt 
temps , que pour fouftenir la foiblefife 
du bas âge ce remédier aux imperfe- 
ctions de fe minorité^ c'eft une difd- 
pline hécéflàite pour l'éducation desErt- 
fans : & quby qtfur* Père puifle oïfpô- 
ftrde fës piopres-péfleffions--, comme il- 
luy plaît , lors què fes Enrans font hors 
de danger de mourir de faim ; fon pou- 
voir néanmoins ne s*érend point jufqu'à 
leur vie, ou jufqu'à leurs biçn^.fofi 
que ces biens ayent ; efté aquis&riëfc 
propre induftrie , où qtftls (oient l des 
effets de la bonté & de la libéralité db 
quelqu'un. Il n'a nul pouvoir auûi fut 
leur liberté ,, dés qu'ils fbnt^àrvehus à 
l'âge dê difcreiion. Albrs Pempirédés 
Pérès celle j; & tts ne peuvent Yièn plus 
difpofer de k liberté de leUrsftls 1 ', que 
d'aucuns autres hommes. Et certes > il 
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£ut bien que le pouvoir paternel, qu'on 
appelle, foit bien différent d'une )uri£- 
cti&ïon abfoluë & perpe'tuelie , puisque 
l'autorité divine permet de fe tirer de 
deffous ce pouvoir-là : * Lïkomme laif- 
fera Pére & Mére, é* fe joindra à fa 
femme* 

XV» Cependant , bien que l'âge de 
diferetion foit le temp9 auquel un En- 
fant eft délivré de la fujettion où il eftoit 
auparavant au regard de la volonté & 
des ordres de fonrére , lequeln'eft tenu 
nullement luy-mefme de fuivre la vo- 
lonté de qui que ce foit , & quîils foi enc 
l'un- & l'autre obligez à obferver les 
jnefmes règlement, foit qu'ils fe trou- 
vent fournis aux feules loix de la Natu- 
re , ou qu'ils foient fournis aux loix po- 
sitives de leur Pais : néanmoins- cetre 
forte de liberté n'éxempte point un fils 
de l'honneur que lesloix de Dieu &de 
3aNatûre l'obligent de rendre à fon Pè- 
re & à fa Mére. Dieu s'eftant fervi des 
Pérès & des Mères comme d'inftrumens 
propres pour accomplir fon grand def- 
fein touchant la propagation & la con- 
fervation du Genre- Humain, & com- 
bine de caufes occafionnelles pour don- 
ner la vie à des enfans -» il a véritable- 
ment impofé aux Pérès & aux.Méres, 

une 

# Gen. i. î4. JSphff. S - 3 
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yneforte obligationde nourrir , coofer- 
ver , & élever leurs Enfans : maîsauflï 
'- a impofé en me fine temps aux fei- 
ns une obligation perpétuelle d'ho- 
norer leurs Pérès & leurs Mères ^d'en- 
tretenir dans le cœur une eftimé &une; 
vénération particulière pour eux , & de 
marquer cette vénération & cette efti- 
me par leurs paroles & leurs expref- 
iions , d'avoir un grand eloignemenc 
pour tout ce qui pourroîc tant foit peu 
les offenfer ,. leur donner de la fâcherie» 
nuire à leur vie , ou à leur bonheur j de 
les défendre , de les affilier , de les cpn- 
ibler par tous les moyens poffibles & 
légitimes. .11 n'y a ni biens , ni établif- 
femens , ni dignitez , ni âge , ni liberté 
qui piaffe éxempter des Enfans de s'a? 
<iuiter de ces devoirs envers ceux de qui 
ils ont reçu lé jour , & à qui ils ont des 
obligations fi confîdérables. Mais tout 
cela eft bien éloigné d'un droit qu'ayen t 
les Pérès de commander , d'une maniè- 
re abfoluë à leurs Enfans $ cela eft 
bien éloigné d'une autorité par laquelle 
les Pérès, puiflênt faire dés loix perpé- 
tuelles au. regard de leurs Enfans. Se 
difpofer comme il leur plaira , de leur 
vie &dé leur liberté. Autre chofe eû 
Honorer, relpeûer,. fecourir, témoi- 
gner de la icconnoUTance $ autre cho- 

r»5 
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une ibumiffion abrbluë. Vn Monarque 
mefme > & le plus grand Monarque , eft 
Obligé d'honorer faMére* mais cela né 
diminuf ptfirit ïbn autorité, & ne l'orné 
gej$rit'à ; fê_ îbûniettre ; au gouverne- 
ment de cel|£ de qui il a reçu la vie. 
. XVÏ. Laftjettion d'un mineur éta- 
blit dans le Père un gouvernement d*un 
terrain teftij>$., qui firiiravée la mino- 
rité du fils $i l'honneur auûueï ûn En- 
fant eftobïigéy établit dans ibri Pére & , 
dans 4kMére un droït ^rpétnel d'éxî4 
get durefyect , de là révérence , du fe- 
cours i y fe dé la conmlation', plus ou 
moins , feîon qu'ils ont eû plus ou moins 
de foin de fon éducation , luy ônf donné 
blûs -Ou 'inofede marques de tendrtlfe 2 
«ta on m^m^bn^ pour îuy . Ët 
te tiroitnè finir; point avec Ja mïhorité 5 
il fubfîftè tout entier & a lieu dans tous 
les temps tt dans tontes les conditions 
de kiiéi Faute de bien'difttnguet : ces 

deux fortes de : pouvoirs bu'utl rére* a , 
MbW.'fl dW dé tutefie VtiKttiàt la 
îïfàorôàifautfeyarïe droit aérer hon- 
fieurÇui îuy étVdû pendant tonte fa vie, 
on eft apparerîtfftent tombé dans les er- 
tîfurs ifâhs lefyueltës tft a efté 'far cette 
&ttrie*teî ''^Dât'jtoor. en parler -propre^ 

36^&%fcû la nature ws f &ofës , lè 

c 1 premier 
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premier eftnlûtôft un privilège des Eti* 
fans , & un devoir des Pérès & d es Mè- 
res , qu'une prérogative du pouvoir pa- 
ternel. Les Pérès & les Mènes /ont fi 
étroitement obligez à nourrir tjfk éle- 
ver leurs- Enfkns > qu'il n'y a rîen-qui 
puifle les éxempter de cela. Et quoi- 
que le droit de leur commander & de 
les ch allier aille toujours de pair avec le 
foin qu'ils ont de leur nourriture &de 
leur éducation j Dieu a imprimé dans 
l'ame des Pérès &des Mères tant de 
tendreflè pour ceux qui font engendrez 
d'eux , qu'it n'y a guéres à craindre 

3U'ils abufent de leur pouvoir par trop 
e févérité : les principes de la nature 
humaine portent plu toit les Pérès & tes 
Mères à un excès d^mour c^de^ienk 
dreflè, qu'à un excès de fevérité&de 
rigueur. C'eft pour cela que quand Dieu 
veut bien faire connoiftre la conduite 
pleine d'afle&ion envers le ïïra élites * il 
leur dit que bien qu'il les ait chaînez , il 
ht les en aime pas moins ,i ! parce f u\$l 

les a c ha fiiez, , -comme V homme tbaftiefan 

enfant , avec affection & avec 1 teaàreÉ- 
fe, & leur donne à entendre qu'il ne 
les tenoit pas fous une difcipline plus 
févére, que leur bien &4eur avantage 
ne le requeroît. Or e'eft par rapport à 
ce pouvoir-làyque les Enfans font ténus 
r.: ,n D C d'obéir 
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d'obéir à leurs Pérès & à leurs Mères , 
afin que leurs foins &leur$ travaux^ 
puiuenc eftre moins grands & moins , 
longs, ou afin qu'ils ne foientpasmai 
récompenfez. x ■ *' 
h- X ,V 1 1. De l'autre cofté , l'honneur ' 
& cous les.feeours que la gratitude exi- 
ge desEnfans, à eaufe de tant de bien- 
laits qu'ils ont reçus de leurs Pérès & 
de leurs Mères , font des devoirs ,indif- 
perifablesdesEntans, & les proprespri- 
vUéges des Pérès & des Mères*, Cette 
dernière chofe tend à l'avantage des 
Pérès & des Mères , comme la prer 
miére tend à l'avantage des Enfans j 
quoynque l'éducation , qui eft le devoir 
dés Parens , fembie emporter plus de 
^uvoir & donner plus 4'autorjtté , à I 
fiaufe que .^'ignorance* &. la toibleffe de 
Penfanee requièrent quelque crainte, 

quelque .correction, quelque chaftiment, 

certains rég'etnens & l'éxercice. d'une 
ïèipèçe de domination : au lieu que le 
devoir, qui eft compris dans le mot 
d'honneur^, demande »à proportion , 
mte d'obéïffaoce , & cela, par rap- 
port à l^age plus ou moins avance des 
Enfans. En effet, qui.efUs qui ira s'i- 
maginer que ce commandement , En* 
fans obeijez, à vos Pérès & à vos Mires ^ 

oblige un homme qui a des Enfans., . à 
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avoir la mefme foûmifîïon au regard de 
fon Père , qu'il oblige fes jeunes enfans 
à avoir à Ton égard j & que par ce pré- 
cepte onelt tenu d'obéir toujours & en 
toutes chofes à un Pére > qui parce qu'il 
croira- avoir une autorité fans bornes, 
aura. l'indifcretion de traitcer fon 1 fils 
comme un valet. 

• X V J 1 1. La première partie donc du 
pouvoir paternel , qui eû au fonds plu-» 
toft un devoir qu'Un: pouvoir y fçavoir 
l'éducation , appartient au Pére en for- 
te , qu'il finit dans un certain temps ; 
car lorsque l'éducation cft achevée, ce 
pouvoir ceffe» &mefme auparavant il 
pou voit ettre aliéné i puisqu'un hom- 
me peut-remettre fon fils en d'autres 
mains pour l'élever & en avoir foin; & 
que celuy qui met fon fils en apprentift 
fage chez un autre , I e décharge par là , 
pendant letemps-de:cét apprentiflàge$ 
d'une grande partie de l'obétflance qu'il 
devoir foi t à luy, foitàfaMére. Mai9 
pour ce qui re^rde le devoir d'hon- 
neur , . il fubiîfte toujours dans, fon en- 
tier , rieo ne peut l'abolir , ni le dimi- 
nuer s & il appartient li inféparable- 
roent auBére & à la Méïfc , que l'auto- 
rité du Pére ne peut dépoffeder la Mére 
du droit qu'elle y a. 5 ni exempter fon 
fil* d'honorer» celle quUVporté dans 

D 7 fes.- 
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fes flancs. Mois & l'un & l'ancre font 
bien éloignes d'avoir le pouvoir de fai* I 
re des loix & de contraindre à les ob- 
ferver > par la crainte de peines qui re- 
gardent les biens , la liberté , les mem* 
bres, la vie. Le pouvoir de commander 
fiait .avec la minorité : & quoy-qu'en- 
fuite l'honneur, le refpeft, lesconfola- 
tions> le fecours , la défenfe , tout ce 
que peut produire la gratitude au fu- 
ie t. des plus grands bienfaits qu'on ait 
efté capable de recevoir » {bit toujours 
du à un Pére & à une Mére ; tout cela 
pourtant «émet point le Sceptre entrd 
les mains d'un Pére , & ne Iuy donne 
point le pouvoir fou verain de comman- 
der. Vn Pére ne peut prétendre d'à* 
Voie domination fut les biens propres & 
fur les actions de fon fils , ni d'avoir le 
droit de iuy preferire en toutes chofes 
ce qu'il trouvera à propos : néanmoins 
il faut qu'un fils , lorsque Iuy ou fa fa- 
mille n'en reçoi vent pas un grand pré* 
judice, & qu'il ne s'agit pas de chofes 
injuftes, ait de la dérèrance pour fon 
Pére & ait égard à ce-qûi Iuy eft agréa- 
ble. •* i " : 

X I X.' : Vn homme peut eftre 
ébligé • d'honorer & de refpeâier une 
perfonne âgée , ou d'un grand mé- 
rite i de défendre & d'appuyer » Ion ; 

• enfant 
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fecourir une perfonnë affligée duquTéft 
dans indigence j <Je témoigner de la 
gtànttîàe à un bienraiécear, à p qtii il aura 
des obligations infinies : cependant tour 
cela né conféré point l'autorité ni le 

droitde faite d><; ftiàt'i Rr il *fr A«\S*^ 



puïs qu>il eftremide s'aquïter^., 

mes devdirs envers fa Mère , & que fe<* 
engagement peuvent vaHer . félon' les 
differens foins, felon les degrez de bonté 
& d*affec15on de fon Père ou de fa Mè- 
re , & félon la dépenfe qu'ils auronr 
faite pour fba éducation : il peut àrti* 
ter auftl !qu*urt Pére & une îMere ,pre- 
lient plus- de foin d'un enrant que d'urt 
autre j & ïî ne faut jpoint douter que! 

de deux Enfans,. dont l'un a. reçû des- 
témoignages particuliers deiès Pârens - 
à V l » fîoïl,de i k â«rre, lèpremier n'aie 
àuffi plus dé 'devoirs à remplir envers' 
ëuVj n'eïbit obligé à une dus grande 
recon&ifonce; ' 

XX. Cela fait vofr laraifon pour 
quoy les Pérès & les Mères dans les So- 
créiez & les Eftats, dont jls font fu- 
jets, retiennent leur pouvoir far leurs 
Enfans, fcont autant de' droit à leur 



dans 
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dans Peftat de nature : ce qui ne pour- 
roîtpas arriver iî tout lé pouvoir polfàh 
que eftoît purement paternel , fi le pou^ 
yoir politique,, & le pouvoir paternel 
a'elloient qu'une feule & mefine chofe.' 
Car alors tout le pouvoir paternel réfi- 
dànt dans le Prince , les Sujets n'y nour- 
roient naturellement avoir nulle part. 
Ç'eftpourquoy , il faut reconnoiftre que 
ces deux pouvoirs , le pouvoir politique^ 
& le pouvoir paternel font véritable-: 
ment dîftinfts & féparez , font fondez 
fur de différentes chofes b & ont des fins 
différentes* que chaque Sujet, qui eft 
Père, a autant de pouvoir paternel fur 
fès Enfans, que le Prince eh, a .'.fur les 
fiens; & qu'un Prince qui a un Père 01? 
uneMére, leur doit autant de refpeft 
& d'obéïflance , que le moindre de fes 
Sujets en doit aux liens. 

XXI. Quoy-que l'obligation où font 
les Pérès & les Mères au regard de leurs 
en fans & l'obligation où font lès Én- 
f ans au regard de leurs Pér es & dé leurs 
Mères , produifent d'un cofté en géné- 
ral le pouvoir , & de l'autre la fourni^ 
{ion : néanmoins if y a fouvent dans les 
Féres un certain, pouvoir qui.naift âé ce 
qui fe pane de particulier dans les ra- 
milles, & qui n'a pas toû jours lieu, 

parce ^ue ce qui le produit nç fç trouve 

1 ' Bas. 
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Ëàs toujours. Ce-pouvoir-là vient delà 
bercé où font les hommes de donner 
& laûTer leurs biens , à ceux à qui il leu* 
plait. Les biens & les poffeflions d'un 
î?ére eftant d'ordinaire regardez'com- 
me l'héritage de fes Enfans , conformé- 
ment aux différences loix & aux diffé- 
rentes couftumes des pais ; il peut en 
donner aux uns plus ou moins qu'aux 
autres 3 félon la conduite qu'ils au- 
ront tenue envers luy , félon le fom 
qu'ils auront eû de luy obéir & de fe 
conformer, à fa volonté & à fon hu* 
meun 

XX 1 1» Cë n'eft pas un petit motif 
pour obliger les Enfans à une éxadte 
obéiffance. Et comme à la joùiffance 
des biens qui font dans un certain pais^ 
elt jointe la fujettion au gouvernement 
établi , on fuppofe d'ordinaire qu'un 
Pére peut obliger , & bien étroitement, 
ûl poftérité à fe foûmettre à ce gouver- 
nement , aux loix de cet Eftat dont il eft 
fujet, & que l'engagement dans lequel 
il eft au regard de cet Eftat, oblige indif- 
penfablement fes fûccefTeurs à un fern* 
niable : au lieu que cette condition n'e- 
ftant nécefîaire qu'à caufe des terres & 
des biens qui font dans l'Eftat dont nous 
parlons , elle n'oblige véritablement que 
ceux qui veulent bien l'accepter, n'eftanfc 

point 
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point tin engagement naturel,mais pute*- 
ment volontaire. En effet, des En fans 
eftant par la Nature aufll libres que leur 
Père, ou qu'ayent efté leurs Anceftresj 
peuvent, pendant qu'ils fe trouvent dans 
eerte litewé » chôifir la Société qu'il 
teur plait , pour en en* te membres 8ê 
en obier ver les loix. Mais s'ils veulent 
jouir del'hémage de Jeurs Anceftres & 
de leurs Prédeceflèurs > il faut qu'Us le 
raflent fous les mefm es conditions fous 

lèfquelles ils en ont joui eux-mefmes'i 
qu'ils fe foûmettent aux conditions qui 
y font attachées. Certainement , les 
Pérès ont le pouvoir d'obliger leurs Ên- 
&ns de leur obéir 4 cet égard , après 
mefme que le temps dé leur minorité 
etlf expire \ & dé fé foûmettre à un tel 1 
ou à un tel pôuvoit politique : mais ni 
l'Un ni l'autre de ces pouvoirs n'eft fon- 
dé fut aucun droit de paternité, mais 
fur les avantages qu'ils accordent à des 
fe-nfahs pôut récompenfer leur défe- 
ràhceV & il n'y a pas en cela plus de 
pouvoir naturel , qu'en a , par éxem* 
pie, Un Frartçoisfût Un Anjglois, duquel* 
par l'efpérance qu'il luy donne de luy 
laifler du bien-, il adroit d'éxiger & d'at* 
tendre de la fpûmiffion & de la corn* 
plaifance, &qùt, lorsqu'il eft temps, 
S'il veut jôûïr du bien qui luy â eftë 

kiffé, 
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biffé-, cft apurement tenu de leprem 
dre fous les conditions anexees au lieu 
où il (etfôuve , "ibit en France , ou en 
Angtetcrte» , z-lttix' :> anvv: r. 1 •. ra 
-«;jf f XiI I, PoMtconclwetion^ cnioy* 
que le pouvoir qu'ont les Pérès de corn* 
mander , ne s'étende poinr audelàde 
la mi nori ré 4e leurs fcnfans > & ne tende 
qu à Jes de ver & a les conduire dans 
leur bas âge; que .l'honneur . le refoeft , 
tout ce>«tfe ^{Latins- appedfent ?iétéy 
& qui elr dà indiipanfablernent aux Pé* 
res 3c aux Mères , durant route la vie > 
& dans toutes fortes d'eftats & de con- 
dîtfîtths'j- nè Jfcwtitiftjpfabfeié lé pôu voff 
4u jÉ^v^q^^Hc ç'ell-â <?if e j, le 
voir de, faire; des loix * -Se- d'établir dc^ 
peines j pour oblt'ger feurs Erttâ'Ws à Jéf - 
obfervçr i & que par là un Péré n'âït! 
nulle domination fur, les biens propres 

defon fnV, oufurfësâtlîons : cependant 
fl éft t aifé de concevoir tcJUe dàttëles pre^ 
iierVst*eaips du monde > & dans tes 
lieux q u i n 'eftoient gueres peuplez » des 
fàmilles venant a ft fépàrèr & à octuV 
jier des terrés inhabitées ', un Pe're deVe* 
noie le Prince de fa famille , & le Gou- 
verneur de tes Enfains ; dans leurs pre- 

• L'opinion du Prince iit Ptitfifitâ 'èfi *t** 
ftàiablt, ^1 k Chef de cfc«|Wf ftfhlttïtn tflbUJë 
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miéres années , & auffi après qu'ils 
eftoienr parvenus à Page de difcretion* 
En effet » il leur suroît efté bien mal* 
aifé- de vivre enfemble , fans quelque 
efpéce de gouvernement ; & H y; a- Ap- 
parence que le gouvernement ou Péie 
fuft établi par un-confentement exprés 
ou tacite des En fans ? & qu'il continua 
enfuite làns interruption -, par le mefme 
confehtemenc. Et cènes > il ne pouvok 
y avoir alors rien de plus expédient , 
qu'un gouvernement par lequel un Pére 

% ' ' « \ > . . 

J&jf. ^iii/P, /«ri qu'un "certain netobre de famil 




te joignirent, pour compoferun corps de Société ci 
lés Roys eft oient la prernîére : firte dès G ou 
parmi elles 5 & il femUeqm Refila rat [on pom ejméf 
ils ont toujours retenu le nom de Pérès , car on * voit 
iouflume de choijir les Pérès pour gouverner, fa efté 
aujfi une fort ancienne cou jl urne , ainji qu'on voit en 
la perfihne dê Melcbifèdee, que ces Roys & tes Go*~ 
ver nour s exerfaj/ent la charge de Preftre & d+S*arU 
ficatcur , qu'au commencement peut-ejîre pour le- 
mefme fujet > les Pérès éxercetenù Shfii quHl.cn 



foity ce ne fut pat la feulé forte de gouvernement qui 
fut reçue dans le monde : tes inconvenant d % une forte 
de gouvernement obligèrent ceux quienefioient me m* 
bres, de fe divifer , de le changer, & d'en former 
d*kutres. En un mot , tous les gouvernemenspablits 
de quelque nature qu'ils aytnt efté \ femblent évident 
ment a voir eft4. fermer de l'Avis de chacun » par déli- 
bération , par confultàtion ,par accord, & après qu'on 
etvoit jugé qu'ils eftoient utiles & necejfaires 5 quoy- 
çtt-i/ ne fut pas impojisble< 9 k confideree la Nature en 
elle- mefme , que des hommes pujfent vivre fans aucut* 
Z?H*cmcmcnt public. Hookci Eccl. V l: §\ Xo* 
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çaftfcul dans fa famille le pouvoir 
exécutif des loix de la Nature , que cha- 
que homme libre a naturellement, & 
que par la permiffion qui luy en avoit 
efté donnée , il eût un pouvoir Monar- 
chique. Mais cela » comme on voit , 
n'eftoit point fondé fur aucun droit pa- 
ternel , mais fimplement fur leconfen* 
tement des Enfans. Pour en eftse toutt: 
à^faif convaincus , fuppofons qu'un 
Etranger , par hazard , ou pour affai- 
res , foit venu alors chez un Pére-de* 
famille , & f ait tué un de fes Enfans , 
©u ait commis quelque aiitre crime. 
Qui doute que ce Pére-de- famille n'euft 
pa condamner cet Eftranger , & le faire 
mourir, ou luy infliger quelque autre 
peine , conformément au cas, aufli bien 

2u'auroit pû faire aucun de fes Enfans i 
)r il eft clair qu'U aurait efté impoffi- 
ble qu'il en euft ufé de la forte , :par la 
vertu de quelque autorité paternelle; 
fur un homme qui ii'eftoit point ion fils* 
il Saurait pû pratiquer cela qu'en vertu 
du pouvoir exécutif des Loix de la Na- 
ture, auquel, en qualitéld'homme , H 
avoit droit : Sc parccque Pexercice dé 
ce pouvoir iuy avoit efté remis entre 
les mains par le vrefpeâ: de fes Enfans , 
luy feul pouvoit punir un teV homme 

dans fa famjHc>kq uelle avoit bien voulu 

faire 
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ifcbo féfiifcr !èa Ô pesforiné toute Taïf* I 
torité & toute k dignité du pou voit 

i XXiV. H eftofcaûe & prenne na- 
turel aux Enfans , de reveftir leuf 
Pére de l'autorité du gouvernemear , 
paf un confemtemeni tacite. Us auraient 
accouftumé dans leur enfance, d e fe 
laitier conduire à luy , & de porter de- I 
vant luy leurs petits dilferens : & quand ] 
il s el toient de ve nus des hommes foi ts , 
qui pou voit eftre plus! propre que leur 
£ére pour les gouvernée > bsvus petits 
biens , & le peu de lieu; qu'il y a voi t en 
ce tems-Ià àl'avattcel ne pouvaient que 
iaïeiiwnciproxittkcûes<ii^!Ute&': & lors 
qu'il s'en ek voit quelqu'une , qui eftoi* 
pli» propw pOB r les tenataer que ,<* 
luy par les foins duquel ils avoient efté 
nourris & élevez > que celuy qui avoir 

tant de tendrefle pour eux xmi ih . Û nd 
faut dose pas s'étonner fi: L'on oe diftin- 
gua pas alors entre minorité-, & âge 
parfait ; «s'r l'on nféjaiqiiKMii peins (i 
quelqu'un avoic vingt ans ,'. s'il eftoit 
dans un âge où il pût difpofer librem eue 

de fa perfonrie Sçde fias^aenju^Mjiiqttfea 
ce tempsrlà on ne pouvoir défirer for- 
tir de tutelle. Le gouvernement auquel 
on eftoit fournis , coniinuoit toujours , 

à la fatisfacliou de chacun,/ & eftoit 

^ plu- 
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plùtoft une protection & une fauve- 
garde qu'un freinte une fujettion V &j 
lç§ Enfans n'auroient fçû trouver une 
plus grande feûreté pour teur paix, pour 
leurs libertez , pour leurs biens, que 
dans la conduite & le gouvernement de 
leur Pére. - . 

XXV. Ceftpourquoy , les Péresi, 
par un changement mfenfibie , devin- 
rent les Monarques Politiques de leurs 
familles : & comme ils vivoient long? 
temps & laifipiea* des héritiers capa- 
bles, & dÀgnçs de leui fqcçédsr i auflS 

ils jettoie*« par là les fbndemens de 

Royaumes bévetitâmi qu éje&ifs , quj 
ppuyojent eftre règles par diverfes con-> 

ttiturions, &pardiveifes,ioix, qi*e le 

hazard x \g& çtiBj©n&urei & les occa. 
gons obsUgcfoient dé faire. Mais & les 
Pïinçes . veulent fqmkr leur autoiité 

le 4roii dès Eér«s> & que ce; foiç 

yne pç«u*e : Cufgfançe <to &qw naturel 

d&fâm 4 l'4«E<»ie5?<>feiqwey parce 

que ce l'ont eux enriçks mains de qui 

nfw trayon* $u cpmmençeme^, dç 
fé&^Mmm* dHgeuwa^enxj je 

dis queji Ifaxgumeiyi e&bdn , il prouve 
de rneûxie. & aufli fortement « oue tous 

tes. Prioc^, mefme les : Princes; feuls * 

<<k)iven£ efires. Pr^ftres & Eççle£aftiT 

que£* puis qu'iltefc c^tai&.que, oans le 

corn- 
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commencement les Pérès , &4esPéreSI j 
feuls , étaient Sacrificateurs dans leurs 
familles , tout de mefme -qu'ils env 
eftoient les Gouverneurs, & les feuls * 
Gouverneurs. 

C H A P. VI. * 

„ » „ * * * • » 

De la Société Politique ou Civile. ' j 

Ieu ayant fait l'homme une cer- 
U taine créature , à qui , félon le , 
jugement que ce grand Créateur en a 
fait luy - mefme , il n'eftoit pas bon 
d'eftre feule s l'a mis dans la néceffité & 
luy a infpiré le défir de fe joindre en So- 
ciété. La première Société a efté celle 
' de l'homme & de la femme $ & elle 
a donne lieu à une autre qui a efté entre 
le Pére & la Mére , & les Enfans. A 
ces deux fortes de Sodétez s'en eft 
jointe une troineme , avec le temps, 
fçavoir celle des Maiftres & desservi- 
teurs. Quoy - que ces trois fortes -de 
Sociétez fe i oient rencontrées ordinal- 
rement enfemble dans une mefme fa- 
mille , dans laquelle le Maiftre ou la 
Maiftrefleavoit quelque^efpecedegou- » 
vernement & le droit de faire des lois 
propres & particulières à une telle fa- 
mille i chacune de ces Sociétez- là , ou 
' ~ toutes 

* - - 
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routes enfemble eftoient différentes de 
I ce que nous appelions aujourd'huy So- 
ciétez* Politiques , ainfi que nous verrons, 
\ û nous confidérons les différentes fins Se 
i les différentes obligations de chacune, 
i d'elles. 

1 1. La Société conjugale a ëfté for- 
mée par un accord^oïontaire entre J 
l'homme & la femme : & bien qu'elle 
confifte particulièrement dans le droit 
que l'un a fur le corps de l'autre , par 
rapport à la fin principale & la fflus né- 
ceuaîre , qui eft de procréer des en- 
fans , elle ne laifle pas d'emporter avec 
(oy & d'exiger une complaifance & 
une afliuancè mutuelle , & une com* 
munauté d'interefts néceflaîre non feu* 
lement pour engager le? mariez. à fë 
fecourir & à s'aimer l'unl'autre , mais 
aulfi pour les porter éprendre foin dé 
leurs Enfant , ' qu'ils font obligez de 
nourrir & d'élever , juf<jues à ce.qu'ils 
(oient en eftat de s'entretenir : $t t 'dèïH 
conduire eux-mefmës. 1 ' ' - i 
1 1 L Car la fin de làlSbdetë ehtre lé 
malle & la femelle n'eftant pasiîmple-» 
ment de procréer , mais de continuer: 
» l'efpécej cette "Société doit durer du 
moins , mefme après la procréation^ 
auflî long- temps qu'il eft nécefTaire pour 
î la nourriture & la conferyation des 
i -.5- -. : E ■' ' ■ • pra* 
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procréez, c'eft-à-dire, jufques àce 
Vils foient capables de 
Siefmes à leurs>efoins Cette régie, 
oue la Sagelfe infime du Créateur a 
TVi:^ 'r.5 i« ouvres de fes mains, 



nous voyons que les créatures înféneu- 
SphommllWerve«tcot,tomn.e n t 



animaux 



ii vivent d'Heme , ia - 
mafle & la femelle ne dure pas plus 
long-temps que chaque âfte de copu- 



L fe noumr d'herbe , le mafle fè con- 
tente engendrer , & il ne fe mêle plus, 
après cela , de la femelle , ni des petits, 



Z ptoye , la Société dure plus long; 
tJps.a^equdUm^ 
pas bien pourvoir à fa ïubfiftenCe pro- 
pre, & nourrir en mefme temps fes pe- 
tits par fa feul^rbyé , qui eft Unevoye 

de ^nourrir Se P*« Wrf c £^ 
dangereufe , que n'eft celle de fe nour- 
rit 3'herbe 5 Paffiftance du mafle eft 
tout-à-fait nécefiaire pour le »«nnen 
âe leur commune famille, fil on peut 
«fer de ce terme , laquelle, jufquace 
quelle puifîe aller chercher quelque 
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1 prpfe , ne Icaurofcfubfifter que parles 
i foins du malle & de la femelle. Oa 
; remarque le mefme dans tous les 01- 
1 féaux , fi on excepte quelques oi féaux 
[ domeftiques qui fe trouvent dans des 
i lieux où là continuelle abondance de 
1 nourriture exempte le mafle du foin de 
1 nourrir les petits : on voit que pendant 
! que les petits, dans leurs nids, ont befbm 
; a*aKmens , le mâûe & la femelle y en 
i portent, jufques à ce q#e ces petits4è 
I pàîfleht Yoler & pourvoir à leur propre 
i fubfifténce. , ' 

I L I Y. Et en célâ , à mon avis, coa- 
! $fte la f principale , 'lî ce n'eft la feule 
I ra ifon pfàût quby le malle & la femei- 
; le , dans le <3enre- Humain <, font obli- 
j gez a 1 une Société plus longue , que 
! n'entretiennent : les ' autres créatures. 
Cette raifoneft, que la femme eft capa- 
ble de concevoir 5 &eft, defaSo , pour 
IMrdihàirè j 'derechef grbflè 9 > & fait 
un nouvel enfant , long- temps avant 
que leprécedent (bit hors d'eftat de fe 
paflferdufecoursdefesParens, &puifle 
luy-mefme pourvoir aies befoins. Ainfî, 
un Père eftant obligé de prendre foin 
de ceux qu'il a engendrez , & de pren- 
dre ce foin-là pendant long temps , il 
eft auffi dans l'obligation de continuer 
à viwc daasJa Société conjugale} avec 

Ë z la 
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lameftnefemme',^dequHllesa eus, oc i 
de demeurer dans cette Société beau- 1 
coup t>lus long - temps que les autres 
créatures, dont les petits pouvant lub- 
fifter d'eux-mefmes , avant que le temps 
d'une nouvelle procréation vienne , le 
Iten du mafle & de Ja femelle ie .rompt 
de luy- mefme , & l'un & . ljautre 4ê 
trouvent en une pleine liberté 5 jufques 
à ce que cette faifon qui a couftume de 
follidter les animaux à fe joindre- en- 
femble , les oblige à fe choifir- de nou- 
velles compagnes. Et icy , on aeffiçau- 
roit admirer ; affez laSageffe du yand 
Créateur, quia^tdqpiîç ; a.>pionMnc 
des qualitez propres vppur pourvoir «a 
l'avenir, auffi banque- pour pourvoir 
au préfent , a voulu & a fait en forte que 
la Société de >rbQmme £ de la femme 
duraft beaueoui 





mafle dçU Jm*)l$ çarim 

les.autres créaturesi afin que p*x\*Vw 
duftrie de l'homme & de là femme fuft 
plus excitée, &que leurs intefeftsfuf- 
fent mieux unis , dans la veûé de faire 
les provifions pour leurs Enfans , & de 
^eUr laifter du bien : rien ne .pouvant 
cftre plus préjudiciable à des Enfans , 
Qu'une conjonction incertaine & va- 
gue, ou une diflblution facile & fré- 
quente de ^Société conjugale. 
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■ V. Ce fottclà certainement Jes fon* 
démens de l'union conjugale > qui eft 
infiniment plus ferme & plus durable 
parmi les hommes , . que parmi les au- 
tres efpéces d'animaux* Cependant, 
cela ne 1 aille- pas de donner occafion do 
demander pourquoy le contrael de ma* 
riage , apre's que les Eafàns ont efté 
procréez & élevez , & qu'on a eû foin 
de leur laiuer un bon héritage , ne peut 
eftre déterminé de forte , que le mari 
& la femme puifTent difpofer d'eux 
comme il leur plaira v par accord , pooe 
un certain temps , ou fous de certaines 
conditions , conformément à ce qui fe 
pratique dans tous les autres contrats 
£e traittez volontaires. Il feroble qu'il 
n'y a pas une abfohw riéceffité, dans la 
nature de la chofe , ni éû éçard, à fes 
fins , que le contradt de mariage doive 
»«oir lieu durant toute la vie. . J'en? 
cens parler du mariage de ceux qui ne 
font fournis à aucunes loix pofitives qui 
ordonnent que les contrats de mariage 
foientperpétuels. ; v , . . tj 
V I. . Le marî.& la femme* qui n'ontj 
au fonds que lesmefmes interefts, x>nt 
pourtant quelquefois des : efprits fi dife 
ferens , des inclinations & des humeurs 
fi oppofées , qu'il eft néeeflàire qu'ft fe 
trouve alors quelque dernière détermv 
- E j nation^ 
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nation , quelque régie qui remédie à 
cét inconvenian t-la ,. & que le droit de 
gouver n er & de décider loir placé quel- 
que part : ce droit eft naturellement le 
partage du mary s la Nature le luy 
donne comme au plus capable & au 
plus fort. Mais cela ne s'étendant 
qu'aux chofes qui appartiennent en 
commun au mary & à la femme , laiife 
k femme dans une pleine & réelle pof- 
feffion de ce qui , par le contrat » eft 
reconnu, fon droit, particulier x & du 
moins ne donne pas plus de pouvoir au 
mary fur la femme , que la femme en a 
fur fa vie. :Le pouvoir du mary eft fi 
éloigné du pouvoir d'un Monarque ab- I 
fol u, que la femme a, en plufieurscas, 

là libeitétfefe féparerde Wf s lorsque 

le droit naturel , OU leur cantraét le 1 uy 
permettent j foit que ce contrat ait 
efté fait par eux-mefmes dans l'eftat de 
nature , foit «pi'il ait efté fâic felon les 
couftumes & les loix du Pais où ils vi- 
vent : & alors les Enfans , dans la fé- 
paration,échoient au Péreoù à la Mére, 
comme ce contrat déterminé. 

V 1 1. Car toutes les fins du mariage 
devant eftre -confidérées , & avoir leur 
effet , fous un Gouvernement Politi- 
que , auffi-bien que dans l'Eftat de na- 
ture i k Magiftrat civil ne diminué 

! i point. 
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fHMift te droit ou le pouvoir, du mary r 
pu de kfemme » namrellement mêcçÇ* 
faite pour ces fins. , qui font de procréer 
des en fans, defefupporter &de s'afl> 
fter mutuellement , pendant qu'ils vîr 
vent enfemble. Tout le Magi- 

ftrat fait, c'eft qu'il termine les diffé- 
rons qui peuvent s'élever entre eux au 
regard de ces chofes- là. S'il en arri- 
voit autrement , fi la fouveraineté ab- 
solue &lè pouvoir de vie- & de mort , 
appartenait naturellement au mary , Se 
eftoit néceûaire à la Société de 1 hom- 
me & de la femme * il ne pourroit y 
avoir de mariage en aucun de ces pais , 
où il n'eit point permis aux maris d'a- 
voir & d'éxereer une telle autorité & 
un tel pouvoir abfolu : mais les fins du 
mariage ne requérant point un tel pou- 
voir dans les maris , il eft clair qu'il ne 
luy cft nullement néeeflàjre j 1* condi- 
tion de la Société conjugale ne l'éta- 
blit point, mais bien tout ce qui peut 
s'accorder avec la procréation & l'édu- 
cation des enfans, quelesParens font 



à leurs befoins & fe fecourir eux-mef- 
mes. Pour ce qui regarde l'affiftance, 
la défence , les confolations réeipro^ 
ques , elles peuvent varier , fie eftre ti* 

£4 g^ 
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glées par ce contrat qui a uni d'abord 
Tes mariez , & les a mis en fociété s rien 
h'eftant néceflâire à une Société , que 
par rapport aux fins pour le fquel les elle 
a efté faites 

VIII. Dans te Chapitre précèdent 
j*ay traitté aflez au long de laSociété qui 
eft entre les Pérès & Mères , & les En- 
fans , & des droits & des pouvoirs di- 
ftin<3ts & di vers , qui leur appartiennent 
refpe&ivement î e*eftpourquoy il n'eft 
pas néceflâire que j'en parle icy. Il fufllt 
de reconnoiftre combien cette Société 
eft différente d'une Société politique, 
i IX. Les noms de Maiftres & de 
Serviteurs font auffi anciens que l'Hi- 
ftoire , & ne font donnez qu'à ceux qui 
font de condition- fort différente. Car 
un homme libre ferendferviteur & va- 
let d'un autre , en luy vendant , pour un 
certain temps , fon fervice , moyennant 
un certain falaire. Or, quoy-que cela 
le mette communément dans la famille 
de fon Maiftre , & l'oblige à fe foû- 
fnettre à fa difcipline & aux occupations 
de fa maifon j il ne donne pourtant de 
pouvoir au Maiftre fur fon ferviteur ou 
fon valet, que pendant quelque temps, 
que pendant le temps qui eft contenu 
& marqué dans le contrat ou le traitté 
fait entre eux. Mais il y a une autre for* 
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te de ferviteurs , que nous appelions, 
par un nom particulier , efclaves , & o^ui 
ayant efté faits prifonniers dans une ju- 
fte guerre , font par le droit de la Na- 
ture , fujets à la domination abfoluë & . 
au pouvoir arbitraire de leurs Maiftres. 
Ces gens-là ayant m tri té de perdre la 
vie , à laquelle ils n'ont plus de droit 
par confe'quent , n'ont plus de droit 
auffi à leur liberté , ni à leurs biens $ 
& fe trouvant dans l'efiat d'efclavage. 
qui eft incompatible avec la jpûïflan- 
ce d'aucun bien propre , ils ne fçau- 
roient eftre cpnfidéEez,en cet eftat,çona- 
me membresde la Société ci vile , : dont 
la fin principale eft de conferver & 
maintenir les biens propres. >- 
X. Confîdérons donc le Maiftre 
d'une famille avec toutes ces relations 
fubordonnees de Femme , d'Enfans , de 

Serviteurs, & d'Efclaves, unis & aC- 
fembiez fous un mefme -gouvernement 

domeftique. Quelque refiemblance que 

Sette famille puilfe avoir, dans fonor- 
re , dans fes offices, dans fon nombre, 
avec un petit Eftatj il eft certain pour- 
tant qu'elle en eft fort différente, foit 
dans fa conflit uti on , foit dans fon pou-* 
voir ,. foit dans fa fin : ou fi elle peut 
eftre regardée, oomme une-monarchic , 
& que le Pére-de-famille y foit un mo- 

E 5 narque 
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narque abfolu ; la monarchie abfolue a 
un pouvoir bien reflferé & bien petit : 
puis qu'il eft manifefte , par tout ce qui 
a efté dit auparavant , que le Maiftre 
d'une famille à fu r ces di verle s pe r fon- 
nes qui la cOmpofent , des pouvoirs di- 
ftindts , des pouvoirs limitez 6 différem- 
ment , loir au regard du temps , foît au 
regard de détendue. Car , fi l'on exce- 
pte les efcla ves , lesquels après tout ne' 
contribuent rîen à l 'eflèntiel d'une fa- 
mille , le Maiftre dont nous parlons , 
n'a point un pouvoir légiflatif fur la vie 

on lur la mort d'aucun de ceuïquioom* 

pofent fa famille; &la Maiftrcfle en 
a*ut&nt que luy.Et cer rainement,un Pé- 
re-de- famille ne fçauroit avoir un pou- 
voir abfolu* Air toute fa famille, veu qu'il 
n'a qu'un pouvoir limité fur chacun de 
éeox qui en font membres. Mais corn» 
ment une famille , ou quelque antre 
fembîable Société d'hommes diffère de 

ce qui Rappelle proprement-Société po- 
Ktiquej.c'eft ce què nous verrons mieux,, 
en confidérant en quoy une Société po- 
li tique confîfte elle-mefme. 

Les hommeseftant nez tous éga- 
lement ,■ ainfi qu'il a efté prouvé , dans 
une liberté parfaite 1 , & avec le droit de 
jouir paifiblement & fans contradiction, 
de tous les droits & de tous ks privilé- 

I ges 
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g es des loix de la Nature ; chacun a , 
par la Nature , le pouvoir non feule- 
ment de conferver Tes biens propres , 
e'eftvà-dire, & vie , là liberté , #fes 
richeflês , contre toutes les entreprifes, 
toutes les injures & tous les attentats 
des autres , mais encore de juger & de 
punir ceux qui violent les loix de la Na- 
ture , félon qu'il croit que l'ofrenfe le 
mérite, de punir mefme de mort, lors 
qu'il s'agit de quelque crime énorme , 
qu'il penfe mériter la mort. Or , parce 
qu'il ne fçauroi t y avoir de Société po- 
litique , & qu'aucune telle Société ne 
fcauroir ftibfiiter, iï elle n'avoir enfoy 
le pouvoir de conferver ce qui luy ap- 
partient en propre , & pour cela de pu* 
nir les fautes de fes membres 3 là feule* 
ment fe trouve une Société politique; 
où. chacun des membres s'eft dépouillé,/ 
de fon pouvoir naturel ? & l'a remis efr* < 
tre les mains de la Société , afin qu'elle j 
endifpofe dans toutes fortes de caufes 
qui n'empefchent point d'appeller toà* 
jours aux loix établies par elle. Farce ! 
moyen tout jugement des particuliers ! 
eftan t exclus , la Société acquiert- le droit 
de Souveraineté; & certaines loix eftanc 
établies , & certains hommes autori fez 
par la Communauté pour les faire éxé- 
, eu ter , ils terminent tous les dinérens 
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qui peuvent arriver entre les membres 
de cette Société-là , touchant quelque 
matière de droit , . & puniflent les fau- 
tes que quelque membre aura commifes 
contre la Société en général , ou contre 
quelqu'un de fon Corps, conformément 
aux peines marquées par les loix. Ec 
par là il eft aifé de difcerner ceux qui 
font , ou qui ne font pas cnfemble en 
Société politique. Ceux qui compofent 
un feul & mefme Corps, qui ont des 
loix communes établies, & des juges, 
aufquels ils peuvent appeller , & qui ont 
l'autorité de terminer les difputes & 
les procès qui peuvent eftre parmi eux , 
& de punir ceux qui font tort aux autres, 
& commettent quelque crime s ceux-là 
font en: Société civile les uns avec les 
autres : maisceux qui- ne peuvent appel- 
les demefme. à aucun tribuàalfur la tej:- 
tftc, ni à aucunçs : loix pofitives , font 
toujours dans l'eftat de nature 5 chacun , 
ou il n'y a point d'autre juge, eftant juge 
& exécuteur pour foymefme : ce qui eft, 
comme je l'ay montré auparavant , le 
yérirable& parfait eftat de nature, 
, X II. Yne Société donc , par les 
yoyes que nous venons de marquer , 
vient à avoir le pouvoir de régler quel- 
les fortes de punitions font deûes aux 
diverfes ofifenfes & aux, divets crimes 
. . \ * qui- 
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<fui peuvent fe commettre contre fé# 
membres; ce qui eft le pouvoir défai- 
re des loix : comme elle aquierr de 
mefme par là le pouvoir de punir les in- 
jures faites à quelqu'un de fes membres 
par quelque perfonne qui n'en eft point > 
ce qui eft le droit de» la Guerre & de 
la Paix : & tout cela ne tend qu'à con- 
ferver ? autant qu'il eft poffible , ce qui' 
appartient en propre aux membres de. 



ceux qui font entrez en fociété, ait aban- 
donné le pouvoi&qu'il avoitde punir les 
infractions des loix de la Nature , & de 
juger luy-mefme des cas qui pouvoient 
fe préfenter 5 il faut remarquer néan- 
moins qu'avec le droit de juger des of- 
fenfes, qu'il a. remis, à l'Autorité Lé- 
giflative , pour toutes les caufes dans 
lefquelles il peut appeller au Magiftrat, 
il a remis en mefme temps- à la Société* 
le droit d'employer -toute faforcepour 
l'éxécution des jugemens de la Société^ 
toutes les fois que la néceffité le remue- 
ra : en forte que ces jugemens. font 
au fonds fes propres- jugemens-, puis 
qu'ils font faits par. luy-mefme , ou par 
ceux, qui le représentent. Et icy nous 
voyons la vraye origine du pouvoir lé- 
giflatif & éxécutif de la Société civile T 
lequel confifte à juger par des loix éta-» 



cette Société. Mais q 
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biies & confiantes de quelle manière les 
ofFenfes commifes dans la Société doi- 
vent eftre punies ; & auffi , par des ju* 
gemen s occafionn els fondez fur les pré- 
lentes circonftances du fait , de quelle 
manière doivent eftre punies les injures 
de dehors : & au regard des unes & des 
autres , à employer toutes les forces de 
tous les membres, lors qu'il eft nécef- 
fàire. 

XIII. C 'eftpourquoy , par tout où 
il y a un certain nombre de gens unis de 
forte en fociété, que chacun d'eux ait j 
| renoncé à fon pouvoir exécutif des lois 
| de la Nature , & l'ait remis au Public i 
là , & là feulement , fe trouve une So- 
ciété politique ou civile. Et au nom- 
bre des membres d'une telle Société 
doivent eftre mifes non feulement ces* 
dîverfes perfonnes qui eftant dans l'eftat 
de Nature , ont voulu entrer en fociété 
pour compofer un Peuple & un Corps 
politique fous un gouvernement fou- 
verain, mais auffi tous ceux qui fefont 
joints enfuite à ces gens-là , qui fe font 
Incorporez à la mefme Société, qui 
fe font fournis à un gouvernement déjà 
établi. Car par là ils autorifent la So- 
ciété dans laquelle ils entrent volontai- 
rement , confirment le pouvoir qu'y ' 
ont les Magift rats & les Princes de &i- \ 
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re des loix , félon que le Bien Public 
le requiert , & s'engagent encore à 
joindre leur fecours à celuy des autres* 
s'il eft néceflàire , pour la feu r été de9^ 
loix & l'exécution des jugemens , qu'ils , 
doivent regarder comme leurs juge- 
mens & leurs arrefts*propres. Les hom- - 
mes donc fortent de l'eftat de nature, 
& entrent dans une Société' politique*, 
lors qu'ils créent & établiflent desju-" 
ges & des Sou verainsfur U terre , à qui 
ris communiquent l'autorité de termi- 
ner tous les diflèrens , \ $c de punir ton* 
tes les injures qui peuvent eftre faites k-> 
quelqu'un desmembres de la Société ? 
& par tout où l'on voit un eertain nom- 
bre d 'hommes , de quelque manière , 
d'ailleurs qu'ils fe foient aflbciez $ par- 
mi lefquels ne fe trouve pas un tel pou-i 
voir décififv auquel on puiffe appeller, 
on doit regarder l'eftat où ils font, com- 
me eftant toujours Péftat de nature, 
j X I V. Et par tout cela il parok évi- 
demment , que la Monarchie abfokië, \ 
qui femble eftre confédérée par quel- 
ques-uns comme le feul gouvernement 
oui doive avoir lieu dans le monde, e% 
à vray dire* incompatible avec la So± 
ci été civile , & «e peut nullement eftr^ 
réputée une forme de gouvernement^ 
civil. Car la fin de la Société civile 

eftant 
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citant de remédier aux inconvenians 
qui fe trouvent dans l'eftat de nature ," 
&qui naiflent de la liberté où chacun 
|eft d'eftre juge dans fa propre caufe j & 
Idans cette veûë » d'établir une certaine 
autoritépublique &approuvée,à laquel- 
le chaque membre de- la Société puifle 
appeller -& avoir recours , pour des in- 
jures receûës, ou pour des difputes & 
des procès qui peuvent Vélever, & eftre 
Obligé d'obéir j par tout où il y a des 
gens qui ne peuvent point appeller & 
avoir recours à une autorité de cette 
forte , faire terminer par elle, leurs 
differeas , , r ces i gens-là font aiTeûrément 
toujours dans l'eftat de nature , aufïï- 
bien que tout Prinee>abfolu y eft au rer 
gard de ceux qui jfont fous, fa domina- 
tion» ; -;.* fi.**** il 'j'I :'■ .V .v.îffî 

( XV. En effet» ce Piànce'iabfoiuque 

nous fuppofibns > s'attribua»* à>liuy;fculj> 
itant le pouvoir Jégiflatif,, que te poun 
pioii exécutif, on nç fça^roit, trouver 

.. 2> pouvoir publie de toute Société sUtendfm/cha^ 
que ptr forme qui efi contenue dans une Société : &[* 
principal ufage de te pouvoir , efi it faire dtt loi* 
pour tous ceux qui y font foûmu > aufqueBes , en tel 
t cas , i(i doivent obéir \ k moins qoiU ne fi fcréfhnt* 
quelque raifon qui forcé nécejjairemeni de ne te pas 
frire, c'ejl-^dire , a moins que les loix de la Rai- 
fin , ottdtDieu, n'enjoignent U ftott é f * Hook* 
SccLIol. J 
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parmi ceux fur qui il exerce fon pour- 
voir , un Juge à qui l'on- puifle appela 
1er , comme à un Homme qui foit ca* 
pable de décider & régler toutes cho^* 
Ces librement, fans prendre parti, & 
avec autorité, & de qui l'on puifle efpe*- 
rer de la confolation & quelque répara* 4 
tion , au fu jet de quelque injure ou de 
quelque dommage qu'on aura reçu , foie 
de luy-mefme, ou par fonordre. Tel- 
lement qu'un tel homme , quoy-qu'il 
s'appelle , Czar „ ou Grand Seigneur, 
ôu de quelque autre manière qu'on vou- 
dra , eft aufli bien dans l'eftat de nature 
avec tous ceux qui font fous fa domina- 
tion , qu'il y eft avec tout le refte du 
Genre- Humain.. Car par tout où il y a 
des gens qui n'ont point de règlement 
ftables & quelque commun Juge au-» 
quel ils puilTent appeller fur fa- terre s 
pour la decifîon des difputes de droit qui 
font capables de s'élever entre eux , on 
y eft toujours dans l'eftat de nature , Se 
expofé à tous lesinconveniansqui l'ac- 
compagnent s avec cette feule & raaï- 
heureufe différence, qtfôn yeft fujety 
ou plûtoft efclave d'un Prince abfôhi : 
au lieu que dans l'eftat ordinaire de na- 
ture, 

. Pour éloigner toutes ces fafcheriet mutuelles , tout et 
us injures , toutes çe$ injujlices , fça voix celles 
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ture, chacun a la liberté de juger de fon 

propre droit, d# le maintenir & de le i 
défendre, autant qu'il peut- Maistou- I 
tes les fois que les biens propres d'un 
homme feront envahis par la volonté 
ou Tordre de fon Monarque , non feule- 
ment il n'a perfonne à qui il puiffe ap- 
pelles & ne peut avoir recourt à une 
autorité publique, comme doivent avoir 
la liberté de faire ceux qui font dans 




qui (ont à craindre dans l'eftat de nature , U e$ 

avoit qu'un moyen à pratiquer, qui efioit eten v*> 
soèr à un accord entre eux , pdr lequel ih formaient 
quelque forte de gouvernement public, CÔT s'y foi* 
poiffent : eu forte que fom ceux 4 qui *U «ureitnt 
commis tèutorité du gouvernement , ils pujfcnt voir 
fieurir la paix > la tranquillité i & tente* les autres 
ehefes qui peuvent rendre heureux. Ut hommes ont 

tmfam* wn** 9m fmyjyqftfc <fo e*. 

"vers eux & q+'oniew faifii* tort» ils pouvaient fo> 
défendre éux-me fines , Que chacun peut chercher fi 
propre commodité , mais que fi en la cherchant on 
faifoit tort à autruy, cela ne de voit point efirefoufi 
fort, & que tout te monde dey oit * % yoppofer r parles 
meilleurs moyens - y Et qu'enfin perfonne ne pouveit 
raifonnoblemcnt entreprendre de déterminer fon pro- 
pre droit ; & conformément à fa détermination & À 
fa décifiou , de pejfer enfuit* à le maintenir : à eau fi 
que ehacun e fi partial & envers foy > & envers ceux 
pvur qui ûa de raffeSien , & que par conféquent les ' 
defordfesne finirei*nipoint 3 fi Von ne donnait > d'un 
commun confient ement <, P autorité & le pouvoir de dé- 
cider &de régler tout, à quelques-uns qu'on choi* 
firoit y perfonne rte fiant en droit , fans le con fente* 
ment dont nous parlons, de s'ériger en Seigneur étem 
ys^eJ'aHcun autre* Hooker EccUPol. II. $.10. 
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«ne Sociétés mais, comme s'il eftoit 
dégradé de Peftat commun de créature 

il n'a pas la liberté &la 
permirBon de juger de Ion droit , & de 
le fouftenir : & par là il eft expofé à 
toutes les miféres& à tous lesinconve* 
nia ni qu'on a lu jet de craindre & d'at* 
tendre d'un homme qui eftant dans un 
eftat de nature où il fe.croit tout permis,. 
& où rien ne peut s'oppofer à luy , eft 
de plus corrompu par la flatterie , & 
armé d'un grand pouvoir. 

X V I. Car h quelqu'un s'imagine* 
que le pouvoir abfolu purifie le fan g des 
hommes, & élevé la nature humaine , 
il n'a qu'à lire l 'hiftoire de ce Siècle , ou 
de quelque autre y pour cftre convaincu 

du contraire, Vn homme y <fe»L 
Tes defèrts de Y Amérique feroit infolenr 
& dangereux, nedeviendroit point fans 
doute meilleur fur je trône lors que- 
le Sçavoir & la Religion feroient em- 
ployez pour juftifier tout ce qu'il fairoit 
à fes fujets , & que i'épée & le glaive 
impofèroit d'afeord : la n&eflité du fi? 
knce à ceux <$uî> oferoienç y trouver^ 
redire; Après tqut i quelle efpéce de 
protection eft celle d'un.Monarqueafc** 
folu j quelle forte de Pére de la Patrie 
eft un, tel Prince j & quel bonheur & 
quelle, feureti ea proviem pow. la 

: . ; ■ f * •CJete. 
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ciété civile, lors qu'un gouvernement 
comme celuy dont il $'agit,a efté amené i 
à fa perfection , nous le pouvons voir I 
dans la dernière Relation de Ceylon. : 
" X VII: A la vérité , dans les Mo- 
narchies abfoluès, auffi bien que dans 
les autres gou vernemens du monde , les 
fujets ont des loix pour y appeller , & 
des Juges pour faire terminer leurs dip 
ferens & leurs procès , & réprimer la 
violence que les uns peuvent faire aux 
autres. Et certainement , il n'y a per- 
fonne qui ne penfë que cda enVnécefTai- 
ie , & qui necroye que celuy qui vou- 
droit entreprendre.de l'abolir: ■> méri- 
teroit d'eftre regardé comme un * en- 
nemi déclaré de la Société & du Genre- 
Humain-; Màis pourtant fî cette prari-* 
que établie' viêtit, cPtinè véritable aftV 
eoôn polir Té Genre-Humain & pour 
la Société-,- & eft un effet de cette cha* 
rité que nous «femmes tous obligez d'a- 
voirles uns- pour les autres , c'eft ce 
dont on peut ratfpnûablement douter. 
Gar enfui-, S' ne' fe pratique >rien en 
cela , que ce qùe ceux qui aiment:leur 
pouvoir, leu* profiif & lew^agramlifi 
fémenf , peuvent & doivent naturelie? 
ment laiffer pratiquer , qui eft d'em- 
péfcher que ces animaux dont le travail 
& le .fer-vice font dcftinez aux plaifîrs de 
'> leurs 
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\ leurs Maiftres & à leur avantage , ne fe 
\ faffent du mal les uns aux autres, &ne 
t fe détruifent. Sileurs.Maiftresen ufenc 
4e la forte, s'ils prennent foin d'eux, 
[ ce n'eft point par aucune amitié , c'eft 
! feulement à caufe du profit qu'ils en re- 
tirent. Que fi l'on fe hazardoit à de- 
mander , ce qui n'a garde d'arriver fou- 
j vent , quelle feûrete & quelle fauve- 
garde fe trouve dans un tel Eftat & 
pans un tel Gouvernement , contre la 
! .violence & Poppreflion du Gouverneur 
; abfolu ; on recevroit bientoft cette ré- 
1 ponfe , qu'une feule demande de cette 
nature mérite la mort. Les Monarques 
..abfolus & les défenfeurs du pouvoir ar- 
bitraire avouent bien qu'entre Sujets 2c 
Sujets il faut qu'il y ait de certaines ré- 
1 gles, des loix & des juges pour leur paix 
& leur féûretë' mutuelle : mais ilsfou- 
{tiennent qu'un Homme qui a le gouver- 
nement entre fes mains,doit eftre abfolu 
& au defïus de toutes fortes de circon- 
ftances & de raifonnemens d'autruy ; 
qu'il aie pouvoir de faire le tort & Jes 
injuftiçes qu'il luy plaît, & que ce qu'on 
.appelle communément tort & inju- 
ftice , devient jufte , lors qu'il le prati- 
que. Demander alors comment on peut 
eftre à l'abri du dommage , des injures , 
des injuftiçes qui peuvent eftre faites à 

quel- 
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.quelqu'un par celuy qui cft le plus 
Fort , ah ? ce n'eft pas moins d'abord 
que la voix de la fa&ion & de la ré- 
bellion. Comme fi lors que les hom- 
mes quittant l'éftat de nature , éfc 
tient en Société , ils convenoient que 
tous . hors un feul , feroient fou- 
rnis éxa&ement & rigôureufemeflt aux 
loix j & que ce feuj privilégié retien- 
droît toûjours toute U liberté de l*eftat 
de nature ; augmentée 1 & accrue par le 
pouvoir , & devenue licentifeUfe par 
l'impunité. Çê féroit âiTeûrément s*i- 
maginer que les hommes fôrtt affèt 
fous , pour prendre grand j foin idè rei 
inédier aux maux que pburTOÎertr/leur 
faire des fouines & des tenârdsj & pour 
êftre bien aifes, &croïretfiefme qu'il 
îeroit fort feûr pour eux , d'eftre dtvO- 
xez par des Lions. - : 

.X V I I I; Quoy - que ; les flatteurs 

puûTent dire , pour amufer les efprits 
du Peuple , les hommes ne laîfferbrtr pâî 
de fentir toûjours les inconvenians qui 
naiflent du pouvoir abfolu. Lors que | 
les gens viendront à appercevoir ;qu'un 
ïiorrîme, quel que foit fon Rang, eft ' 
hors des engagemens de la Société ci- ■ 
vile . dans lefquels ils font , & qu'il n'y 
a point d'appel pour eux fur la terre , 
contre les dommages & les maux qu'ils 
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peuvent reccvbir de luy , ils feront fort 
difpofez à fe croire eftre dans l'eftat de 
j nature , au regard de celuy qu'ils ver- 
ront y eftre , & à tafcher , dés qu'il leur 
. fera poffible , de fe procurer quelque 
I feûreté & quelque protection efficace , 
: dans la Société civile 5 la Société civile 
n'ayant cfté formée , du commence-, 
ment , qu'à caufe de cette protection; 
& de cène feûreté , & ceux qui en font 
membres n'ayant conlênti d'y entrer- 
que dans la vtûë d'-eftte à . couvert de 
-toute injuftîce & de vivre heureiuV 

. ment. Et bien qu'au commencement^ 
ainfî que je le «îontreray plus au long 
,dans la fuite de ce traitté -, quelque 
vertueux & excellent Perfonnage ayant 
.aquis par fon mérite une certaine pré- 
éminence fur le refte des gens qui 
eftoient dans le mefme lieu queJuy^jls 
ayent bien voulu récompenfer d'une 
grande <léferauce fes vertus & fes qua- 
lités extraordinaires , comme eftant 
une efpéce d'autorité naturelle^ ayent 
.remis entre fes mains , d'un commun 
accord , le gouvernement & l'arbi- 
trage de leurs différons , fans prendre 
d'autre précaution , que celle de fe con- 
fier entièrement en fa droiture & en fa 
fagefle : néanmoins, lors que le temps 
ayant donné de l'autorité, & comme 

quel- 



Digitized 



xi o Le Gouvernement CiviL 

quelques-uns veulent nous perfuader , 
ayant rendu facrée & inviolable cette 
couftume que l'innocence négligente Se 
peu prévoyante a fait naiftre 3 & a laifle 
parvenir à des temps differens , & à des 
SuccefiTeursd'un autre trempe , le Peu- 
ple trouve que ce qui luy appartient en 
propre 3 n'eû pas en feûreté & hors d'at- 
teinte , fous le gouvernement dans le- 
quel il vit , comme il devroit eftre, 
puis qu'il n'y a point d'autre fin d'un 
gouvernement , que de conferver ce qui 
appartient à chacun : alors il ne fe 
peut croire en feûreté , & ne fçauroit 
eftre en repos , ni fe regarder .comme 
éftant en Société civile, jufques à ce 
que l'autorité légiflative ait efté placée 
en un Corps collectif de gens, qu'on 

appel- 

Dans le commencement , lors que quelque forte de 
gouvernement fujl formée , il peut eftre arrive', qu'on 
n'ait fait autre chofe-> que de remettre tout à la fa» 
gejfe & à la difcretion de ceux qui eftoient choifis pour 
gouverneurs. Mais enfuite 9 par l'expérience, les hom- 
mes ont reconnu que ce gouvernement , auquel ils fe 
trouvoient fournis , efloit fujet à toutes fortes à*mcon- 
venians > &que ce qu'ils avoient établi pour remé- 
dier à leurs maux, ne faifoit que Us augmenter ; & 
ont du que vivre félon la volonté d'un fcul hom- 
me , c'eft la caufe& la fouice de routes les mifé- 
res. C'eflpourquoy ils ont fait des loix dans le [quelle s 
chacun pût contempler & lire fin devoir y (rconnoiflre 
les peines que méritent ceux qui les violvit, Hookçi 
Eccl. Pol. l i. §• io. 
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appellera Sénat , Parlement , pu de 
quelque autre manière qu'on voudra , 
èc par le moyen duquel chacun , fans 
excepter le premier & le principal de la 
Société , devienne fujet a ces loix que 
luy-mefme , comme eftant une partie 
de l'autorité légîflative , a établies , & 
jufques à ce qu'il ait efté rc'foiu que qui 
que ce foit ne pourra , par fa propre 
autorité, diminuer la force des loix, 
quand une fois elles auront efté faites # 
ni , fous aucun pi érexte de fupériorité p 
prétendre eftre exempt d'y obéïr , pour 
fe licencier , ou pour faire licencier 
quelques-uns de ceux de fa dépendance , 
à des chofes qui y foient contraires. Per- 
fonne fans doute } dans la Société ci- 
vile , ne peut eftre exempt d'en obfer- 
ver les loix. Car fi quelqu'un penfe 
pouvoir faire ce qu'il voudra , & qu'il 
n'y ait d'appel fur la terre contre fes in- 
juftices & fes violences ; je demande , fi 
un tel homme n'eft pas toujours entiè- 
rement dans l'eftat de nature fc s'il 
n'eft: pas incapable d 'eftre membre de la 
Société civile? Il faut demeurer d'accord 
de cela j à moins qu'on n'aime mieux, 
dire , que 1 eftat de nature & la Société 
civile font une feule & mefme chofe : 
ce que je n'ay jamais vû certes, ou en- 
tendu dire qu'aucun ait fouftenu, quel- 
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que grand défenfeur qu'il ait efté de 
l'Anarchie. | 

Les Uïx civiles e fiant des aftes de tout le Corps P#- 
litique,font par confèrent audefftu de chaque p+rtii 

dè ce Corps. Hooker, dans le m efme endroit. 

C H A P. V II. 

Du Commencement des Societez. 

Politiques. 

î. T Es hommes , ainfi ^u*il a efté 
% X-> die , eftant tous naturellement 
libres , égaux , & indépendant ; nul ne 
peut eftre tiré de cér. eftat & eftre fou- 
rnis au Pouvoir Politique d'autruy , Tans 
ion propre confentement , par lequel il 
peut convenir , avec d'autres hommes , 
de fe joindre & s'unir en Société pour 
leur confolation , pour leurfeûreté mu- 
tuelle , pour la tranquillité de leur vie , 
pour joûïr paifîblement de ce qui leur 
appartient en propre , Se eftre plus à 
î'aDri desinfultes de ceux qui voudraient 
leur nuire & leur faire du mal. Vn cer- 
tain nombre de gens font en droit d'en 
«fer de la forte , à caufe que cela ne 
£iit nul tort à la liberté du refte des 
hommes , qui font laiflez dans la liberté 
4e l'effet de nature. Quand un certain 
nombre de gens font convenus ai n fi de 
former une Communauté & un Gou- 

ver- 
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•vernement , 11s îont par îa au rncirnc 
temps incorporez & compofent un feu! 
Corps Politique y dans lequel le plus 
grand nombre adroit d'agir & 4e' con- ) 
dure. * Jî- t wî-Tm h a ■'. . rj.'fj jl :. h 
; l t. Car lors qu'un certain nombre 
d'hommes ont par le confentement de 
chaque individu , fermé une Commu- 
nauté , ils ont par là fait de cette Corn* 
munauté un Corps qui euft le pouvoir 
dagir comme un Corps doit faire, 
c^e(t-à'dire ? de fuivre la volonté & H 
détermination du plus grand nombre* 
Et certes» une Société eft bien formée 
par le confentement de chaque indi- \ 

vidu; mais cette Société eftant alors un j 
Corps, il faut que ce^Corps fe meuve \ 
de -quelque manière s soc Aeftr itécefc 
faire qu'il fe meuve du cofté où le pouffe 
&r l'entraîne la plus grande force, qui 
eft 4e confentement du plus g rand nom- 
bre; autrement il feroic abfolumenr 
inflpoffible qu'il agît, ou continuait à 
eftte un Corps & uneSocïêip „ comme 
le^cbhlentement de chaque particulier* 
qui s'y eft joint & nnr, voulu qu'il 
fuft : chacun donc eft obligé, par cecbn? 
fentement- là , de fe conformer à ce que 
lé plus grand nombre conclut ififcréfour. 
Auffi voyons-nous que dans les* Afièm* 

blees qui ont efU'autorifées par deéioix 

: « f 2 pofî- 
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pofitives,^ 8i q» ont : reçu de ces loi x 
le pouvoirîd'agtr ^ quoy qu'il anâye que 
le nombre ne foie pas déterminé pour 
conclure un point ce que fait &. coo- 
clut le plus grand nombre , eft confideré 
comme clhnt fait & conclu- par tous; 
les Loix de la Nature & de la Raifon 
di clan t que la chofe doit fe pratiquer 
&eftre regardée de laforte*; ..* , -.».t i an 
I H. Ai nfi chaque particulier cont 
venant avec les autres défaire un Corps 
Politique > o fous un ceriaifï gouveroe? 
ment , s'oblige envers chaque membre 
de cette Société de fe foûmettre à ce 

qui aura efté déterminé »*ç plus 
grand ^^ non^re^ & c»nrendr x i-a^ 

trement cet accord original, par lequel 
il s'eft incorporé avec d'autres dans une 
Société, ne fignifiera rien $ l & il n'y a 
plus de convention , s'il demeure tou- 
jours libre & n'a pas des engagemens 
dinerens de ceux qu'il avoit auparavant 
dans 1'eftat de nature. Car quelle ap- 
parence,, quelle marque de convention 
& de traitté y.a-r-tl eh tout cela ? Quel 
nouvel engagement paroMl , s'il n?eft 
lié par les Décrets de la Sociétéqu'au- 
tant qu'il le trouvera Jbon ; i qu'il, -y 
confentirà actuellement ? S'il peut fe 
foûmettre & confentir aux attes & aux 
réfolutions de fa Société, autant & fe- 
:}.î- i 4 " Ion 
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Ion qu'il le jugera à propos , il fera tou- 
jours dans une suffi grande liberté qu'il 
eftoit avant l'accord , ou qu'aucune 

éBmdaœiYA ai :C. A ■!/: aa&ynW 
î» tV. Car fi le confentement du plus 
grand nombre ne peut rai fo nu ablement 
élire reçu comme un aâe de tous , & 
obliger chaque individu à s'y foûm ét- 
ire i rien autre choie que le confente- 
ment de chaque individu ne fera capa- 
ble de faire regarder un arrelt & une 
délibération , comme un arrelt &une 
délibération . de tout 1 e Corps. < Or , fi 
l'on confidére les infirmitez & les ma* 
ladies aufouel les les hommes font expo* 
fez, les &ftrac"rions , les affaires , les 

diffères* emplois:* u qùt oe; peuvent 
qu'emp^fcbe^ , ie^OQ ^iray -pas feul* 
ment , un aufli grand nombre de gens 
qu'il y e»,a dans pne. Société Politique , 
mais un beaucoup moins grand nom- 
bre de perfonnes , de fe trouver <|ans 
les AflèmWéte puMrçuss, o> t *ue l'on, 

joigne à tout cetesla. yaji&ë des Opi, 

nions & la contrariété des Interefts, 
Qui ne peuvent qu'élire dans toutes les 
Àffemblées : on reconnoilïra qu'il eft 
prefque impoffible « que jamais aucun, 
déem- fok valabler & re$û. ^Çjerçainft; 
ment ,: fi ron .n'ençrojt. eu Société -que 
-ïj F j k *fou$ 
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fous de telles conditions , cette entréè 
feroit femblable à l'entrée de Caton au, 
Théâtre, tantum utexiret. Il y entra 
jêulement pour enfortir, Vne telle Con«- 
ftitution rendrait le plus fort Leviar 
than , d'une plus courte durée , que ne. 
font les plus foibtes créatures , & fa da- 
tée ne s'étendroit pas au delà du jour 
de fa nai fiance : ce que nous ne (^au- 
rions fuppofer devoir eftre , jufques à 
ce que nous nous fojons mis dansl'efprit 
que les créatures raifonnables défirent 
& établiflent des Sociétez uniquement 
pour les voir fe difibudre. Car où le 
plus grand nombre ne peut conclure , & 
obliger le refte à fe fdûmettre à fes dé- 
crets , là on ne fçauroit refondre 8c 
éxécuter la moindre chofe , là ne f$au- 
roit fe remarquer nul à&e , nul mou ve-* 
ment d'un Corps : & par conféquent 
ce Corps de Société, dont nous par- 
lons , fe difToudroit d'abord. 

V. Quiconque donc fort de Teftac 
de nature , pour entrer dans une So- 
ciété , doit eftre regardé comme ayant 
remis tout le pouvoir néceffaire aux 
fins pour lefquelles il y eft entré , en- 
tre les mains du plus grand nombre 
des membres 5 à moins que ceux 

2ui fe font joitns pour compofer un 
îorps Politique , ne foient convenus 

! - ex-' 
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erpre£ement d'un plus grand nombre. 
Vn homme qui s'eft joint à une Socié- 
té, a remis & donné ce pouvoir dont 
il s'agit , en- confenrant fimplement de 
Munir a une Société Politique ,, laquelle 
contient en ellermefmç: toute ]a con- 
vention qu'ily a , ou qu'il M deu t avoir, 
enrre <les particuliersiqui fe joignent 
pour former une Communauté. Tell©- 
<ment que ce qui a donné naiûance à une 
Société PoUtique , & qui l'a établie , 
n'eft autre jehofe queleconfewment 
d'un certain nombre d'hommes libres, 
■capabksnd'eftre repréïeotez par le pli» 
grand nombre d'eux : &c'eft cela, & 
*çela feul , qui peut avoir donné com- 
mencement dans le monde à un Gou- 
vernement légitime!! uc , vu< 

V L A cela oh fait deux Objections*. 
La première ,< qu'on ne fçauroit mon- 
trer , dans l'Hiftbire , aucun exemple 
d'une Compagnie d'hommes indépen- 
dans & égaux les uns au regard des au- 
tres , qui rfe;<foient; joints 6c unis pour 
compofcr un Corps y Se qui par cette 
voyc ayent commencé à établir un gou- 
vernement. La féconde , qu'il eft irri- 
pomble , de droit , que les hommes 
ayent fait cela y à caufe que nanTant tous 
fous un gouvernement , ils font obli- 
ge^ de t s'y ribûmettre-, & n'ont pas la 
. F 4 liberté 



2 * V V lïv Quant à^*premk?rev 
ponsquHVrie faW tttf tettteflf? s'^riôeP, 
fn'Hiftohrene rioos dit que peu de ch<*- 
fes touchant Tes iteîfiittts qui ont velcu 
enfemble dânsl'eftdr de nacure. Lesin- 
convenians d'une telle condition 3 & le 
défir & le befoin de la Société ont obli- 
gé ceux qui fe trou voien t enfemJ?le-V «H 
, un certain nombre , à s'unir încenani. 

metiz SsîàPôottjso^toiiX^ps. , s'ils 

fouhai coien t que 1 a Société dwtâi Que 
fi nous ne pouvons pas fuppoferqùe <tes 
iiommes- avenr iamais eité dans l'eftat 

de nature , parce que nous n'appren- 
nons pas grandi chofeifur ce point; 
oous oouvons a u fifo dbuteti crue fies sens 
qui cwnpbfoiem les toaiéesMe SaKna- 
• naûen prai de Xerxés ayèhtr; jamais 
aèfté; eofâns: , ; à râafoL quciffliftahre 
ne le marque < poini(^ta?qa'tt::>n!y 
eft fait mention dkajat / que comme 
d'hommes faitsii' aue 'cbnônâBtd'lMim- 
jnes qui- ploient ^*jaf>a>mes. :l«;rgou- 
ver n eméntrptécéde tau jou r s fans doute 

-le»* Regîfcres f $ . i toaïciafen* îles dbclles 
Lettres font cuki vées : parmi < uni ^Peu- 
ple, avant qu'une longue conrînuacipa 
dej la Société chalc^aji, .par d'autres 

b'Aîôl $ 'i te, 
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té , à fon aife , & à fon abondance. 
C'eft alors qu'on commence à fouiller 
dans l'Hiftoire de fes Fondateurs , & à 
rechercher fon origine , lors que la mé- 
moire s'en eft perdue , ou obfcurcièV 
Car les Sociérez ont cela de commun 
avec les perfonnes particulières , qu'el- 
les font d'ordinaire fort ignorantes dans 
leur nauTance &dans leur enfance s & 
fi elles apprennent & fçavent quelque 
chofe, ce n'eft que par le moyen des 
Regîtres & des monumens que d'au- 
tres ont confervez. Ceux que nous 
avons du commencement des Sociérez 
Politiques , fi l'on excepte celle des 
Juifs, dans laquelle Dieu luy-mefme eft 
intervenu immédiatement, en accor- 
dant à cette Nation des faveurs rres- 
particuliéfes , nous font voir , les uns 
ou les autres , des exemples clairs de ces 
commencemens de Sociérez dont j'ay 
parlé , ou du moins ils nous en font voir 
des traces maràfeftes. 

V 1 1 1. Il faut avouer qu'on a un 
étrange panchant -à nier les chofes de 
fait les plus évidentes, lors qu'elles ne 
s'accordent ip^s .avecUes hypothefes 
qu'on a une fois embraffées. Qui efc-ce 
aujourd'hny qui ne nai'àccordera que 
Rome & Venife ont commencé par 

des gens libres &:Àr^épendans au re- 

F 5 gard 
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gard les uns des autres, encre lefqueli 
il n'y avoit nulle fupériorité, ni nulle 
fujettion naturelle. Que fi nous vou- 
lons écouter Jofeph Atofla , il nous dira 
^uedans laplus grande partie <de l'Amé- 
rique il ne fe trouve nul gouvernement. 
Il y a de grandes & fort apparentes con- 
jeéures , dit- il, que ces gens- là 3 parlanr 
des gens du Pérou , n y ont eâ durant long- 
temps ni Roys , ni Communautés , mail 
qu'ils ont vefiu & font allez, en troupes , 
ainfi que jf ont aujourd'hui ceUx qui habi- 
tent la Floride s & comme pratiquént-en- 
core les Cheriqttanas , &les gens du Bra- 
fd'i & plufieurs' autres nations qui n'ont 
pas certains Rois , mais qui , fuivant que 
Poecajîon.de, la paix , ou de la guerre Je 
préfente y choififfent leurs Capitaines , fe* 
Ion leur volonté. 1. i. ch. 25. Si l'on dit 
que chacun naift fujet àfon Pére, ou au 
Chef de fa famille ; nous avons prou-» 
vé que la foumiflion deûë par un enfant 
à fon Pére , ne détruit point la liberté 
qu'il a toujours de fe joindre à la Socié- 
té Politique qu'il juge à propos. Mai* 
quoy-qu'il en foit , il eft évident que 
ces gens dont il vient d'eftre fait men* 
tion,,eft©ient actuellement libres; & 
quelque Supériorité que certains Poli- 
tiques veuillent âujfôurd?huy placer dans 

quelques-unr d'entre w , il*êft codant 

bisg * ? î qu'ils- 
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qu'ils ne la reconnoûTent nia» fel ■atuè- 
buent >point ; mais d'un commua oal- 
tënteméntûls font tous égaux , jufqu'à 
ce que par le mefme confentement ils 
avenu établi des gouverneurs fur ei» 
mefmes. Tellement que coures leurs 
Societez politiques ont commencé par 
une union volo n tai r e , &" par u n accord 
mutuel dè;pe'irfonnes qui ont agi libre*- 
ment dans le choix qu'ils ont fait de 
leurs gouverneurs & de la forme du 
gouvernement. "> ai :■ ■■■ < < ïtoib 
a: IX. Je nedoute point que,, ceux qui 
vinrent; de $ parte * isÉvec Palante , &: 
dont. Juftin fait mehtion , n'eufiènt. af- 
feûue ^qu'ils avoient efté des gens libres 
& indépendans , les uns au regard des 
autres 5 8c qu'ils avoient établi un gou- 
vernement j #csty eftoientfoûmis, par 
lèur prc^re^ confentemenit. ;Àinfï> j'ay 
tiré de î'Hiftoire divers exemples de 
perfonnes libres &dans l'eftat de na- 
ture , qui s'eftant affemblées, ont formé 
des Corps & des Sociétez. Et mefmes 
fi parce que l'on ne pourroit produire 
for ce fujet aucun exemple -, on efloic 
en dro^ d'en tirer un argument pour 
prouver que le gouvernemenrn'a point 
commencé, ni n'a pu commencer de 
la manière que nous prétendons j je croy 
que les défenfeurs de. l'Empire Pater- 
4 E nel 
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Bel fairoient beaucoup- mienk'.d'aîbaiiij 
étonner cetee fort» derprçauèc* que d'y 
înfifter & de la pouffer contre la Liber- 
té naturelle. Car quand mefmes ils 
pourraient alléguer un grand nombre 
'd'exemples tirez de PHiftoire ,. de;gou- 
vef nemens qui auroienr commenc<rpar 
le Droit Paternel,, & aucdactWiefté élu- 
dez là-defliis ; quoy-qu'aprés tout un 
argument employé pour prouver, par 
ce qui a efté , ce qui devroit eftredé 
droit , ne foit pas d'une. force grande ; 
on peut , fans granddangex, accorder ce 
qu'ils avancent/ Mais fi je puis leurdon- 
ner unconfeil, je leur diray qu'ils fai- 
roient mieux de pas rechercher trop 
l'origine des gouvernemens pour con- 
noiftre comment ils ont commencé , de 
faéïo , depeur qu'ils nfe trouvent dans la 
fondation de la plufpart quelque chofc 
qui favorife peu leur deflein , & le pou* 
voir pour lequel ils combattent. *j 
X. Mais pour conclure , puis que de 
noftre colté il paroi t , & bien claire* 
ment , que les hommes font naturelle- 
ment libres j & que, les exemples pris 
de l'Hiftoire montrent que les gouver- 
nemens du monde, qui ont commencé 
en paix , ont efté fondez de la manière 
que nous avons dit , ont efté formez 
par le confenteraent des Peuples : il n'y 

peut 
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peut plus ïipt Redouter du droiç 
&dela)uttice de ces rortesdegoitver- 
nemens , ni de l'opinion dans laquelle 
ont efté les hommes à cet égard , & do 
la pratique qu'ils ontobfervée dans l'é- 
rection des Société ' mwtfi 
•u$&ùt> |«JB»iyeu*«àSjniep:que fi on 
pénétre bien avant dans l'Hîftoire, & 
qu'où monte auffi haut qu'il ellpoflible, 
vers l'origine des Sociétez, on ne les 
trouve' généralement fous ie gouverne^ 
ment-S^ radmiaiitïatkè dtawfcul honrç 
ineru|é fuiswadmeifrfrt drfpoférôcrdfi 
ie>qaes quandfîàift "faiiattrb eftoroonTei 
nombreufe powribbfifter & fe fcwfteni* 
d'elle mefnfeii>8Ciqu'elle continuait à 
demeurer unie & féparée , fans fe mê- 
ler avec d?autre$ ,-dansui* temps * où il 
y. a voit tbeaiieoup fe'jietîks ^ôeipeu da 
peuples, >tegoù>e-r«e!ment commen^oît 
& réfidoit ordinairement dans le Père. 
Carie Pére ayant, par les loix de la Na- 
ture , le mefme pouvoir qu'avort tout 
autre homme , de punir , comme il ju- 
geoit à propos, la violation de ces loix, 
pouvoit punir les fautes de {es £nfans , 
fors mefme qu'ils eftoient hommes faits 
& hors de minorité : & il y a apparen- 
ce qu'ils fe foûmettoient tous à luy & 
confentoient d'eftre punis tous par fes 
mains & par fon autorité feule j qu'ils fe 
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joignoient tous . à kjy > ctans. lejbefcria^ 
contre; celuy qui avoit faitjquelqBe trrér 
chante aiUon 5 & que par i la ils lujr y 
donnoient le pouvoir, d'exécuter fa fen» 
tence pour punir cjuelque crime, ôc Vét 
■y tabliflbient effe&iveméntLégiflateur fia 

Gouverneur de.*pu3jçeux qui dèmeu- 
roient unis à fa famille. C'en* oie (ans 
doute la meilleure précaution & le 
meilleur parti qu'ils pouvoient prendra 
L'afte&ion paternelle ne poujçoit que 
prendre grand foin de ce qui appartc* 
Boiti à ebacria^ &ile mettre en ëftretéu 
Et comme, dans leur en&nce,ils avoient 
accouftumé à'obfl3r41eurJPé*re> ils trou- 
vaient infailliblement qn'iLeitoit plus- 
commode^ .plus^aifé , & plus-javant*- 
£eu» ^e< { fe ;fbiiiïîettce. à .luyj qu'il nfl 
leur, aurait eftédeife ioùmettre à quelv 
que autre. Eti eertes^sîiJsnavoienit be* 
foin de quelqu'un<q#i< les gou vèrnaft >j & 
què des.gens [ qtû vivent enfemlite: ne 
puinerit lepafTer qu'avec peine de quel- 
que ^gouvernement > qui pouvott le fai- 
çeimieux) jque, i leur vPire?commun! j vh 
çœinssqjue. fauégligenee , fa cruauté ou . 
quelque autre défaut de l'efprit ou dti 
eorps ne l'en irehdift incapable. -Mais 
quand le Pére venoit à mourir , & qu©- 
leplusproche Héritier qu'il laiflbit, n*e-» 
Ôciii pas capable du, gouvernement ,. 

1 faute- 
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fiute d'âge , die fagefle & de prudente,, 
de courage , ou de quelque autre qualia 
té; ou bien lors que diverfes' fàmilles 
convenoient de s'unir, & de continuer 
à vivre enfemble dans une mefme So- 
ciété : il ne faut point; douter qu'alors 
tous ceuvqui compoforent ces famil- 
les n*ufan*ent pleinement deleur Hber4 
té naturelle pour établit fur ; eûxcéluy 
qu'ils jugeoient le plus capable de les 
gouverner. Conformément à cela, noutf 
♦oyons que les peuples dei'Amerique*. 
quivivent éloigtefc<les fioles desCon- 
querans , & de la domination amb$> 
tieufe des dsux grands Empires' du Pé- 
rou & du Mexico , jouiffleiifc de leur r\& 
turelle liberté; quoy-que,'to/?r» pàrtbUil 
ils préfèrent d'ordinaire : l'héritier déf 
Roy défuntaJ€ependàift^î& vïeWneYrt>î| 
remarquer en luy quelque fdibîeftefc 



capacité efifentieH&Ç ils le laiflent ; ' 
établirent pour leur gouverneur le pliis 
vaillant- &Jeplus brave*d*entre eux,]" 5 " 1 
XII. Ainfî / quoy-qu'-ètt remontant 
aufli haut- quelle* monurhens de l'Hfr 
Itoire de5'4##îon* le! permettent , VéH 
m*r*e*(ue daitf tetémps^qttete mdédê' 
fe peuploir, le gouvernement des pëu^ 
pies eftoit entâtes : fiià1r& dWfèuIt. 
cela. de. défcuto pourtant f&îfiv ttti -Jqufc 
•'tv ^'affirme. 
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j'affirme , fçavoir que le commence- 
ment de la Société politique dépend du 
confentemént de chaque particulier , 
qui veut bien fe joindre avec d'autres 
pour compofer une Société j en forte 
me tous .ceux qui y entrent , peuvent 
tablir la forme de gouvernement qu'ils 
jugent à prôpos. Mais cela ayant don- 
né occafion aux hommes de tomber 
dans l'erreur , & de s'imaginer que , 
par la Nature, le gouvernement eft mo- 
narchique , & appartient au Pére ; il 
ne faut point oublier d'examiner pour- 
quoy du commencement les peuples fe 
font attachez à cette forme de gou- 
vernement-là. Dans la première infti- 
tution des Communautez , la préémi- 
nence islesPér es peut l'avoir produite , 
pQUt avoir efté caufe que tout le pouvoir 
a efté remis entre les mains d'un feul : 
cependant il eft clair que ce qui obligea, 
dans la fuite , de continuer à vivre dans 
la mefme forme de gouvernement , ne 
regardoit point l'autorité paternelle; 
puis que toutes les petites Monarchies, 
c'eft-à-dire , prefque toutes les Monar- 
chies , pr<K&ft^e leur origine , ont efté 
ordinairement , du moins par occafioo, 

éleclives.;fi5 i 7.-n^v:' . 

XIII. Premièrement donc , dans 

k commencement , des chofes , le Gou- 

3 an me { ver- 
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versement des Pérès avant accouftù- 
me leurs Ërifàhs. dés leur bas âge , au 
gouvernement d\m feul homme , & 
leur ayant appris que lors qu'il eftoit 
éxercé avec foin & diligence, & avec 
àffeétion , au regard de ceux qui y 
«ftôient fournis , il fuffifoir pour proté- 
ger & procurer tout le bônheur qu'on 
pouvok efpérer raifonnablement s il ne 
faut pas s'étonner , fi les hommes fe 
font attachez à cette forte degoiwer- 
ttément> , à laquelle ils avoientefté ac- 
Tknjftumez tous dés leur erifahce ; 8f 
qu'ils avoient outre cela trouvée par 
l'expérience aifée & feûre. A quoy fî 
Ton ajoute , qlie la Monarchie eftant 
quelque chdfe de fimple j & qui { fe pré- 
fente de foy-mefme à l'efprit des hom- 
mes , que; ni 1 expérience n avoir in- 
firme des formes du gouvernement , ni 
l'ambition ou l'infolence des Empires 
de fe garder des malheurs de V Auto- 
rité Suprême & des inconvenians du 
Pouvoir Abfolu , que la Monarchie i 
dans lafucceffion des temps, devoir s'ar- 
tribuer & exercer i on trouvera encore 
moins étrange , qu'ils ne fe foient pas 
mis en peine de penfer aux moyens de 
réprimer les eutreprifes outrées de ceux 
à qui Lb avoient commis l'autorité* & 
de balancer le pouvoir du gouverne- 
zvlq " mente 
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.ment en rrççttant diverfes parties de ce 
pouvoir en différentes mains. Ils n'a- 
yoient jamais fenti l'oppreflion de la 
domination tyrannique : & Jps mœurs- 
«le leur temps,, leurs pofleffions , leur 
manière,; de vivre , qui fournitfbienç 
peu de matière à l'avarice ou à Tambi T 
tion , ne leur faifoient point appréhenf 
der cette domination > & ne les obli- 
geoienc point de fc précaurfonner contre 
ellç. Jiinp , cen'eft pas menœiHes s'ils- 
ont établi cette forme de gouverner 
men^^i.,, commebj'ay dit,.npn feu r 
lement s'offrok d'abord à l'efprit , mais 
cftoit la plus néceflaire & la plus con- 
forme à leur condition & à leur eftat 
préfent; Car ils avoit- bien plus befoia 
ucfenfé contre lêsînvanons & lèsaà 
tentars du dehors , que d'un grand nom- 1 
brede loi», d'egouvemeurs , &d'affi* , 
ciers , pour régler le dedans- & punir- j 
les criminels, à caufe qu'ils n'avoient i 
alors que peu de biens propres , & qu'il j 
y avoit peu. d'entre eux qui fiffent , 
tort aux autres. Gomme ib s'eftôierir \ 
joints en Société volontairement & i 
d'un conimun accord, on ne peut que ; 
foppofer qu'ils av oient de la bienveil- i 
lance & de l'affection . les uris pourjes j 
autres , & qu'il y avoir; entre eux une i 

mutiielle;canfîanee» ;&3 craignoientbieh i 
•;\a:i plus 

* 
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plus ceux qui n'eftoient pas de leur 
Corps , qu'ils ne fe craignoient les uns 
les autres : & par conféquent leur prin- 
cipal foin & leur principale penfée 
eltoit de fe mettre à couyert de ja»vio?v 
lence du dehors j & il leur eftoit fort 
naturel d'établir entre eux la. forme de 
gouvernement qui pouvoir le plus ter- 
vir à cette fin , & de choifir le plus 
fagc & le plus brave , qui les conduific 
dans leurs guerres , ôtlesmenaft avec 
fuœés contre leurs ennemis» & qui**, 
cela principalement ruft leur gouvèr* 
neur. es>L vokjrriâ lûqbn-iic J t'in^or» 
XIV. Auflî voyons - nous que les 
Rois des Indiens dans l'Amérique, dons 
les manières & les couftumes doivent 

tôujôurs cfte régarucès comme un mal 
délie de ce qui s'eft pratiqué dans la 
premier âge du monde , en Afie& en 
Europe , pendant que les habitans de 
cette partie de la terre fi éloignée des 
autres, ont efté en petit nombre, & que 
ce petit nombre de gens, dans, un Pais 
fi grand , & le peu d'ufage & de con- 
noiflance de l'argent monnoyé , ne les 
ont pas follicitez à étendre leurs poflef- 
fions & leurs terres , ou à contefter 
pour une étendue déferte de pais , n'ont 
e&égueres plus que Généraux, de leurs 
i Armées. Quoy : qu a ils commandent ab* 

) folu- 
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folumenc pendant la guerre; cependant 
èhez eu*&en tempsde paix , ils it'éxer* 
cent qu'une domination fort petite*; 
& n'ont qu'une Souveraineté fort mo- 
dérée j & les réfolutions , au fujet de la 
paix &r de la. guerre * (o nt pour l'on» 
naire ^ réfolutions du Peuple, on Aa 
Confeil. DiEVefte/la guerre elle-mefme, 
oui ne s'accommode guerres deolatoio? 
ralité des Généraux , fait tomber natu« 
tellement le Commandement entre les 

mefme , le principal employ des Juges., 
& des premiessillois , femble n'avoir 
confifté qu'à faîte la fonction de Géné- 
*â*V'en tetwpfe de guerre v > & à con- 
duire -les Armées. Gela: paroit claire- 
mem&bnôa fejBleirfeift pèu*c«tt* cxpreé 
fiou fi fi£quenjeide l'Ecmure « ^r/ir , 
& Kevfiwr devànt-Je Peuple y ce qui eftoit 
fe mettre en marche pour la guerre y & 
retenir enfuite à îa tefte tes Troupes , 

mais aufli pa i ticuliérement par l'Hi- 
ftoire de Jephté. Les Ammonites fai- 
lànt la guerre à. Ifraèi j les-Galaadites > 
fouis de cramte!y envoyèrent des dépu- 
tez à jephté qu'il? «voient chaffé com* 
me un baftard de leur famiHe:, & con-r 
vinrent avec luy y qu?il ferait leur gou- 
verneur,, i condition au'il les feepurut 
-iÙQl contre 
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contre les Ammonites. a Le Peuple 
PétaMift fur foy pour Chef & pour Capi- 
taine : ce qui eftoit , comme il femble , 
la mefme chofe aue Juge. £ Et Jephté 
jugea lfra'êl, c'eit-à-dire , fuft ion Ge- 
neral , fix ans. De nlei'me , lors que 
Jotham reproche aux Sichemites les 
obligations qu'ils avoient à Gedeon , 
qui avoit efté leur Juge & leur Condu- 
cteur, il leur dit : c Mon Père a combattu 
pour vous & a bazardé fa vie , & vous 
a délivrez, des mains de Madian. Il ne 
dit autre chofe de luy , ainfî qu'on voit , 
finon qu'il avoit afti comme un Géné- 
ral d'armée a couftume de faire. Cer- 
tainement , c'eft tout ce qui fe trouve 
dans Ton hiftoire , auiîî-bien que dans 
l'hiftoire du refte des Juges, Abimelec 
particulièrement eft appelle Roy, quoy- 
que, tout au plus, il. ne fuft que Géné- 
ral. Et lors que les Enfans d'Ifraèl eftant 
las de la mauvaife conduite des fils de 
d Samuel , délirèrent avoir un Roy, 
comme toutes les nations , qui les jugeajl,& 
fortit devant eux & conduifit leurs guer- 
res , & que Dieu leur accorda ce qu'ils 
fouhaitoient avec tant d'ardeur , il dit 
à Samuel: c Je f envoler ay un homme , 
& tu l'oindras pour efire Capitaine de 

mon 

«fug. tf<u. *Jug. IZ.7. * J"g- 9* 17* 
i x Sam. t. 20. e s». 16. ; ; ; : j • 
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won Peuple % lfrâél', & il délivrera mon 
"Peuple des mains des Philiftins : comme 
fi toute l'occupation & tout l'employ 
du Roy des Ifraëlites ne confiftoit qu'à 
conduire leurs armées & à combattre 
pour leur défenfe. Auffi lors que Saul 
tuft facré , Samuel , en verfant une 
phiole d'huile fur luy j luy déclara que 
* le Seigneur l'avait oint fur fon Héritage, 
four en eflre le Capitaine. C'eft par \i 
mefme raifon & dans les menues veûès, 
que ceux qui , après que Saul euft eût 
choifi folennellement, Se faliié Roy par 
les Tributs , à Mifpah , eftoient fâchez 
qu'il fuft leur Roy , ne firent d'autre 
objection que celle-cy : P Comment nous 
délivrerait cét homme ? Comme s'ils 
avoientdit : Cet homme n'eft pas pro- 
pre pour eftre nollre Roy , il n'a pas 
affez d'adreflè , d'habileté, de conduite* 
de capacité pour nous défendre. Quand 
Dieu encore réfolut de transférer le 
gouvernement & dele donner à David, 
Samuel parla à Saul de cette forte : 
h Mais maintenant ton règne ne fera point 
affermi. Le Seigneur s* eft choifi un homme 
félon fon cœur i & -le Seigneur luy a com- 
mandé d*eftre Capitaine de fon Peuple : 
comme fi toute l'autorité royale n'eftoit 
autre chofe que l'autorité de Général. 

Aufli 
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.Au Ai , lors que les Tributs quî a voient: 
demeuré attachées à la famille'de Saul , 
après fa mort , & s'eftoient oppofées 
de tout leur pourvoir au règne de Da- 
vid , allèrent en Hebron enfin , pour 
faire hommage à David , elles alléguè- 
rent entre les motifs qui lésoblîgeoïent 
de fe foûmettre à luy & de reconnoiftre 
fon autorité , qu'il eftoit effectivement 
leur Roy, du temps mefme de Saul, 
& qu'ainfîil n'y avoir nulle raifon de ne 
le pas recevoir & confiderer comme 
leur Roy dans le temps & lescircon- 
ftances où ils fe trouvoienr. 1 Par cy- 

devant , quand Saul eftoit ~Roy fur nous, 
tu efioit ' ctluy qui menois & ramenois 
Ifrdèl: & le Seigneur t*a dit , Tu pat (Iras 
mon Peuple d'IJrael , & feras Capïtàmè 
dFlfràèl, # 
XVI. Soit donc qu'une famille, par 
degrez, ait formé une Communauté , 
& que l'autorité paternelle ayant efté 
continuée, & ayant pafle dans l'aîné, 
& chacun , à fon tourf^ l'ayant exer- 
cée , chacun aufTi s'y foit fournis tacite- 
«nent , fur tout cette facilité , cette éga- 
lité , cette bonté qui fe trouvbient dans 
ceux qui compofoient une mefme fa- 
mille , empefchant que perfonne ne 

peur élire offenféj jufquesà ce que le 
îîiBQ È9H tempe 
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•temps, ait eu confirmé* cette autorite' * 
6: ait.fondé un droit de fucceffion : Toit 
que diverfes familles , ou les defcen- 
dans de diverfes familles , que le ha- 
zard, le voîfinage , ou les anoures avqient 
ramaflees, fefoienc parce moyen join- 
tes en Société ; le, befoin d'un Général 
dont la conduite & la valeur pût les 
défendre contre leurs ennemis , dans 
la guerre, & la grande confiance que, 
l'innocence & la fincérité de ces pau- 
SjfôjhsoSK& verrues temps , tels qu'ont 
efté prefque tous ceux qui ont donné 
naiffance aux gouvernemens qui ont 
eue jamais dans Je monde , faifoient 
prendre aux gens aux uns dans les au-, 
tres, ont, engagé les premier^ Inftitu- 
teurs des Çommunautez à remettre 
généralement lé gouvernement entre 
les mains d'unfeuî. Le bien public , la 
feûreté , les fins des Coaimunautez ob- 
ligèrent d'en uCer de la forte , dans.l'en- 
fance , pour aînfi dire , des Sociétez & 
des Eftats. Et certes, lï l'on, n'avoir 
pratique cela , les nouvelles , les jeuntjgL 
Sociétez n'auroient pu fublifter long- 
temps. Sans ces Pérès fages & affe- 
ctionnez , dont nous avons parlé tant de 
fois, fans les foins de ces gouverneurs 
établis , tous les gouvernemens auroient 
bientoft fondu & etfé détruits dans la 

foi- 
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foibleflê & les infirmitez de leur en- 
fance j le Prince & le Peuple auraient 
péri tous enfemble dans peu de temps; '< 
:g ; Vn.. Le premier âge du monde 
efêyfcj ijn âge d'or. L'ambition , J'avà- 
n&£ j*mor fceteratus babendi , les ifres 
qui régnent aujourd'huy , n'a voient pas* 
encore corrompu les efprits des hom- 
mes, dans ce bel âge , & ne leur a voient; 
pas donné de fautes idées au fujet dm 
pouvoir des Princes , & des Gouver- 
neurs. Comme il y a voit beaucoup plus 
dé vertu j les Gouverneurs y éKoièni; 
beaucoup meilleurs, & les Sujets moins 
Vicieux. En ce temps- là les Gouver- 
neurs & les Magiftrats , d'un collé, 
n'étendoient pas leur pouvoir & leurs 
privilèges , pour oppreflèr le Peuple 5 
I H?. de i ,aucre > le Peuple ne fe plaignoic 
point des privilèges & de la conduite 
des Gouverneurs & des Magiftrats ,' &f 
ne s'efforçoit point de diminuer ou de 
réprimer leur pouvoir : ainfi il n'y avoic 
entre eux nulle conteftation au fujetdu? 
gouvernement. Mais lorsque l'ambi- 
tion, la luxure, , & l'avarice, dans les 
lîécles fuivans , ont voulu retenir 8c 

^nmfàw? «j ïHifcïi «... . .&*fe- 

•Dans le commencement, Ur s que quelque forte de 
l«*Vtwem*nt fufi famtc , il peut efirt arrivé 

1 • 
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peine de confidérer comment & pour 
quelle fin il avoir efté commis , & que 
la flatterie s'y eftant mêlée , a apprift 
aux Princes à avoir des incetefrsdiftinéte 
& féparez de ceux du Péuple > on a crû 
qu'il eftoit néceflaire d'examiner , avec 
plus de foin , l'origine & les droits dit 
gouvernement , & de tâcher de trou- 
ver des moyens de réprimer les excès 
& de prévenir les abus de ce pouvoir , 
qu'on avoir , pour fon propre bien , 
confié à d'autres; & qu'on voyoit pour- 
tant n'eltre employé qu'à faire du mal 
à ceux qui l'avoient aihfi remis. . 

X V 1 1 L Ainfi , nous voyons com- 
bien il eft probable que les hommes , 
qui eftoient naturellement libres , & 
qui, par leur propre confentement, fe 
font fournis, au gouvernement de leurs 
Pérès, ouïe font joints enfemble» pour 
- " : feire 

* » * * - * « J *,* ' 

ê * 

qu'on n'Ait fait autre ebofe , que de remettre tout a 
la fageffe & à la di fer et ion de ceux q us eftoient thoi* 
fts pour gouverneurs. Mais enfuit e, par l'expérience s 
Us hommes ont reconnu que se gouvernement auquel 
ils fe t) ou voient fournis , eftoit fujet a toutes fortes 
ttlnconvenians , & que ce ipfilt avo'ient établi pour 
remédier à fleurs maux , ne faifoit que les au* men- 
tor v ont dit que viv*e féîon la volonté 'd'un 
feul Homme» c'eft la câufe &la fourcede toutes 

les miféres.. Ceftpourquoy , ils ont fait des loix dans 
lefquelles chacun put contempler &{ire fon devoir > 
& connoiflre les peines que méritent ceux fui les 

violent, Hooker Ecd. Lu §. I©« 
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faire de diverfes familles un feul 3c 
mefme corps , ont remis le gouverne-!' 
ment entre les mains d'un feul > fans 
limiter , par des conditions expr eues , 
ou régler fon pouvoir j qu'ils croyoienc 
eftre allez en feûreté & devoir confer-* 
ver affez fa juftice & fa droiture dans 
l'honnefteté & dans la prudence de ce- 
luy qui avoit efté élu. il ne leur eftoit 
jamais monté dans l'efprit que la Mo- 
narchie fuft , juré divino^ de droit di- 
vin î on n'avoit jamais entendu parler 
de rien de femblable , avant que ce 

f and myftére euft efté révélé par la 
néologie de ce dernier- Siècle. Us ne 
regardoient point non plus le pouvoir 
paternel comme un droit à la domi- 
nation , ou comme le 'fondement de 
tous les gouvernement. : Il fuifit donc 
de reconnoiftre ; que les lumières que 
PHiftoire nous peut fournir fut-ce -point* 
nous obligent -de conclare que tous les 
comme ncemens paifïbles des gouver- 
nemens ont eft pour caufe le confente- 
ment des Peuples. Je dis les commen- 
cemens palpites > 'parce que j'auray 
occafion , dans- ud autre 1 endroit y de 
parler des Côfiqueftes , que quelques- 
uns eftiment eftre des caufes du corn* 
mencement desgouvernemens. :." 
XIX. L'autre Objection que je 
"* G a trouve 



Uigitiz 



1 4& Le Gouvernement Ctvsi 

trouve eft re faite contre lé commen- 
cement des Socie'tez Politiques , tel 
que je l*ay repréfenté, eft celle-cy 5 Que 
tous les hommes eftant nez fous quel- 
que gouvernement , il eft impoffible 
qu'aucun d'eux ait jamais eilé libre , aie 
jamais eûJa liberté de fe joindre à d'au- 



tres pour en commencer .un nouveau, 
ou qu'il ait - jamais pû ériger un légi- 
time gouvernement. Si cét argument 
eft bon $ je demande comment font 



dans le monde ? Certes , fi quel- 
qu'un peut me montrer un homme, 
dans ouelque Siècle, qui ait efté en 
liberté de commencer une Monar- 
chie légitime 5 je luy en montreray 
dix autres, qui, dans le mefme temps 
auront la liberté & le pouvoir de s'unir, 
& de commencer un nouveau gouver- 
nement fous la forme royale , ou fous 

Quelque autre forme. N'cft-ce pas une 
émonftration évidente , que fi quel- 
qu'un né fous la domination d'un au- 
tre, a efté fi libre, que d'avoir droit 
de commander aux autres, dans un Em- 
pire nouveau & difti net, tous, ceux qui I 
•îbntnez fous la domination .d'autruy * ! 
peuvent avoir efté.auffi libres , & eftre 
devenus , par la mefme voye , les gou- 
verneurs, ou les .fujets d'un gouverne- 




ment 
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aient diftinct & féparé ? Et ainfi , par 
le propre principe de ceux qui font l'ob- 
jeaion, ou bien tous les . hommes font» 
nez libres à cét égard' 5 ou il n'y a 

S l'un feul légitime Prince & un ièul 
ouverneraent jufte dans le mondes 
Qu'ils ayent la borné de nous marquée 
& indiquer fîmplement quel il eft : je 
ne doute point que tout le monde ne 
(bit d'abord difpofé à luy faire hom- 
mage-, à s'y foumettre , & à luyt 
obéir. 

XX. Encore que cette réponfe, qui 
fait voir que l'objection jette ceux qui 
la propofent dans les mefmes difficul- 1 
rez où ils veulent jet ter les autres y 
puuTe fufgrej je tafeheray néanmoins 
de découvrir, un rçu mu?ux la fpiWeûc 
de l'argument des Averfaires. : ' 
. 2*0iu les hommes , difent-ils , font ned 
fous un gouvernement y & par cette rai' 
fin ils ne font point dans la liberté d'en 
inflituer aucun nouveau. Chacun n ai 
fujet de Confère , ou. de fan Prince ; 
far confiaient chacun eft dans une perpé- 
tuelle obligation de jujettion & de fidélité^ 
ïl eil clair que jamais les hommes n'ont 
confîde ré aucune telle naturelle fu j e t- 
tion , dans laquelle ils foien t nez , an 
regard de leurs Pérès , : ou au regard de 

leurs $nsm*, Ç«r^m*°% 
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qui les obligeoit , fans leur propre con- 
fetirement , à fe foûmectre à eux , ou à 
leurs héritiers» . .o * 

X X T. Car il n'y a pas dans l'Hiftoire 
foit facrée , foit propbane , de plus fré- 
quens exemples , que de gens qui fo 
iont retirez de l'obéùTance & de la. 
jurifdi&ion fous laquelle ils eft oient 
nez , & de la Famille, ou de la Com- 
munauté dans laquelle ils avoient pris 
naûTance & avoient efté nourris , & qui 
ont établi de nouveaux gouvernemens 
en d'autres endroits. C'eft ce qui a 
produit un li grand nombre de petites 
Sociétez au commencement des fié- 
dey lefqaellesfe répandirent peu à peu. 
«n difrçrens îrcui , & te mwitiptteresî 
autant' <jiie l'occafion s'en préfem^Sr 
qu'il fe trouva de place pour lés conte* 
riîr : jùfques à ce que les plus forts en- 
gloutirent les plus foibles 5 & qu!en* 
fuitejes plus grands Empires ayent efté 
brifez , & mis en pièces , St fe foient- 
diflous en diverfes petites domkiàtions; 
Or, toutes ces chofes font dé puiflàni 
témoignages contre la Souveraineté 
paternelle , & prouventclairement que 
ce n'a point efté un droit naturel du 
Pére , qui foit defcendu à fes Héritiers , 
qui art fondé les Gouvememens dâns 
k conuncncemcnt du monde * puis 

~ ? I qu'il 
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qu'il eft impoifible , fur ce fondement- 
là » qu'il y ait eu- tant de petits Royau- 
mes, & qu'une deyroit s'y eftre trouvé 
qu'une feule Monarchie, , universelle r 
s'il eft vray que les hommes n'ayent pas 
eû la liberté de fe féparer de leurs famil- 
les , & de leur gouvernement, quel qu'il' 
ait efté , & d'ériger des Communautés 
diftin&es, & d'autres gouvernemens > 
lels qu'ils jugeoient à propos. . 
..- X X I I. ça efté la pratique du mona- 
de , depuis (on. commencement juf- 
qu'à ce jour : & aujourd'hui ceux qui 
font nez fous un gouvernement établi 
& ancien , ont autant de droit & de 
liberté qu'on en ait jamais eû , & qu'ils 
en puflent avoir , s'ils eftoient nez dans 
un D.éfert, dont les hatëtans ne secon*- 
nuflent nulles loix , & ne vefçuftent fous 
aucuns réglemens. Je dis cela parce 
que ceux qui veulent nous perfuader que 
ceux qui lbnt nez fous un gouverne* 
ment, y font naturellement fujets, & 
q'ont plus de droit &<ie prétention à 
la liberté de l'eftat de nature > ne ; pro- 
duifent d'autre raifon, fi l'on excepte 
celle qu'ils tirent du pouvoir paternel^ 
à laquelle nous avons déjà répondu , ne 
produifent , dis- je , d'autre railbn que 
eelle-cy , fçavoir que nos Pérès ayant 
renoncé à leur liberté naturelle , & s'er 
a G- 4 ftanc 
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ftant fournis à un gouvernement, fe font 
mis & ont mis leurs defcendaris dans Vô- 
bligation d'eftre perpétuellement fu- 
jets à ce gouvernement -là. J'avoûë 
qu'un homme eft obligé d'exécuter & 
accomplir les promenés qu'il a faîtes 
pour foy , & de fe conduire conformé- 
ment aux engagement dans lefquels il 
eft entré î- mais il ne peut , par aucune 
convention , lier fes Enfans , ou fa Po- 
ftérité. Car un fils , lors qu'il eft ma- 
jeur , eftant auffi libre que fôn Pére. ait 
jamais efté j aucun a&e du Pére ne peut 
non plus ravir au fils la liberté , qu'au- 
cun acte d'aucun autre homme peut 
&ire. Vn Pére peut , à la vérité , atta- 
cher certaines conditions aux terres dont 
il jouît , en qualité de fujet d'une Com- 
munauté , & obliger fon fils à eftre 
membre de cette Communauté , s'il 
veut jouir , comme luy , des poflèffions 
de fes Pérès-: la raifon de cela eft que 
les biens qu'un Pére poftede , eftant fes 
biens propres, il en peut difpofer com- 
me il luy plait. > .-' , ... 
- XX I 1 1. Or cela a donné occafion 
de fe méprendre généralement fur cet- 
te matière. Car les Communautés ne 
permettant point qu'aucunes de leurs 
terres foient- démembrées, & voulant 
qu'elles ne foient toutes pofledées- que 
> ^ o par 



Digitized by OooqIc 



Le Gouvernement ÇiviL 15 $ 
par ceux qui font de la Communauté > 
un fils ne peut d'ordinaire jouir des pof- 
feffions de fonPére, que fous lesmefK 
mes conditions , fous lefquelles fort géxti 
en a joûï , c'eft-à-dirè qu'en deve* 
nant membre de la mefme Société -, Se 
fe foûmettant par cortféquent au gou-; 
vernement qui y eft établi, tout de mek 
me cjue tout autre fujet de cette Socié- 
té-là. Ainfi,leconfentement d'hommes 
libres , nez dans une Société ,. lequel 
lêul eft capable de les en faire menv; 
bres , eftaot donné féparément par cha- 
cun à fon tour , félon qu'il vient en âge, : 
& non çar une multitude de perfonnes 
Temblées j le Peuple n'y prend point 
rde j & pen&nt ou que cette forte de 
confentement ne fe donne ppint > ou- 
que ;ee<:onfent»ment n^ii point nécef- 
faire , il çonclud^que; tous font naturel* 
lement/ujetsj mm qu'hommes, icxî : 



v. XXtVi. îl ef| mânitefte, que rte 
Gouvernemenseû*:mefmes conçoivent 
& confîdérent la- çhbfe autrement» ils 
ne prétendent point avoir de pouvoir 
for le fils , parce qu'ils e&c^rfajejfêr 
rej & ils ne regardent pointdes enfin 
comme leurs fujets, fur ce fondet^çnv, 
que leurs Pérès- le, font. Si u* fiijec 
d'Angleterre a, enErance^ un enfant, 
d?tme femme Angloife i de qui fera 

M 
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fujet cét enfant ? Non du Roy d'An» 
gleterre 5 car auparavant il faut qu'il 
obtienne la permiffion d'avoir part a ce 
Privilège ! non du Roy de France 5 car 
alors fon Pere a la liberté de l'empor- 
ter en un autre pais & de l'élever conte 
meiMuy plait. Et qui, je vous prie, a< 
jamais efté regardé comme un traitre 
ou undéferteur, pour avoir pris naif*' 
fânce dans un pais , de Parens qui y 
eftoient : eftrangers , Savoir vssfcu dan* 
un autre ? Il eft donc clair, parla jte 
tique des Gouvernemens eux-meftnes-, 
aufli bien que par les loi x de la droite 
Rai fon , qu'un enfant ne naift fujet d'au- 
cun païs> ni d'aucun gouvernement. Ifc 
demeure fous la tutelle & l'autorité de 
fonPére , jufques à ce qu'il fcxt parve- 
nu 4 ài'àgède difcretion : alors il eft 
homme libre, il elt dans la liberté de 
choifir le gouvernement fous lequel il 

trouve . bon de vivreV & dé s'unir au/ 
Corps Politique qui luy plaît le plus. 
En effet > fi le fils d'un Anglois , néer»- 
France ^ -eft dans cette liberté-là , & 
peut efl iifër de fa forte , il lefc évident 
que de *œ qfae fon Pére eft fujet de ce 
te^ttume ; il nè s*fcnfuit point qu'il 5 
fôit èb1i|é dePeftre. SMe Pére mefme 
a T des engagemèns à cét égard , te neft 
point à caufe de quelque traitté qu'a** 
' h X :î : V »* ' ' yent 
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febit fait ferÀnceft resv 1 PodhjQôydbBc 
fort Às , pactA-wé&ae raifon ^n^ura 
pas la mefme liberté que luy , quand 
mefme il feroit en quelque autre lieu 
que ce tuft -\: louisque le pouvoir quSirk 
3?ére a naturellement' fur fon enfant , eft 
le mefme part tout , en quelque lieu 
qu'il nahîe , & que les liens des obliga- 
tions naturelles île font point renfer- 
mez dans les limites polïtives des 
Royaumes & des Communautez ?•£ 33 
XXV. Chacun eftant naturelle- 
ment; libre, aînfî qu'il a efté montré, 

& tien #éftanc capable de le' mettre 
fbus- la tfu j c ttion d'aucun autre pouvoir 
en là terre 'y que fon propre confente- 
ment : il faut comîdérer ce qui peut 
eft r e une déclaration fuffifante du con- 
tentement d'un homme , pour le ren- 
dre fujet jan* teix de quelque gouverne- 
ment. On diftingue communément e»- j 
tre un confen tement exprés , & un con- I 
fèntement tacite î & cette diftin&kW 
fait à noftre fujet. Perfonne ne doute 
que le confentement exprés de quel- 
qu'un qui entre dans une Société , ne le 
rende parfait membre de cette Société- 
là; & fujet du gouvernement auquel il 
s ? eftfoûmis. La difficulté eft de f ça voir 
ce qui doit eftre regardé comme un con- 
fentement tacite , & jufqu'où il oblige 
t*> 6- & &lie^ 
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6c lie , c'eft^^iw ^ufqu'oùquçjqu'im 
peut eftre cenfé avoir confenti, & s'eftr* 
ibûmis à un gouvernement , quoy-qtfil 
n'ait pas proféré une feule paroie fur ce 
ûijetw Je idis», que tout homme-qui a 
quelque pofTeffion:, qui jouit, de quek 
que terre. & de quelque bien qui ett de 
la domination d'un gouvernement, 
donne par là fon contentement- tacite , 
j & eft autant obligé d'obéir aux- 16» de 
; ce gouvernement , pendant qu'il joûït 
! des biens qui y font contenus , qu'aucun 
jde ceux qui s'y trouvent foûmis , puûTe 
jeftre. Si ce qu'il pofléde , eft une$errçj 
qui appartienne à luy , & à fes héri- 
tiers, ou une maifon où il n ? aiç à k> 
ger-qu'une femaine 5 ou s'il voyage Am- 
plement & librement dans les grands 
chemins j sn un mot s'iLeft. dans les » 
territoires d'un gouvernement -, ildoit 
«ftre regardé comme ayant donné fon 
-confentement tacite , & comme s'e- 
ftant foûmis aux loix de ce gouverne- 
jnent-là. . . -. . 

- XXVI. Pour comprendre encore 
mieux cecy, il eft àproposdeconfidé- 
rer , que chacun , du commencement , 
lorsqu'il s'eft incorporé à quelqueComf 
nwnauri., a , en mefme temps > par cet- 
te démarche > anexé & foûmis à cette 
Communauté les polfeflions qu'il a, 
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00 qu'il pourra aquerir j pourvu qu'el- 
les n'appartiennent point déjà à quefci 
que autre- gouvernement. En effet , ce 
feroitune contradiction ma nifefte, que 
de dire qu'un homme, entre dans une 

Société- pour;. laffeûïeté & l'étapK/Te» 
mehi de fc^ biens propres > 8c de ty* 
pofer , aumefme temps, que fes biens* 
que fes terres, dont la propriété eft ré-» 
glée & établie par lesloix de la Socié- 
té, foient éxemptes de la jurifdiclidn 
du gouvernemenr, à laquelle le pro-i 
priétaire &<là propriété font foûmisi» 
C ? eftpourquoy , ,pa^ le mefme a&ô. 
par lequel quelqu'un, unit fa perfpnne 
qui eftoit auparavant libre, à Quelque 
Communauté, ityrunît pareillement 
fespofieffions, qui eft oient auparavant 
Hbres i &laperfonne & les poffeflions 
deviennent également fujettes au gou- 
vernement & à la domination de cette 
Communauté; Quiconque donc des-, 
ormais peuifuk la per million de la-pof- 
feffion de quelque héritage ou jouit 
autrement de quelque partie de terre 
anexée, & foûmife au gouvernement 
de cette Société , doit ; prendre ce bien- 
là fou* la ; -condition fous laquelle il fe 
trouve „ qui eft-4'eftre fournis augou- 
vernementde eette Société , fonsla j 
rifdiflioa de laquelle il eft r auffi-bie» 

Ç* 7 que. 
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quepuifle eftre aucun fujet du mefffltf 
gouvernement. ' 

X XVI I. Mais fi le gouyerncmenr 
n'a de jurifdi&ion directe, que fur les 
terres, & fur les poffefleurs confidérez 
précifément comme poffeflèurs , c'eft- 
à^dtre , comme des gens- qui ptâéA&A 
a pc Kîens & habitent dans une Société i 
qui ne s*jr font pas - encore ineot* 
: 5 l'obligation où ils font , par 1* 
vertu des biensquHls poffedent , de fe 
foûmettre au gouvernement qui y eft 

établi , côtomerice'&: finie avecla ioûif 
iâneede ces biens; Tellement que toi* 

tés lesfois que<tes propriétaires de cette 
nature > qui n'ont donné qu'unconfen* 
tement tacite au gouvernement , veu- 
lent par donation , par-venie , ou autre- 
ment, quitter leurs poffeffionsî ils font 
en liberté de s'incorporer à une autre 
Communauté 5 ou de convenir avec 
d'autres pour en ériger une nouvelle , m 
va cuis locis , en quelque endroit du mon- 
de qui foit libre & fans pofiefleur. » Mais 
fi un homme a , par un accord aduel 8c 
par une expreffe déclaration , donné fon< 
confentement , pour eftre de quelque 
Société i il eft perpétuellement & indif- 
penfablement obligé d'en eftre , & Y 
doit eftre conûamment fournis toute fa- 
Vie, & ne- peut reocrer dans l'eftat de 

J32- 
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nature j a moins que , par quelque cala? 
mité , le gouvernemenc ne vint à fe 
oifloudre. .. » . • - • , 

X X VII L Mais fe foumettre au* 
teix d'unpaïs, vivrepaifiblement, & 
jouir des privilèges & de la proteébW 
de ce pais , ces chofes ne rendent point 
un hommé membre de la Société qui y 
eft établie: ce n'eft qu'une proteâio» 
locale, & qu'un hommage local , «ui- 
doivent (è trou venentre des gens qui ne 
font point en eftat de guerre. Mais ce* 
la né rendras plus un homme meçabrè 
& fujet perpétue* d'une Société i qu'une 
autre le feroit dequelqu'un dans lâ f*î 
mille duquel il "trou vei oit bon de de- 
meurer yielque temps j encore que pen- 
dant qu'il conrinueroit à y eftre ,- il fuft 
obligé de fe conformer aux réglemens 
qu'on y fuivrom. Aùffi voyons-nous que 
les Eft rangers -, <^î paflènttoure leur viè 
dans d'autres Elhts^ que ceux dont ils 
font fujets, & joûïflentdesf riviléges & 
de Ia-protecîion qu'on y accorde , quoy* 
qu'ils foi en t tenus, mefmes en con* 
fci ence , de fe foumettre à lîadminhW 
«on qui y eft établie, né deviennënr 
point néanmoins par là fujét^ oumem* 
bres de ces Effets, Rien^ne peurreri-' 
dre un homme membré d'une Socié* 
té, qu'une entrée aOuelfe, qu'un éh~ 
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gageaient polîtif , que des promettes &■ 
des conventions exprefles. Or voilà ce 
que je penfe touchant le commence* 
ment des Sociétez Politiques , & tou- 
chant ce confentement qui rend quel»;' 
qu'un membre-d'une Société . , j 

* » 

y c h a p. vnr.< 

L Des fins de la Société & du Geu* \ 
> i. vemement Politique. :. ..> 

C C I; l'hommejdaml'eftatde nature; 
n: eftauffi libre qu&j'aydis , s'il eft 
le feigneur abfolu de fa perfonne & de 
fes po/TefijonS i égal au plus grand , 8& 
fujet à perfonne : d'ouiVient qu'il fe dé* 
pouille de fa Liberté., de céz Empire, 
&fe foûmet à la domination & à rinf? 
peclion oVaucun [autre Pouvoir ? .11 eft 
aifé de répondre ,, qu'encore que dans 
l'eftat de nature l'homme ait un ; teî 
droit que nous avons pofé , la joûifîan- 
çe de ce droit eft pourtant fort incer- 
taine , & expofée fans cefTe à rinvafîon 
d'autruy. Car tous les hommes- eftanc 
Rois, tous eftanr. égaux , & la plufpart 
. peu éxa&s obfervateurs de l'équité 8c 
de la. juftice 5 la joûïflance d'un, bien; 
propre, dans cet effet* eft mal-afleu> 
*ée, ne pçutguejres eftre tranquille- 
. „ Ceft-ce 
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Cèfï-cequi oblige les gens de quitter 
cette condition , laquelle , quelque 
bre qu'elle foit, eft pleine de crainte * 
& expofee à de continuels dangers : & 
cela fait voir que cen'eft pas fans - rai* 
fon qu'ils recherchent la Société, & 

Su'ils fouhaitent de fe joindre avec 
'autres qui font déjà unis , ou qui ont 
deflein de s'unir- &t de compofer un 
Corps pour la côrtfervarioo mutuelle de 
leurs Vies , de leurs Libertez , & de 
leurs Biens i chofes gue j'appelle, par un 
nom générai, Propriétés. / •*..»; 

II. C'eftpourquoy, la plus grande 
& la principale 'fin que fe propofent les 
hommes , lors qu'ils s'unifient à une 
Communauté , & fe foumettent à un 
Gouvernement, c'éft de conférver leurs 
Propriétés , pour la-eonfervation:de£. 
quelles bien des chofes manquent dans 
l'eftat de Nature. - .' • : 

III. Premièrement , il y manque 
des loix établies , connues , receûës & 
approuvées , d'un commun confente- 
menc ,: ;comme l'Etendard du droit, 
& du tort , dé la juftice, &derl%ju- 
fticé , & comme une commune mefu- 
re qui pût terminer les diftêrens qui 
s'éleveroient. Car bien que les loix de 
la Nature foient claires & intelligibles 
à toutes, les créatures raifonnabless ce* 
-XI ' pendant 
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pendant les hommes eftant pouffez par 
leur intereft , auffi-bien qu'ignorans au 
regard de ces loix, fautede les étudier, 
ne font gueres difpofez , lors <ju ? il 
s'agit de quelque cas particulier qui les 
concerne , à confidérer les loix de la 
Nature , comme des chofes qu'ils font 
tres-étroitement obligez d'obferver. 
. , I V. En fécond lieu , dans l'effet de 
nature manque un juge reconnu , qui ne 
fôjt pas partial , & qui ait l'autorité de 
terminer tous les diflêrens, conformé- 
ment aux loix établies; Car , danscét 
eftat-là, chacun eftant juge & reveftu 
du pouvoir de faire éxécuter les loix de 
la Nature, & d'en punir les infrafteurs j 
& ks hommes eftant partiaux , princi- 
palement- lors qu'A s'agir d*eux-mefmes 
& de leurs intcrefts t la parTion & la 
vengeance font fort propres à les por- 
ter bien loin, aies jetter dans de gran* 
des extrémitez & à leur faire commet- 
tre bien des injuftices ; ris font fort ar* 
dens lorsqu'il s'agit de ce qui les regart 



d'in juftices & de desordres. 

V. En troifiéme lieu, dans l'effet 
de nature , manque fouvent un Pou- 
voir qui foie capable d'appuyer & de 

• i- î fou* 
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enir une fentence donnée , & de 
l'exécuter. Ceux qui ont commis quelr 
que crime , employent d'abord , lors- 
qu'ils peuvent, la force, pour foufte-» 
nir leur injuftice j & la reYiftance qu'ils 
font , rend quelquefois la punition dan- 
gereufe , & mortelle mefme à ceux qui 
entrepennent de la faire. 
. V I. Ainfî , les hommes , nonobftant 
tous les privilèges de l'eftac de nature à 
ne laiflànt pas d'eftre dans une for* 
facheuiè condition , tandis qu'ils d< 
meurent dans cet eftat- là , font vive» 
ment pouflèz à vivre en Société, De là 
vient que nous voyons rarement, qu'un 
certain nombre de gens vivent quelque 

temps enftînbk en c& eftat. Les 

eonvenians aufquels ils s'y trouvent ex- 
pofez, par Téxercice irrégulier & in- 
certain du pouvoir que chacun a de pu- 
nir les crimes des autres, les contrai- 
gnent de chercher, dans lés loix établies 
d'un gouvernement, un afyle & la con«? 
fervation de leurs Propriérez. C'eft 
cela , cîeft cela précuement qui porte 
chacun à fe défaire , de fi bon cœur , du 
pouvoir qu'il- a de punit j à en com-r 
mettre l'éxercice à celuy qui a efté élû. 
&deftiné pour l'exercer., & à fe foû- 
metrre à ces réglemens que la Com- 
munauté . i ou ctta aui ont efté autorî- 
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fez par elle , auront trouvé bon de 
Aire. Et en cela nous avons le droit 
original & la fource & du Pouvoir lé* 
giûatif & du Pouvoir executif, aufli- 
bien que des Sociétez & des Gouverne-* 
ttiensmefmes. 

- VII. Car, dans l'eftat de nature^ 
un homme , outre la liberté de jouir 
des plaifîrs innocens , a deux fortes de 
Pouvoirs. Le premier eft > de faire tous 
ce qu'il trouve à'propos pour' fa conser- 
vation , & pour la confervation des 
autresy fuivantl'efprit & la permrffion 
des loix de la Nature , par lefquelies 
loix , communes à tous , luy 8c les au- 
tres hommes font une Communauté, 
compofent une Société qui les diningus 
du ïefte des créatures : & n'eftoit la 
corruption des gens dépravez , on n'au- 
roit befoin d'aucune autre Société, il 
ne feroit point néceftaire que les hom- 
mes fe féparaflènt, & abandonnaifent 
la Communauté naturelle , pour en 
compofer de plus petites. L'autre pou- 
voir qu'un homme a dans l'effet de «îai 
ture , c'eft de punir les crimes commis 
contre les loix. Or il fe dépouille de 
l'un & de l'autre, lors qu'il fe joint à 
une Société particulière & politique , 
lors qu'il s'incorpore à une Commu- 
nauté; diûin&e de celle du refte du 
Genre-Humain. VIII. Le 

• - 
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P V 1 1 1. Le premier pouvoir , qui 

$ de faire tout ce qu'on juge à propos 

+ pour fa propre confer vation & pour la 

2 çonfervationdu refte des hommes , ou 
& s'en dépouille, afin qu'il foit réglé & ad-. 

miniftré parles loix de laSoaété, de 
la manière que la Confer vation de ce- 
l luy qui vient à s'en dépouiller* &de 
l tous les autres membres de cette So-. 
^ ciété le requiert : & ces loix de la So- 

* ciété. reflerent en plufieurs chofes la u\ 
berté qu'on a par les lourde la Na> 
ture. - , , 

L * I X. On fe défait auffi de l'autre pou> 
voir, & l'on, engage toute la force na- 
turelle , qu'on pouvoit auparavant em* 
ployer , de fon autorité ieule , pour 
■*\ faire éxécuter les loix de la Nature, 
2\ comme on le trouvoitbon : onfe dé-» 

* f ait , dis-je , de ce fécond pouvoir , & 
de cette force naturelle , pour affifter 
& fortifier le pouvoir éxecutif d'une 
Société, félon que fes loix Je deman- 

. 3 dent. Car un homme eftant alors dans 
. >\ un nouvel Eftat , dans lequel il joûït des 

commoditez & des avantages du tra- 
■:. ! '\ vail , de l'affiftance, & de la fociété 
, des autres qui font dansla mefme Com- 

munauté , auffi -bien que de la prote- 
>' dtion de l'entière puifiance du Corps 
/ Politique , eft obligé de fe dépouiller 

i 
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de la liberté naturelle qu'il avoir de fon- 
ger & pourvoir à luy-mefmej oui if 
eft obligé de s'en dépouiller , autant 
que lé bien , la profpérité , & la feû- . 
f été de la Société! à la quelle il s'eft 
joint \ le requièrent : cela eft non feu- 
lement néceuaire , mais jufte , puis que 
les autres membres de la Société prati- 
quent le mefme." ! ' 

X. Cependant , quoy-que les gens 
qui entrent dans une Société , remet- 
tent l'égalité , la liberté , & le pouvoir 
qu'ils avoient dans l'eftat de nature, 
entre lés mains de la Société \ afin que 
l'autorité légiflative en difyofe de la 
manière qu'elle trouvera bon , ; & que 
le Bien de la Société requerra 5 ces 
gens-là néanmoins, en remettant ainfi 
leurs privilèges naturels J, n'ayant d'au- 
tre intention que de pouvoir mieux 
conferver leurs perfonnes , leurs liber- 
tez, leurs propriétés (car enfin, oïl 
ne fçauroit fuppofer que des créatures 
raifonnables changent leur condition 
dans l'intention d'en avoir une plus 
mauvaife ) le pouvoir de la Société otl 
/ de l'Autorité Légiflative établi par 
cûx, ne peut jamais eftre fuppofé de- 
voir s'étendre plus loin que le Bien 
Public le demande : ce pouvoir fe doit 
réduire à mettre en feûreté & à con- 
ferver 
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ferver les propriétez de chacun, en re- 
médiant à ces trois défauts dont il a 
eftéfait mention cy-deflus , & qui ren- 
doient l'eftat de nature fi dangereux & 
fi incommode. Ainfï , qui que ce foie 
qui ait le pouvoir légiflatif ou fouve- 
rain d'une Communauté , il eft obligé 
de gouverner par les Joix établies, & 
connues du Peuple , 'non par des dé- 
crets arbitraires & formez fur le champ; 
d'établir des Juges defîntereflez & 
équitables qui décident les difFerens 
par ces loix; d'employer les forces de 
la Communauté au dedans , feulement 
x>ur faire éxécuter ces loix , ou au de- 
lorspour prévenir ou réprimer les in- 
jures eftrangéres, metrre la Commu- 
nauté à couvert des courfes & des in- 
Vafions : & en tout cela de ne fe pro- 
pofer d'autre fin que la tranquillité, la 
ïeûreté, le bien du Peuple. 

C H A P. IX. 

* ■ * 

D es Formes des Sociétez* 

• ». 

™ i 0 

I. T E plus grand nombre , comme il 
JL>aelté montré déjà , ayant parmi 
ceux qui font unis en Sbciété,le pouvoir 
entier du Corps Politique , peut em- 
ployer ce pouvoir , à faire des loix , de 

temps 
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temps en temps , .pour la Commu- 
nauté, & à faire exécuter ces loix par 
des Officiers deftinez par ce grand 
nombre à cela: & alors la forme du 
gouvernement eft une véritable-Déme* 
cratïe. Il peut auffi remettre entre les 
mains de peu de Personnes choifîes , & 
de leurs Héritiers ou Succeflèurs , le 
pouvoir de faire des loix j & alors c'eft 
une Oligarchie : ou le remettre entre 
les mains d'un feul j &. alors c'eft uno, 
Monarchie. Si le pouvoir eft remis 
entre les mains d'un feul & de Tes Hé- 
c'eft. une Monarchie Hérédi-! 
taire : s'il Iuy eft commis feulement à 
vie , & à condition Qu'après fa mort 
le pouvoir retournera à ceux qui l'ont 
donné , & qu'ils nommeront un Suc* 
ceflèur. j .c'eft une Monarchie Ele&ive v 
Il eft.dans la liberté d'une Société de. 
former & établir un gouvernement de 
la manière qu'il luy plait , de le com- 
biner, de le mêler des différentes for- 
tes que nous avons marquées , comme 
elle juge , à propos. Que fî le Pouvoir 
Légiflatif a efté donné par le plus grand 
nombre « à une perfonne ou à plu-; 
(ieurs ., feulement à vie , ou pour un 
temps autrement limité i quand ce . 
temps-là a fini, le Pouvoir. fou verain re- 
tourne à la Société -, & quand il y eft 

retourné. 
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«tourné de cette manière , la Société 
enpeut difpofeL- comme il luy plait , Se 
le remettre entre les mains de cerne 
qu'elle trouve bon , &ainfi établir une 
nouvelle forme de gouvernement. 

1 1. Par une Communauté ou un 
Eftat , il ne faut donc point entendre , 
ni une -Démocratie , ni aucune autre 
forme précife de gouvernement , mais 
bien en général une Société indépen- 
dante , que les Latins ont très - biea 
défignée , par le mot Civitas , & qu'ait* 
cun mot de noftre langue ne fçaureic 
mieux exprimer que celuy d'Eftat. , 

♦ 

'C 4 H A Pt X» * 

« * 

De l'Etendue du Pouvoir , 
v Zégiflatif. ?.. , 

LT A grande fin que fe propofenc, 
X-é ceux qui entrent dans une So- 
ciété , eftant de jouir de leurs Proprié- 
tez , en feûreté & en repos > & le meil- 
leur moyen qu'on puifte employer % par 
rapport à cette fin , eftant d'établir des 
loix dans cette Société : la première & 
fondamentale loy pofitive de tous les 
Eftats , c'eft celle qui établit le Pouvoir 
Légiflatif , lequel , auffi bien que les 

loix. fondamentales de la Nature , doit 

H •' ' tendre 
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tendre à coeferver ta Société , &, au-* 
tant que le bien public le peut permet- 
tre , chaque membre & chaque per- 
fbnne qui la compofe. Ce Pouvoir Lé- 
giflatif n'éft pas feulement le Suprême 
lavoir de TEftat , mais encore eft 
fecré&ne peurefêre ravi à ceux à qui 
i\ a efté une fois remis. Il ny a point 
à ' Edk de qui que ce foie , & de quel- 
que manière qu'il (bit con çû , ou par 
<^lquepouVôir qu'il foit appuyé , qui 
fort légitime & ait force de loy , s'il 
n'a efté fatt & donné par cette Auto- 
rité Légiflativeque la Société a choifie 
& établie : fans cela une loy ne fçau- 
roit avoir ce qui eft absolument nécef- 
faire à une loy * fçavoir le confente- 
ment de la Société , à laquelle nul n'eft 
en droit de propofer des4oix à obferver 
qu'en vertu du confentement de cette 
Société & en conféquence du pouvoir 
qu'il a reçû d'elle. C'eftpotirmioy , 
toute la plus grande obligation ou l'on 
peut eftrede témoigner de l'obéïflance % 
n'eft fondée que fur ce Pouvoir Su- 
prême qui a efté remis à certaines per- 

fon- 



Le pouveir de faire des loix & de les propoftr à ob- 
ferver à toute une Soctété Politique , appartenant Jt 
parfaitement à toute lamefme Soctété ; fi un Prince 
ou un Potentat , fiel qu'il frit fttr la terre, exerce ce 

* • Feu- 
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Tonnes , & far ces loix qui ont efté fai- 
tes par ce Pouvoir. De mefmc, aucuns 
Sermens preftez à un Pouvoir étran- 
ger > quel qu'il foi t , ni aucun pouvoir 
domeftique ou fubordonné , ne peuvent 
décharger aucun membre de l'Eftat, 
de l'obémance qui eft deûë au Pouvoir 
Lé^flatif agjflànt conformément à l 'au- 
torité quiluy a efté donnée, ni l'obli- 
ger à faire aucune démarche contraire 
a ce que les loix preferivent : eftant ri- 
dicule de s'imaginer , que quelqu'un 
put eftre obligé, en dernier reltort, 
d'obéir au Pouvoir d'une Société , le- 
quel ne ferait pas fuprême. 

H 2 IL En- 



Pouvoir y de luy-mefme 9 fans une commijfion 
prejfe , r ec eue immédiatement & per formellement de 
Dieu » ou bien par l'autorité diri vie du confentement 
de ceux à qui il impofe des lotte 9 ce iteft autre chofe 
qu'une pure tyrannie. Il n'y a de let'x légitimes que 
celles que L'Approbation publique a rendues telles. 
Hookcr Eccl. Pol. 1 1 . §• i o. 

Ceftpourquoy nous remarquerons fur ce point, que 
puk qu'il tfy a perfonne qui ait naturellement un 
plein & parfait pouvoir de commander toute une mt4*> 
tttude Pqtitïque de gens 5 nom pouvons ^i nflua n'avons 
peint donné nojlre confentement , demeurer libres & 
fans eftre fournie au commandement d'aucun homnte 
qui vive. Mais nous confintons de recevoir dos or- 
dres , lors que cette Société , dont nous jommes mem- 
bres , a donné fon confentement quelque temps aupa- 
ravant , fans l'avoir révoqué quelque temps après 
par un femblable accord miverfel. 

Las loix humaines donc , de quelque nature qu'elles 
fient, fint valables par le confentement. Ibid • 
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II. Encore que le Pouvoir Légifla- | 

tif , foit qu'on 4 ait remis à une feule 3 

perfonne , ou à plufieurs 5 pour toû* 'j 

jours , ou feulement pour un temps & « 

par intervalles : encore , dis- je , que ce a 

pouvoir foit le Suprême Pouvoir d'un 1 

Ëftat : néanmoins, premièrement , il \ 

n'eft , ni ne peut eftte abfolument arbi- a 

traire fur la vie & les biens du Peuple. \ 

Car ce Pouvoir n'eftant autre chofe \ 

que le Pouvoir de chaque membre de \ 

la Société remis à cette Perfonne , «a $ 

à cette Affemblée , .qui eft le Légifla- || 

teur i ne fçauroit eftre plus grand que à 

celuy que toutes ces différentes per- .% 

fonnes avoient -dans l'eftat de nature, % 

avant qu'ils entraient en Société, & euf- ^ 

fent remis leur pouvoir à la Commu- 3 

j\auté qu'ils formèrent enfuite. Car en- ^ 

4ïn,perfQnne ne peut conférer à un autre 4 

plus de pouvoir qu'il n'en a luy- mefme : $5 

or perfonne n'a un pouvoir abfolu Se % 

.arbitraire fur fpy - mefme , ou fur un ^ 

^utre , pour s'ofter la vie , ou pour la ^ 

. tavir à qui que ce foit , ou luy ravir 53 

/.aucun bien qui luy appartienne en jj 
/ propre. Vn homme, ainfi qu'il a efté 

• prouvé , ne peut fe foûmettre au pou- < 

voir arbitraire d'un autre 5 & , dans 5 

; l'eftat de nature , n'ayant point un ^ 
«pouvoir arbitraire fur la vie r furlali- 

. % bercé, » 
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berté , ou fur les pofleffions d'autruy , 
mais fon pouvoir s'étendant feulement 
jufqu'où les loix de la Nature luy per- 
mettent pour la confervati on de fa per- 
sonne , & pour la confervation du refte 1 
du Genre-Humain : c'eft tout ce qu'il, 
donne & qu'il peut donner à une So- 
ciété , & par ce moyen au Pouvoir- 
Légiflatifj enforte que le Pouvoir Lé-, \ 
giflatif nefçauroit avoir plus que celajj 
Selon fa véritable nature & fes vérita- 
bles • engagemens , il fe doit terminer^ 
au bien public de la Société. C'eft un 
Pouvoir qui n'a pour fin que la confer- 
vation , & qui par-conféquent ne fçau- 
roit jamais avoir droit de détruire 3 de 
rendre efcla ve , ou d'appauvrir , à def- 
fein , des fujets. * Les obligations des 
loix de la Nature ne ceflent point dans 
la Société j elles y deviennent melrne 
plus fortes en pluneur s cas : & les pei- 
nes qui y font anexées pour contrain- 
dre les gens à les obferver , font encore> 
mieux connues par le moyen des loix 
humaines. Ainfi , les loix de la Nature 
fubfiftent toujours comme des Régies/ 
éternelles pour tous les hommes , pour ; 
les Légiflateurs , auffi - bien que pour 
les autres. Les réglemens qu'ils font 
pour les actions des Membres de 

H 3 l'Eftat, 

* VoyçZrHookerEcd.Pol.L i. §?io. 
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l'Eftat , doivent eftre auffi faits pour 
les leurs propres , & doivent eftre con- 
formes à ceux de la Nature, c'eft-à-dire 
à la Volonté de Dieu 3 dont ils font la 
déclaration : & la loy fondamentale 
de la Nature ayant pour objet la con- 
servation du Genre - Humain , il n'y 
aucun décret humain qui puifle eftre 
bon & valable , lors qu'il eft contraire 
à cette loy. 

I IL En fécond lieu , l'Autorité Lé- 
giflative ou Suprême n^a point droit 
d'agir pat des décrets arbitraires & for- 
mez fur k -champ , mais eft tenue de 
difpenièv la juftïce , & de décider des 
droits des Sujets par tesloix publi ées & 
établies, &j>àr les Juges connus & au- 
rorifeE. * Car les Icàx delà Nature n*e- 
ftant point écrites, & par conféquent 
ne pouvant (è trouver que dans les 
efprirsuies hommes, il peut arriver que, 
par paffion , ou par i ntereft , ils en faf- 
fent ufl tres-mfruvais ulâge , les expli- 
quent & tes appliquent mal , & qu'il 
foit mal-aifé de les convaincre de leur 
erreur & de leur injuflke » s'il n'y a 
poi nt de Juges établis :«& par ce moyen. 
le droit de chacun ne fçauroît eftre dé- 
terminé comme il faut, ni les biens 
propres eftre mis à couvert de la vio- 

- 1 lence , 

* Voyez Hookci £cd. Pel. I. ) . < 6c 1. 1 . §■ i o. 
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lence j chacun fe trouvant alors juge , 
interprète, & exécuteur dans fà pro- 
pre caufe. Celuyqui a le droit de Ton 
coflé n'ayant d'ordinaire à employer 
que Ton feul pouvoir, n'a pas afiêzdc 
force pour iè défendre contre les injur- 
ies , ou pour punir les malfaiteur* 
Afin-de remédier à ces incouveuiaus qui 
mettent bien du defordre dans les pro- 
priétés , dans les biens propres des 
gens, en l'effet de nature , les tommes 
s'unifient en fociété, afin qu'eftant ainfî 
unis ils ayent plus de force & en> l 
ployent toute celle de la Société pour \ 
mettre en feûreté & défendre ce qui j 
leur appartient en pcopre , Se puiuent 
avoir des loix finies , par Ic^udlcs tes 

biens propres foieat déterminez, & que 
chacun reconnoinc ce qui eft fîen. C 'eft 
pour cette fin , que les hommes remet- 
tent à la Société dans laquelle ils en- 
trent , tout leur pouvoir naturel -, & 
que la Communauté remet le Pouvoir 
Légiflatîf entre Jestnains de ceux qu'el- 
le juge à propos , dans raffoirance qu'ils 
gouverneront par les loax établies & 
publiées: autrement la paix, le repos, 
& les biens de chacun feraient toujours 
dans la mefme incertitude & dans les 
mefmes dangers, qu'ils eftoient dans l'e- 
ûat dénature, x i 

H 4 IV. Vn 
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IV. Vn Pouvoir arbitraire & abfo- 
lu , & un Gouvernement fans loix éta- 
blies & fiables, nefçauroit s'accorder 
avec les fins de la Société & du Gou- 
vernement. En effet, les hommes n 'au- 
raient garde de quitter la liberté de l'e- 
ftat de nature pour fe foûmettre à un 
gouvernement , dans lequel leurs vies , 
leurs libériez , leur repos , leurs biens 
ne feroient point en fèûreté. On ne fçau- 
Toit fuppofer qu'ils ayent l'intention , 
ni mefme le droit de donner à un 
Homme, ou à plufîeurs, un pouvoir 
abfolu & arbitraire fur leurs per formes, 
& fur -leurs biens, &de permettre au 
Magiftrat , pu au Prince de faire à leur 
égard tout ce qu'il voudra , par une vo- 
lonté arbitraire & fans bornes : ce feroit 
aueûrément fe mettre dans une condi- 
tion beaucoup plus mauvaife , que n'eft 
celle de l'eftat de nature , dans lequel 
on a la liberté de défendre fon droit 
contre les injures d'autruy , & de fe 
maintenir, fi Ton a affez de force pour 
cela , contre l'invafion- d'un homme , 
ou de plufîeurs joints enfemble. En ef- 
fet , fuppofant qu'on fe foit livréau pou^ 
voir abfolu & à la volonté arbitraire 
d'un LégUlateur , on. s'eft désarmé foy* 
mefme, & onaarméleLégiflateur, afin 
que ceux qui luyfont fournis , de vi en - 
1 . - nenc 
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lient fa proye , & foient traittez com- 
me il luy plaira. Celuy-là eft bien dans 
une plus facheufe condition , qui eft ex- 
pofé au pouvoir arbitraire d'un feul 
homme , qui en commande 1 00 000. 
que celuy qui eft expofé au pouvoir ar- 
bitraire de 1 00000. hommes particu- 
liers : perfonne ne pouvant s'affeûrer 
que ce feul homme qui a un tel com- 
mandement , a meilleure volonté , que- 
n'ont ces autres gens , quoy-que fa for- 
ce & fa puuTance foiti 00000. fois plus 
grande. Donc, dans tous les Eftats r le 
pouvoir de ceux qui gouvernent , doit 
eftre exercé félon les loix publiées 6c 
receûës , non par des arrefts faits fur le 
champ & par des réfolutions arbitrai- 
res : car autrement on fe trouverait 
dans un plus trifte & plus dangereux; 
eftat , que n'eft . l'eftat de nature , Ci Ton 
avoir armé du pouvoir réuni de toute 
une multitude une Perfonne , ou un cer- 
tain nombre de Perfonnes, afin qu'ils 
le fiflènt obéir félon leur plaifir , . fans 
obferver aucunes bornes, & conformé- 
ment aux décrets arbitraires de leurs 
penfées foudaines , fans avoir jufqu'ar 
lors donné à connoiftre leur volonté , 
ni obfervé aucunes régies qui puflènt ju- 
ftifier leurs actions. Certainement^ tout 
le pouvoir d'un gouvernement n'eftant 

H 5 établi 
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établi que pour le bien de la Société» ! 

comme il nefçaurok, par cette raifon, j 

dire arbitraire & eftre éxercé àplaifir, i 

aufli doit-il eftre exerce fuivant les loix 1 

établies •& connues : en forte que le 1 

Peuple putffe connoiftre fon devoir , & 1 

eftre en feureté à l'ombre de ces loix s. 1 

& qu'au meftne temps les Gouverneurs 1 

fe tiennent dans de juftes bornes , & ne ! 

foient point tentez d'employer le pou- 1 

voir qu'llsonr entre les mains , pour fui- 1 

vre leurs pafffions & leurs interefts, pour I 

faire des chofes inconnues & defavan- I 

tageufe à la Société politique, & qu'elle I 

n'a uroit garde d'approuver. 1 

" V. En trotfiëme lieu , la fiiprême : 

PuifTance n'a point le droit de fe faifîr 1 

d'aucune partie des biens propres d'un 1 

particulier, fans fon confentement. Car j 

la confcrvation de ce qui appartient en I 

propre à chacun., eftantla fin du Gou- I 

vernement, & ce pour quoy l'on en- 1 

ire en Société s eélafuppofenécefïàire- I 

fnent que les biens propres du peuple 1 

doivent eftre facrez & inviolables : ou 1 

il faudrait fuppofer que des geris entrant 1 

dans une Société , auroîent par là perdu 1 

kur droit à ces fortes de biens , quoy- 1 

qu'ils y Fuffent entrez dans la vcûë d'en 1 

pouvotr jouir avec plus de feureté & 1 

plus cotnrnodétnent. 1/abfurdité eft fi 1 
■••<■> t ' grande, 
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grande > qu'il n'y a performe qui ne la 
voye. Les hommes donc , dans la Sor 
ciecé, pofledant les choies qui leurap* 
partiennenr en propre , ont ua fi grand 
droit fittcesdiofes, <|ui par -les loix de 
la Communauté deviennent leurs , que 
perfonne ne peut les prendre , ou toutes, 
ou une partie , fans leur rconfentcment,, 
Et certes, fi quelqu'un pou voit s'en iài- 
fir , déilors ce ne i croient plus des biens 
propres. Car , à vcay dire , je ne luis 
pas le propriétaire de oe qu'un autre 
eft en droit de meprendre^uand i l luy 
plaira , contre mon contentement. 
C'eftpourquoy, c'eft une erreur 3 que 
de croire que le Pouvoir Suprême ou 
LégûlatiF d'un £ftat .peut faire ce qu'A 

veut, & difpofer des biens des Sujets 

d'une tnaniere arbiceaire ou fe iâifir 
d'une partie de ces biens , comme il luy 
plaît. Cela n'eft pas fort à craindre dans 
les Gouvernemens où le Pouvoir iré- 
giflatif réfide entièrement , ou-ea pair 
tie , dans des AfTemblées qui ne font 
pas toujours fur pied , & compofées de 
mefmes perfonues , & dont les mem- 
bres , après que i'Affemblée a efté Çé- 
parée & diûoute , fiant fujets aux loijc 
communes de;leur Païs , tout 4e mefcne 
que le refte des gens. Mais dans les 

Gouvernemens, oùi'AMwitçkrgifla- 

H 6 rive 
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ttve réfîde dans uns Aflemblée (fable 3 
ou dans un Homme feul , comme dans , 
les Monarchies abfoluès , il y a toujours 
à craindre que cette Aflemblée , ou ce 
Monarque ne veuille avoir des ime- 
lefts à part , <& féparez-de ceux du refte 
de la Communauté 3 & qu'ainiï il ne l'oit 
difpofé à augmenter fcs richefles & Ton 
pouvoir en prennant au Peuple ce qu'il 
trouvera bon. Ainfi, dans ces fortes de 
Gouvememens , les biens propres ne 
font gueres- en feureté. Car ce qui ap- 
partient en propre à un homme , n'eu: 
gueres feur / encore qu'il foit dans un 
Eftat où il y a de très-bonnes loix ca- 
pables de terminer, d'une manière ju- 
fte & équitable , les procès quLpeu vent 
^élever entre les Sujets r h celuy qui 
gouverne ces fu jets-là , a le pouvoir de 
prendre , à un particulier, de ce qui j 
lui appartient en propre, r ce qu'il luy 
plaira , & de s'enfervir & en difpofer^ 
comme il jugera à-propos; , 

V L Mais le gouvernement , entre 
quelques mains qu'il fe* trouve, eftanr, 
comme j'ây déjà dit, confié fous, cette 
condition , & pour cécterfîn , que cha- 
cun aura & poffédera en feureté ce qui 
hiy appartient en propre 5 quelque pou- 
voir qu'ayent ceux qui gouvernent , de 
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pires de tous les Sujets j & terminer en-» 
tre eux toutes fortes de diflêrens , ils 
n ? ont point droit de fe faifîr des biens 
propres d'aucun d'eux, pas mefme de 
la- moindre partie de ces biens , contre 
leconfentement du Propriétaire. Car- 
autrement ce ne feroit , -, à vray dire,' 
leur laiffer rien qui leur appartint en 
proprei Ericy, pour voir que le Pou- 
voir abfolu , lors mefme qu'il eft né- 
ceflàire de l'éxercer, neft point arbi- 
traire pour cela , mais demeure toujours 
limité par la Raifon, & terminé par 
cesmefmes fins qtii; requièrent, encer-f 
taines rencontres , qu'il foit abfolu; 
nous n'avons qu'à confidérer ce qui fe 
pratique dans la Difcipline militaire» 
La confervation &le ialut de l'Armée 
& de tout l'Eftat, demande quon~ob- 
éine abfolu ment aux commandemens 
des Officiers fupérieurs 5 & on punie 
de mort' ceux qui ne veuientpas obéir , 
quoy-que celuy qui leur donne quelque 
ordre , foie le plus fâcheux & le plus dé- 
raifonnable de tous les hommes : il n'efb 
pas mefme permis de concerter j & Ci 
on le fait , on peut* eftre puni de-mort; 
Cependant, nous voyons qu'un Sergent 
qui peuo commander, à un foldat de 
marcher pour - s'aller mettre devant la 

bouche d'un canoa, ou pour fe tenir à 

. . " H 7 une. 
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une brèche où ce foldat eft prefqùe a£- 
feûré de périr , ne peut luy comman- 
der de luy donner un fou de fon argent. 
Vn Général non plus , qui peut con- 
damner un foldat à 4a mort , pour avoir 
dé fer té , pour avoir quitté un porte , 
pour n'avoir pas voulu exécuter quel-? 
que ordre infiniment périlleux, pour 
avoir defobéï tant foit peu , ne peut 
pourtant , avec tout fon pouvoir abfolu 
de vie & de mort , difpofer d'un liard 
du bien de ce foldat , ni fe faifîr de 
la moindre partie de ce qui luy appar- 
tient en propre; La raifon de cela eft * 
que cette obéïflànce aveugle eft nécef- 
faire pour la fin pour laqueke un Géné- 
ral, ou un Commandant a recû un fi 
grand pouvoir , c'eft-à-dtre , pour le 
falut & l'avantage, de l'Armée & de 
l'Eftat s & que difpofer , d'une maniè- 
re arbitraire , xies biens & de l'argent 
des foldats, cela n'a nul rapport avec 
cette fin. . * . - . > 
- V IL 11 eft bien vtay que les Gou- 
vernemens ne fçauroient fubfifter fans 
de grandes dépenfes Ôc fans des impots > 
& qu'il eft à propos que ceux qui ont 
leur part de la protection d'un Gou- 
vernement, payent quelque ch ofe & 
donnent à proportion de leurs biens , 
pour la défenfe & la coofervation de 

l'Eftat: 
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PEftat : mais toûjours faut-il avoir le 
contentement du plus grand nombre 
des membres de la Société ? qui le don- 
nent, ou bien eux-mefmes immédiate- 
ment , ou bien par ceux qui les repré- 
fentent & qui ont efté choifîs par eux*- 
Car fi quelqu'un prétendoit avoir le 
pouvoir d'impofer & de lever des axes 
fur le Peuple , de fa propre autorité , Se 
fans le confentement du Peuple , il vio- 
leroit la loy fondamentale de la pro- 
priété des chofes , & détruiroit la fi» 
du gouvernement. En effet, comment 
me peut appartenir en propre ce qu'ut* 
autre adroit de méprendre, lorsqu'il 
lny plaira ? 

V il 1. En quatrième lieu , l'Auto- 
rité Légiflative ne peut remettre eii 
d'autres mains le pou voir de faire des 
loix. Gar cette autorité tfeftant qu'une 
autorité commife par le Peuple , ceux 
qui l'ont receûë , n'ont pas droit de 
la remettre à d'autres. Le Peuple feui 
peut établir la forme de l'Eftat , c*eft-à- 
dire, faire réfider le Pouvoir Légiflatif 
dans les perfonnes qu'il luy plait, &de 
la manière qu'il luy plaît. Et quand le 
Peuple a dit : Nous voulons eftre fou- 
rnis aux loix de tels Hommes , & en tek 
le manière î aucuneautre perfonne n'eft 
en droit de propofer des loix à obferver 

à ce 
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à ce Peuple , lequel n'eft tenu de fe con- 
former qu'aux Téglemens faits par ceux- 
qu'il a choifis & autorifez pour cela. 

IX. Ce font là les bornes &les re« 
ftri&ions que la confiance qu'une So- 
ciété a prife en ceux qui gouvernent , & 
les Loix de -Dieu & de la Nature ont 
mifes au Pouvoir Le'giflatif de chaque 
Eftat , quelque forme de gouvernement 
qui y foit établie. La première reftri- 
ction eft s . Qu'ils gouverneront félon 
les loix établies & publiées , non par 
des loix mùables & variables- ûiivant - 
les-cas particuliers y qu'il y aura les mef- 
mesRéglemens pour le riche 3 & pour 
le pauvre ; pour le favori & le cour- 
tifan , & pour le provincial & le labou- 
reur, La féconde , Que ces Loix & ces- 
Réglemens ne doivent tendre qu'au 
Bien Public. La troifiéme,Qu'on n'im- 
pofera point de taxes fur les biens pro- 
pres du Peuple , fans fon confentement,. 
donné immédiatement par luy-mefme^ 
ou par fes Députez : & cela regarde 
proprement & uniquement ces fortes, 
de Gouvememens dans lefquels le Pou-, 
voir Légiflatif fubfifte toujours & eft- 
fur pied fans nulle difcontinuation , ou? 
dans- lefquels du moins le Peuple n'a 
refervé aucune partie de ce Pouvoir aux 
Députez y pour eftre élus, de-temps en 

temps,, 
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temps vpar eux-mefmes. En quatrième 
Heu , Que le Pouvoir Légiflatif ne doit 
conférer , à qui que ce foit , le pouvoir 
de faire des loix 3 ce pouvoir ne pou- 
vant réfider de droit que là ou k Peu- 
pie Ta établi* - - t 

r f 

'■ ' C ha f, X E 

I>H Pouvoir LégifUtifi Executif 
Confédermfdun Efiaf. 

LTE Pouvoir Légiflatif eft ce<jui a 
JLf droit de régler comment les For- 
ces d'un Eftat peuvent èftre employées 
pour la converfation de la Communau- 
té & de fes Membres. Mais parce que 
ces loix qui doivent eftre conftamment 
exécutées , & dont la vertu doit toûf 
jours fubfifter, peuvent eftre faites en 
peu de temps 5 il n'eft pas néceflaire^ 
que le Pouvoir Légiflatif foit toujours 
fur pied, n'ayant pas toujours des afir ] 
faîres. Et comme aufîi ce peut eftre 
une grande tentation pour la fragilité 
humaine , & pour ces perfonnes qui ont 
le pouvoir de faire des loix , d'avoir 
auffi entre les mains le pouvoir de les 
faire exécuter , par lequel ils peuvent 
s'exempter eux-mefmes de l'obéïflànce 
deùë à ces loix qu'ils ont faites , & eftre 
... * portez 
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portez à ne fe propofer , (bit en les rai- 
fant , foit lors qu'il s'agit de les exécu- 
ter * que leur propre avantage > & à 
avoir des interefts diftincls & féparez, 
des interefts du refte de la Communau- 
té, & contraires à la fin de la Société 
& du Gouvernement : c'eft pour cela 
que dans les Eftats bien réglez , où le 
Bien Public eft confideré comme il doit 
eftre , le Pouvoir Législatif eft remis 
entre les mains de diverfes Perfonnes , 
qui deûment aflemblées ont elles feu- 
les , ou conjointement avec d'autres l 
le pouvoir de foire des loix , aufquelles, 
; j après qu'ils les ont faites & qu'ils 
[ font féparez , ils font eux-mefmes fu- 
mets i ce qui eft un motif nouveau & 
bien fort pour les engager à ne faire de 
loix que pour 1e bien public. 

I I. Mats paire que les loix qui font 
une fois & en peu de temps faites , ont 
une vertu confiante & durable, oui obli- 
ge à les obferver & à s'y foumettre 
continuellement 5 il eft nécefîàire qu'il 

• y ait toujours quelque Puiûance fur pied 
/ qui rafle exécuter ces lorix , cV qui con- 
\ fcnre toute fa Force : & voilà comment 
le Pouvoir Légiflatif , & le Pouvoir 
Exécutif fe trouvent fouvent féparez. : 

III. 11 y a un autre Pouvoir dans 
chaque Société , qu'on peut appeller 

natu- 
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naturel , à caufe qu'il répond au pou- 
voir que chaque homme a naturelle- 
ment , avant qu'il entre en Société. 
Car , quoy- que dans un Eftat les Mem- 
bres foient des perfonnes <di(5tin<5tes qui 
ont toujours relation l'une à l'autre , 3c 
qui, comme telles, font gouvernées 
par les loix de leur Société ; dans la ré- 
lation pourtant qu'elles ont avec le 
refte du Genre- Humain , elles com- 
pofent un Corps , qui eft toûjours , ainfï 
que chaque Membre l'eftoi t auparavant, 
dans l'eftat de Nature , avec le refte d« 
Genre - Humain : tellement que les 
differens qui arrivent entre un homme 
d'une Société , & ceux qui n'en font 
point, doivent interetëèrèette Société- 
là 5 & une injure faite à un Membre 
d'un Corps "Politique, engage tout le 
Corps à en demander réparation: 
Ainfi , toute Comtturoaatéejt un Corps 
qui eft dans Feftat de nature , par rap- 
port aux autres Eftats , ou -aux perfon- 
nes qui font membres d'autres Com- 
munautez. 

I V. C'eft fur ce principe , qu'eft 
fondé le droit de la Guerre & de la 
Paix , des Ligues , des Alliances , de 
tous les Traînez qui peuvent eftre faits' 
avec toutes fortes de Communauté* 
& d'Eftats. Ce droit peut eftre appelle, 

■ . • - û l'on 
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\ G l'on veut , droit ou pouvoir conféde* 
( ratif: pourvu qu'on entende la chofe » 
il eft aflez indiffèrent de quel mot on le 
(èrve pour l'exprimer, _ 
. V. Ces deux pouvoirs , le pouvoir* 
exécutif, & le pouvoir conféderatif, 
çncore qu'ils foient réellement diftinfts 
en eux-mefmes , l'un comprenant l'éxe- 
cution des loix pofitives de l'Eftat* de 
laquelle- on prend foin au dedans de la 
Société j l'autre , ces foins qu'on prend, 
/ & cette adrefle dont on ufepour mé* 
\ nager les interefts de l'Eftac , au regard- 
« des gens de dehors & des autres Socié- 
té z : cependant, ils ne laiffent pas d'eftre 1 
prefque toû jours joints. Pour ce qui 
regarde en particulier k pouvoir con- 
féderatif, ce pouvoir , foit qu'il foie 
bien ou mal exercé , eft d'une grande 
conféquence à un-Eftat : mais il eft 
pourtant moins capable de fe confier- 
mer à des loix antécédentes , fiables , & 
polîtives , que n'eft le pouvoir exé- 
cutif i & par cette raifon il doit eftre 
laide à la prudence & à la fageffe de 
ceux qui en ont efté re veftus , afin qu'ils 
le ménagent pour le bien public. En 
effet, ks loix qui concernent les fu jets 
entre eux , eftant deftinées à régler 
leurs avions , doivent précéder ces 
a&ions-là : mais qu'y a-t-il à faire de 



Digitized by Google 



Le Gouvernement Civil, i 8 9 

femblable au regard des Eftrangers , fur 
les allions defquels on ne fçauroic 
compter ni prétendre avoir aucune jurif- 
diciion ? Leurs fentimens, leurs def- 
fèins, leurs veûës, feurs interefts peu- 
vent varier j & on eft obligé de laifler la 
plus grande partie de ce qu'il y a à faire 
auprès d'eux , à la prudence de ceux à 
qui T©n a remis le pouvoir confédéral 
trf , afin qu'ils employent ce pouvoir , 
& ménagent les chofes avec le plus de 
foin & avec le plus d'adrelfe qu'ils pour- 
ront , pour l'avantage de l'Eftat. - 

V I. Quoy-que, comme j'ay dit , le 
pouvoir éxécutif, & le pouvoir confé- 
deratif de chaque Société fbient réel- 
lement diftinâs en eux-mefmes 5 ils fe 
féparent néanmoins mal-aifément , & 
on ne les voit gueres réfider j ea un 
mefme temps , dans des perfonnes dif- 
férentes. Car l'un & l'autre requérant , 
pour eftre éxercez , les forces de la 
Société j il eft prefque impoffible dè 
remettre les forces d'un Eftat à diffe- 
Tentes perfonnes qui ne foient pas fii- 
bordonnées les unes aux autres. Que fi 
ie pouvoir éxécutif , & le pouvoir con- 
féderatif font remis entre lesmainsde 
perfonnes qui agiflent féparément j les 
forces du Corps Politique feront fous 

4e différons commandement : ce qui 
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ne pourroit qu'attirer , toft ou tard"* 
des malheurs & la ruine à un Eftat. 

% • 

- J C H A P. XII. , 

• v . * » 

/* fnbordwation des Pouvoir t , 
. ."». - de l'Eflat. 

• » - * 

L TT\ Ans un Eftat formé , qui fub- 
\J fifte , & fe fouftient en demeu- 
rant appuyé fur fes fondemens , & qui 
agit conformément à fa nature , c'eft-à- 
dire , par rapport à la confervation de 
la Société , il n'y a qu'un Pouvoir Su- 
prême, qui eft le Pouvoir Légillatif, 
auquel tous les autres doivent eftre fu- 
bordonnez : mais cela n'empefche pas 
que le Pouvoir Légillatif ayant efté con- 
fié , ; afin que ceux: qui l'adminiftre- 
xoient, agiûent pour certaines fins , le 
Peuple ne fe referve toujours le pou- 
voir fouverain d'abolir le gouverne- 
ment , ou de le changer , lors qu'il 
.voit, que les Conducteurs ,. en qui il 
avoit mis tant de confiance; , aguTent 
d'une manière contraire à la fin pour 
laquelle ils a voient efté reveftus d'auto- 
rité. Car tout le pouvoir qui eft donné 
& confié en veûe d'une fin* eftant li- 
mité par cette fin-là , dés que cette fin 
vient à eftrc négligée par les perfonnes 

qui 
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qui ont reçu le pouvoir dont nous par- 
lons , & qu'ils font ides chofes qui y 
font directement oppofées 5 la con- 
fiance qu'on avoit prife en eux, doit 
néceflàirement cefler , & Pautorité qui 
leur avoit efté remife , eft dévolue au 
Peuple , qui peut la placer de nouveau 
où elle jugera à propos pour fa feûreté 
& pour fon avantage. Ainfi, le Peuplé 
garde toujours le pouvoir fouverain de 
fe délivrer des entreprifes de toutes for- 
tes de personnes, mefme de leurs Lé- 
giflateurs- , s'ils venoient à eftre aflez 
fous , ou affez méchans pour former 
des deflèins contre les Libertez & les 
Biens Propres des Sujets. En effet, per- 
fonne , ni aucune Société d'hommes 
ne pouvant remettre fa confervàtion ; 
& conféquemment tous les moyens qui 
la procurent , à la volonté abfoluè & 
à la domination arbitraire de quel- 
qu'un : quand melme quelqu'un en au- 
roit réduit d'autres à une fi trifte con* 
dition , à cét efclavage î ils feroient 
toujours en droit de maintenir & con- 
ferver ce dont ils n'auroient point 
droit de fe départir, & eftant entrez 
en Société dans la veûë de pouvoir 
mieux conferver leurs perfonnes 3 & 
tout ce qui leur appartient en propre, 
ils auroient grand' raifondefe délivrer 

de 
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de ceux qui violeroient, qui renverfè- 
îroient la loy fondamentale , facrée & 
inviolable , fur laquelle feroit ap- 
puyée la confervation de leur vie & de 
leurs biens. De forte que le Peuple doit 
eftre confideré , à cet égard , comme 
ayant toujours le Pouvoir Souverain., 
mais non toutefois comme exerçant 
toû jours ce Pouvoir : car il ne l'exerce 
pas tandis que la forme de gouverne-? 
ment qu'il a établie, fublîfte j c'eft feule- 
ment lors qu'elle eft renverfée parl'in- 
fradtion des loix fondamentales fur lef- 
quelles elle eftoit appuyée. 

1 1. Dans toutes les caufes & dans 
toutes les occafions qui fe préfentent, 
le Pouvoir Légiflatif eft le Pouvoir Sou- 
verain. Car ceux qui peuvent propofer 
des loix à d'autres , doivent néceflàire- 
ment leur eftre fupérieurs:& .puis que 
l'Autorité «Légiflative n'eft pas autre- 
ment l'Autorité Légiflative de la So? 
ciété , que par le droit qu'elle a de faire 
des loix ppur : toutes les parties & pour 
tous les membres de la Société , de pre- 
fcrire des réglemens pour leurs actions , 
& de donner le pouvoir de punir éxem- 
plairement ceux qui les auroient en- 
freints j il eft néceflàire que le Pouvoir 
Légiflatif fqit Souverain , & que tous 
les autres pouvoirs des diflerens memr 
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fcres de 1'Eftat dérivent de luy , & luy* 
foientfubordonnez,-. ' 

I I I. Dans quelques Eftats , où l'Af- 
femblée de ceux qui ont le Pouvoir 
Légiflatif , n'eft pas toujours fur pied » 
& où une feule Perfonne eft reveftuc. 
du Pouvoir Executif, & a autfi fa parc 
au Légiflatif , cette Perfonne peut 
eftre confiderée , en quelque manière , 
comme fou vexai ne. Elle ell fouveraine, 
non entant qu'en Elle feule réfide tout 
le pouvoir fouverain de faire des loix w 
mais premièrement, entant qu'EUea 
en Iby le pouvoir fouverain de faire 
exécuter lex loix 3 ( & que de ce pouvoir, 
tous les difterens pouvoirs fubordonnez-. 
des Magiftrats dérivent, <lu moins la 
plufpart 5 & en fécond lieu , entant qu'il 
n'y a aucun Supérieur Légiflatif au clef- 
fus d'Elle , ni égal à Elle , & que l'on ne. 
peut faire aucune loy fans fon confen- 
tement. Cependant , il feut obfervei\ 
qu'encore que les Sermens de fidélité 
luy foient preftez , ils ne luy font pas 
preftez comme au Légiflateur Suprê-' 
me , mais comme à Celuy qui a le pou-* 
voir fouverain de faire exécuter les 
loix faites par luy conjointement avec 
d'autres. La fidélité à laquelle l'on s'en-? 
gage par les Sermens , n'eftant autre 
chofe q«e l'obéjùTance que l'on promet 
. . « I "de 
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<ie rendre conformément aux loix , fl- 
s'enfuit que quand il vient à vider & 
àméprifer ces loix , û n** plus droit 
d'éxigetfdê robéiftance & de rien com> 
mander, à; caufe qu^i J^WjfWJ" 
dre à cela quîencant qui! eft une Fer- 
lbnne PnWique reteôué du. pouvoir 

des loix > & <** «'* d i°* , d >* lr gf 
félon la volonté delà Société , mam- 
ieftée par les loix qui y- fowetabliefc 
Teffemeitt qn* de^ qtt?^c€fe d^gir 
fctort les loi* &r la volonte de J 
&'atfît fnïfrft- volonté particulière , 4 
' -parlà luy-mefme 1 , & devient 
jnW^vée, fai» jota** 9? 

fart* âtKOrkéi . i; ; ' . s 

IV: Le Pouvoir Exécutif ternis a 
;iMéfeûleFé»ftmneé[tfî * fapart aeffi du 

i bordbtmé & doit rend** compte a ee 
\ Pouvoir Légifîatif , lequel peuslechàn- 
«er & Pétablir aUîéws , comme il 
trouvera bon : ëhforte qa* le^Fouvoitf 
Suprême Exécutif ne confifte pas a 
tftro exempt de fubordination , mais 
bien en ce què eeot font reve- 
iïus , ayant leur part du Pouvoir Le- 
mffàtif , n'ont point an deffus d'eux un 
SnpêttenrLé^ifdiftkiia, auquel^ 
foïent fubordbnnez 8i tenus de rendre 
.compte , tfm&t & pig^n 
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-àfluy,& tuy donrœnt leur çonfentemeut, 

c'eft-à-dire % a ucant qu'ils le jugent à 
propos : ce qui certainement eti une, 
fubordination bien petite. Quant aux 
autres pouvoirs fubordonnez d'un Eftat, 
il n*eft pas néceffaire que nous en par- 
lions. Comme ils font multipliez en 
une infinité dje manières , félon les dif- 
férentes couftumes & les differçBCcs 
conflit utions des diflferens Eftats j il 
eft impoflible d'entrer dans le détail de 
tous ces pouvoirs. Nous nous conten- 
terons de dire , par rapport à noftre 
fujet & à noftre deflein , qu'aucun d'eux 

autorité qui doive s'éten- 
dre au delà dés bornes qui luy ont efté 
prefcrites par ceux qui Font données 
& qu'ils font tous obligez de rendre 
compte à quelque Pouvoir de l'Eftat. . . 

V. Il n'eft pas néceflàire y ni à proy 
pos , que le Pouvoir Légi flatif foit, tou- 
jours lu r pied; mais il eft abfolumenr 
nécefiàîre que le Pouvoir Exécutif le 
{bit , à caufe qu'il n'eft pas toujours 
néceflàire de faire desloix , mais qu'il 
l'eft toujours de faire exécuter celles 

Ïni ont efté faites. Lors que l'Autorité 
égiflative a remis entre les mains de 
quelqu'un le pouvoir de faire exécuter: 
les loix , elle a toujours le droit de le 
reprendre des mefmes mains, s'il y en 

1 2 aun 

- . . • 
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a un jufte fujet , & de pnnir celuy qui 
l ! a adminiftré mal & d'une manière 
contraire aux Lois. Ce que nous difons 
au regard du Pouvoir Executif , fe doit 
pareillement entendre du Pouvoir Con- 
fëdêratif : l'un & l'autre font fubor- 
donrôez ail Pouvoir Légiflatif, lequel , 
airilï qu'il à efté montré, eft la ruif- 
(ancë Suprême de l'Eftat. Au refte , 
nous fuppofons que l'Autorité Légifla- 
tive réfide dans une Aflemblée & dans 
plufieurs Perfonnes : car libelle ne rein 
doit quê dans une feule Perfonne , cette 
Autorité «é pourroit qu'eftre fur pied 
perpétuellement; & le Pouvoir Exé- 
cutif & lel Pouvoir Légiflatif fe trou- 
veraient toujours enfemble. Nous en- 
tendons donc parler de plufieurs Per- 
fonnes qui peuvent s'aflembler & éxerv 
cer le Pouvoir Légiflatif, dans de cer- 
tains temps preïcrits , ou par la con-» 
ftitution originale de cette Affemblée , 
©u par ïbn Ajournement j ou bien dans 
un temps que ceux qui en font mem- 
bres auront choifi & marqué, s'ils n'onc 
point efté ajournez , pour aucun temps, 
où s^ii u'y a point d'autre voye , par 
laquelle ils puiftent s'affembler. Car 
le Pouvoir Souverain leur ayant efté 
remis par le Peuple, ce Pouvoir réfide 
toujours en eux j & ils font en droit 
'i*- . de * 
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de I'e'xercer,lors qu'il leur plaie; à moins 
que par la conflirution originale de leur 
Anembiée,. certains temps ayentefté 
limitez & marquez pour cela j ou quë^ 
par un 1 Àcle de leur Puiflànce Oiprême , 
elle ait efté ajournée pour un certain 
temps , dans lequel ,' dés qu'il eû échu , 
ils ont droit de s'aflèmbler , ( ^délibé- 
rer ,& d'agir.: ^ >fV jV 

VI. Si ceux qui exercent le Pçuvo^e 
Légiflatïf , lequel repréfenté le Pou- 
voir du Peuple , ou une partie d'eux, 
pnteftéelûs par le Peuple ,, pour s'afr 
fembler dans le temps qu'ils ont faits 
& qu'enfuite ils retournent dans l'eftat 
ordinaire de Sujets & ne puiflent plus 
avoir de part à l'Autorité Légillativef 
qu'en vertu d'une nouvelle Election : 
le pouvoir d'élire , en cette rencontre,' 
doit eÛre éxercé par le Peuple, foic 
dans de certains temps précis &deftî- 
nez à cel« , ou lors qu'il en elt folÏÏcité 
& averti. Et en ce dernier cas , le pou,-, 
voir de convoquer PAflemblée réfîdç 
ordinairement dans le Pouvoir Exécu* 



fgjnale' 

nwjKfè qu'elle foit fur pied & agifie de 
temps en temps & dans de certains 
temps précis i & alors le Pouvoir éxé- 

. ; A £ CUtlf 
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cuttf n'a autre chofe à faire imon de 
Publier des ordres , afin qtfon éfêfe les 
Membres de l'Aflemblée y fclon les 
formes accouftumées : l'autre , qu'on a-, 
iaiffé à la prudence de ceux qui ont le 
Pouvoir Exécutif , de convoquer PAf- 
femMée-par une nouvelle Election , lors 
queues conjonctures & les afïâires pu- 
bliques .le requièrent., &tju'il eft nécef- 
Jàire de changer', réformer , abolir 
quelque chofe de ce qui s'eftoit fait Se 
obfervé auparavant , ou de remédier à 
quelques inconvenians fâcheux , & de 
prévenir des malheurs cjui menacent te 

Peuple; : - - * ' >: ' K 
1 Vïï. On peut demander icy, qu'eft* 
cè qu'on devroit raiTe , fi ceux qui font 
reveftus du Pouvoir Exécutif , ayant 
entre les mains toutes les forces de 
f Eftat , fe fer voient de ces forces pour 
cmpèfcher qui ceux à qui appartient le 
Pouvoir Lépflatif, ne saiTemblaifent 6c 
tfagifîertt : , lois que la confVitution ori- 
ginale de leur Aûemblée , ou les né- 
ceffirez publiques le reqaerroient ? Je 
répons, que ceux qui ont le Pouvoir 
Exécutif , agiflant , comme il Trient 
d^eftre dit, Tans. en avoir recû d'auto- 
rité , & d'une maniéré contraire a la 
confiance qu'on a prife en; eux , font 
dans l'eftat de guerre avec' le Peuple , 

:'. qui 
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«pli a droit de rétablir l'Aflemblëe qui 

îë repréfente, G£ de 1a -remettre dans 
i ? éxerçice Pouvoir i^flatif. Car 

ayant établi -cette Afleiriblée , & Payant 
deftmëe à exercer >le pouvoir =de feire 
des loix-, dans de certains temps mar- 
que* , où lorsHqn^i «ft i^ce#ave ; IteMfc 
vient £ «Itre-emp e'fthée ^pat là forcé, 
de fâîré cequi èft "fi néceflaire a 'la So- 
mté , & ert quoy M &6feté Jaeow- 
fervarion <Ju Éeupk confifte j le 
pie a droit de lever cet obftacle par la 
force. Dans toutes fortes d'eftats $e4t 
conditions j le véritable remëde<ju*o<i 
tonifie émployer<contre la force Fans itô- 
torité, c*eft d'y oppofeHâ l<njcé, Celny 
twj ufe^éie la'force ïans autorisé *, îfirtriec 
~r lâdâ^s uh^èftàt de guèrre , cornihe 
ant raggreffeur , & s'expofe à eftrô 
trait té de la manière qu'il vouloir trait- 
fer les autres,-' " 1 ' '•' V '-'' y 

%< V m. Le pouvoir de t»rrvoquef 




PAflemblée Légiuativé , lequel reficfe 
dans celuy qui a le Pouvoir ï&ëciitrF, 
ne donne point "de Supériorité auTou- 
voir Exécutif fur3eT?ouvdtr ! Liégiflatrf : 
îi-n'eft Fondé que fur la confianee qu'on 
à mife en luy au regard dufàlnt &de 
'avantage du Peuple ; ^incertitude ft 
changement ordinaire des affaires hn* 

*** \m n'ait pûpre- 
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fcrire, d'une manière utile., le temps 
,des AÎIèmblées qui éxercent le Pouvoir 
Légiflatif. En effet , il n'eft pas ponV 
ble que les premiers Inftituteurs desSo- 
ciétez ayent fi bien prévu les chofes , 
.& ayent efté fimaiftres desévenemens 
futurs, qu'ils ayent pu fixer un temps 
jufte & précis. pour les Aflemblées du 
Pouvoir Légiflatif, & pour leur durée, 
.en forte que ce temps répondit aux nér 
ceflirez de l'Eftat . Le meilleur remède 
qu'on ait pu trouver en cette occalîoa, 
c'eft (ans doute de s'eftre remis à la 
prudence de quelqu'un qui fuît toujours 
préfent & en aaion , & dont PEm- 
oy confiftail (à veiller fans cefle pouf 
Éen public. Des Aflemblées du 
.Pouvoir Légiflarif perpétuelles $ fré- 
quentes , longues fans néceflité , ne 
pourroient qu'eftre à charge au Peuple, 
& que produire avec le temps des in? 
convenians dangereux. Mais au Ai des 
affaires fou daines , imprévues , urgentes 
peuvent auelquefois exiger Paffiftance 
prompte de ces fortes d' Aflemblées. Si 
les membres du Corps Légiflatif difle- 
ïoient à s'aflembler , cela pourroit cau- 
fer un extrême préjudice à PEftat : & 
mefme. quelquefois les affaires qui font 
fur "le tapis , dans les féances de ce 
.Corps, (e trouvent fi importantes 8j 

lî difïï- 
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f\ difficiles ,..quele temps qui auroit efté, 
limité pou* la durée de l'Alfemblée , fe- 
rpit trop court pour y pourvoir & £, 
travailler comme il faudrait , & prive- 
rait la Société de^uelqueavantage con-, 
fidérable qu'elle auroic pu retirer d'une» 
meure- délibération. Que fçauroie-oa 
faire donc de mieux, pour empefche* 
que.rEftatne foit expofé, toûou tard-»' 
à d'éminens périls , d'un cofté ou d'au.» 
tre , à çaufe des intervalles & des pe- 

temps fixez & réglez, pouc 
les Àffemblées du Pouvoir .Légiflati£r. 
que fçauroit on , dis* j e , faire de mieux, 
que;de pemet^e ,4 çho£e<\aveç spnfian.7 



des affaires publiques , peut fe ternir d 
{» prérogative pour Je bien p'vjhliçft. Eç 
a qui pourron>.on, le mieux- confierpdur 
cela > qu'à celuy a oui on a confié , pour 



la meime nn-, le pouvoir de taire exep 
cuter les loix ? Ainfi, fi nous fuppoibns 
que i'Aflemblée Légiflati ve n'a.pas -, par 
ûconûHtution originale, un temps tdk 
ce arrefte., le pouvoir de la convoquer 
tombe naturellement entre les mains de 
celuy- qui a. le Pouvoir ËxéaitiÇ non 
comme ayant un pouvoir arbitraire ,. un 
pouvoir qu'il ait dro**£éxercer feioa 
fcn pkiûr ; , mais, comme tenant fou 

1 5 ' pou- 
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pouvoir, de gens qui le luy ont remis- 
dans l'affeurance qu'il ne l'employeroiE 
que pour le Bien Public , félon que les 
conjonctures & tes affaires del'Eftatle 
demanderoient. Du reïfce, il n'eft pa9 
de mon fujet icy d'examiner fi les pé- 
riodes détemps fixes & réglées pour les 
AftemWées Légiflatives } ou la liberté 
lattïèe à un Pdnce de tes convoquer j 
ou i pfeut-enre , le mélange "de 
oeTaotre., font fojets à des inoonve- 
nians : 3 fuffitque je montré qu- encore, 
que le PouvoiT Exécutif arc te privilège 
ét convoquer & de diffoudre les Con- 
ventions du Pouvoir, Legiflàttf, n ne 
afenifint point que Je Pouvoir Executif 
fort nn>erieur au Pouvoir Légiâatif. 1 
IX Les thpfes de ce monde font 
«pôle'esàtant de viri-ffitudes ,*ptë rien 
né demeure long- temps dans unmefine 
eftaU tes^pîesj les rîdwffés'i te comr 
merce le : pouvojrr font Fujets à de 
pîmès thangetnens. Les plus puiftan- 1 
m & tes plus noriffantes Villes ton* 
bent en ruine , { 8r deviennent -des Heux 
defolez , & ^andonbez de tout le 
monde i ^ridant nue d^antres tjui au- 
paravant eftoient déferts Se: affreux , de- 
viennenrnespats cônfàiêrabtes , remplis 
de rrcheffes & d'nabïtans. Mais les eno- 
ifes né daang^nfpas toujouis de §a.mcf- 
'« rî ï 1 me*--. 
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rte manière. En effet , fouvehoks în- 
rerefrs particuliers côrifervant tfes^u* 
ftumes & les privilèges , lors que ries 
raifonsqui les avoient'ét ftiks j ORtctiïè, 
il eft arrivé fouvent auïB que dans : lefc 
gouvernemens où une partie de l'Au- 
torité Légiflarive rep réfente le f?euple * 

&r>érfcchoïfie partePeuplé , cette tfepré- 

fentation , dans la fuite du temps, ne 
s¥ft trouvée gueres'côrtforme aux rai- 
fans -qui l'avoient -érabliedu'£ommen* 
ciment. R-eft 'aiïe de voir combh» 
grandes peuvent eftre les abfurditez 
dont fêtait ïuîvfé l'obTervation é*a£e 
des couftumes qui ne te trouvent plus 
avtôb'de;pift>pbttion avec les râifansqaf 
l<£>6ttt^troduires t il eft aifé de vetc 
cela ,*r^rtorifidëre que le fîmple nom. 
d^tott fimÂetffe Ville, . dont il *ie réfte 
qnequeî^uesmazïrresjau milieu desquel- 
les il n'y a qb l une -érable à moutons » 
Ht ne « trouve -pour habitans qu'un 
berge* ; fait envoyer à la grande AP- 
fembFéé des Léfciflateure , autâtttfde Dé- 
putez repréfentatifs , que tout un Com- 
té infiniment peuplé , puiflànt , & riche 
yëirenvoye. JJes eftrangers demeurent 
tobt'furprrs de cela y &il n'y a perfon- 
ne qui ne confefiè que la chofe a befoin 
de remède. Cependant , iteft tres-dîÇ. 
ficile d'y remédier > àcaufç que la con- 
Wi- l~t> fticuti©» 
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fticution 4e l'Autorité Légiilative eftant 
l'Acte original & fuprême de. la Socié- 
té , lequel a précédé toutes les loix po* 
fîtives qui y ont efté faites , & dépend 
entièrement du Peuple , nul pouvoir 
inférieur, n?a droit de. l'altérer. D'ail? 
^leurs , le Peuple , quand le Pouvoir Lé- 
giflatif eft une foi$ établi , n'ayant poi nt, 
dans cette/orte de gouvernement dont 
il eft queftion, le pouvoir d'agir pendant 
que le Gouvernement fubfilte , on ne 
Çauroit ti;ouyer.de r rjsméde à' ceunçûûj. 

. .X.; Sain.- Toputi Sttprema EepcS^Çf^. 
.une Maxime : fviufb &.f fono^^tafe 
que. quiconque, la, fui t^-pe peut jamais, 
élire en danger de s'é^re^Qêft^urt 
uoy , fi le Pouvoir kxécufîÇj.qui a; Te 
roit de convoquée L'AffamJ^eLégSr- 
lative* obfervant plutol^.l^^a^pro^ 
portioa de P Aflepblee. tkmSfioâ^u^ 
fluc ce. qui a çouftume db ; te- wajttqueir 
locsquîil s.'agk d'en.^meUraTeaiiïemj 
.bresjj régle.non ûaivaut Ercouï&ih&iBaîs 
.Clivant la droite: raHbiu,. lenombtedè 
Ces membres,, d'ans: tous lies; lfeu* quji 
ont drois d'euxe dulîn.â'emenjt. reprev- 
jèmez,^ & qu'ik communique ce: ûioik 
» fàiinej^tu'e'ditpeuplb^ qui.'quel'queiht- 
.ttDtpotée qu>*elle fuit „ n% avxDUi nulle 

{aétaraon $ & qu'il le JUy. communir 
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que à caufe des «avantages que la Socié- 
té en peut reurer j on ne peut dire, 
qu'un nouveau Pouvoir Legiflatif aie 
efté établi , mais bien que l'ancien a 
efté rétabli & qu'on a. remédié' aux dé- 
sordres que la fuccefGon des temps avoîc 
infenfiblement & inévitablement intro- 
duits. En effet , Pintereft, auûîbien que, 
Pintentiondu Peuple eftanr d'avoir des, 
Députez qui le repréfëntene d'une mac 
nicre utile. & avranxage-ufè-,, quiconque: 
agit confôrmémenr à eétr.inrereui & a 
cette mtentiorp^d't'uïe^re oenfe avoir le 
plus d'affeéfîbn: goua fe: Peuple & le plus.- 
d'ezèTe. potnv Te Gouvernement établi,, 
&z ce qu'il; fais „ ne? fçauroir qu'eftfe 
approuvé' de roua 1k Corps Politique: 
La Piréroginvc n'dîanc autre chofé 
(qii'uiT.poiivorj: quii aefté'- remis entre les 
majÉswu Prince- n alm qu'ii'pourv.ût air 
B£en« Public d'ans dej cas- qui dépendent 
^conjonctures Scdt circonftances inr- 
gi'é'yûë3. 8è incertaines 5, des lôix fixes 
S£ inviolables ne fçauroienr fù rement 
férvir de régie. Tout ce qui paroit ma'- 
cafèfïemenr. eftre. fait pour le bien du 
geuple S: pour affermir le gouverne^ 
ment fumes fôndemcns véritables , eiri 
S fera toujours-,, une Pférogari've'jufte; 
3Le- pouvoir d'ériger de nouvelles Com- 
flaunaurez,. & par conféquentdes Com- 

E 7 m u- 
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mnnautezqui ont beibin d'eftre repré* 
fentées par des Députez , fuppofe né- 
cenatrement qu'avec le temps le nom- 
bre repréfentatif peut varier , & que 
ceux qui auparavant n'avorent pas droit 
d'en éftre s y peuvenr enîuite avoir 
droit i & qu'aucontrarre , par les "mefc 
mes raifons & fur les mefmes fond©* 
mens ., ceux qui auparavant ^voient 
droit d'eftre de ce nombre , peuvent n'y 
en avoir plus, eftant devenus trop peu 
çonfidërablés pour y pouvoir préten- 
dre. Ce n'eft point le changemenrqu'o» 
fait dans feftat prèTent deschofes, xjue 
la corruption ou la décadence aura , 
peut-eftre , introduit , qui altéré itët 
truit le gouvernement , mais bien ce 
qui tend à Faire tort au Peuple & à 
l'opprimer, &ladiftin£rion qu'on xai- 
roit des gens > & de dhTerens î^aitw* 
.ênforte qu'il y en eûft un qui fuft plus 
mal traîné que l'autre, & réduit dans 
une plus grande fujettlon. Certes , tout 
ce qu'on ne peut regarder que comme 
avantageux à la Société & au Peuple en 
général, comme fonde fur des rai- 
fons .juftes qui' doivent avoir toujours 
lieu y portera toûjours avec foy , lors 
«qu'on viendra à le pratiquer, fa propre 
juftificarion : & toutes les fois que le 
Peuple élira fes Députez , fur des ré- 

v glcs 
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gîes & des raifons juftes * équitables , 
inconteftables , conformes à la forme 
originale du Gouvernement , il agira 
fans doute d'une manière fage & judi- 
cieufe & conforme à l'interefl: & à la 
volonté del'Eftat, quel que foit cehiy 
qui leur aura permis ou propofé d'en 
itferdelàforte. 
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E T ; Ors que fc Pouvoir Légiflàtif, & 
JLr h Pouvoir Exécutif font en difc 
ferentes tnains , comme dans toutes 
les Monarchies modérées & dans tous 
ks€oBvernemens bien réglez , le bien 
de îa Société demande qu*ori feuTe 
(quantité choies à là difcretion de ce- 
luy qui lé Pouvoir Exécutif. Car les 
I^iflateursii'eïranrpas capables <3e pré- 
voi/tout y fti-de pourvoir , par des loix, - 
à tout ce qui peut eftreTïtîle & nécefiai- 
re à la Communauté j celuv qui fait 
exécuter les loix 3 eftanc rêverai de pou- 
voir, a* par les loix communes <!e là- 
Nature , '4è droit d'employer -fbrr pou* 
Voir pour: le bien -de la Société , dans • 



ntoot point pourvu , jufques à ce que le 
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Pouvoir Légiflatif puiffe eftre deûment 
àflemblé , & y pourvoir luy-mefme. Et 
certainement, il y a plufîeurs cas aux- 
quels les Légiilateurs ne fcauroîent 
pourvoir en aucune, manière j & ces 
cas-là doivent néceûairement eftre lai£ 
fez à la difcretion de^celuy qui aie-Pou- 
voir Ëxétutif entre ~ les . mains , pour 
eftre réglez par luy félon que le bien 
public & ; l'avantage de )a Société le 
demandera. Cela fait que les' loix mef- 
mes doivent, en certains cas, céder au 
Pouvoir Exécutif, ou plûtoft à laloy 
fondamentale de la Nature & du Gou* 
yernement , qui eft qu'autaqt.qu/U eiî 
jppffiDÎe. ,^tous les n^embres. cfe la So* 
ciété doivent eftre confervez. En*eftet> 
plufieurs accidens peuvent arriver dans 
îefque&uue obfer.vauon rigide- & jétrok 
.te desljoix , eft capable de cauferbien 
<du préjudice , comme de. ne pas abba* 
jure la maifon d'un homme de bien pour 
arrefter le ravage d'un incendie j &un 
îiomme, en s'attachant fcrupuleufement 
aux lôix ,. qui ne font point diftindtion 
«des perfonnes > peut faire une_aclion 
^ui mérite une recompenfe,, & qui en 
mefme temps ait befoin de pardon* 
C'eftpourquoy , : celuy qui tient les r et 
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vérité des loix y & de pasdonper quel- 
ques crimes, veuque la fin du gouver- 
nement eftant de conferver cous les 
membres de la Société, autant qu'il fe 
peut , des coupables doivent eftre épar- 
gnez & obtenir leur pardon , lorsqu'on 
..voit manifeftement qu'en , leur faifant 
grâce., on ne caufe.auçun préjudice aux 
innocens. 

. il. l«e.pouvoir d'agir avec difcretion 
pour -le bien public /lors que les loix 
n'ont rien prelcrit fur de certains cas qui 
fe préfentent ou quand meûne elle? 
auroient prefcrit ce qui doit eftre prati- 
qué en ces fortes de cas , mais qu'on ne 
fçauroit pratiquer dans de certaines con* 
jonclures fans nuire fort à l'Eftat : ce 
pouvoir , dis je eft ce qu'on, appelle 
Prérogative. Cepouvoir eft établi fore 
judicieufement. Car puisque dans quel? 
ques Gouvernemens le Pouvoir Légis- 
latif n'eft pas toujours fur pied; quemek 
mes l afifemblée de ce Pouvoir eft d'or? 
dinaire trop nombreufe , & trop lente 
à dépefeher les affaires qui demandent 
une promte exécution » & qu'il eft.im- 
poflîble de prévoir tout , & de pour- 
voir , par les loix , à tous les accidens 
& à tontes les néceffitez qui peuvent 
concerner le bien public , ou de faire 
des loix qui ne foient point capables de 

* caufc'r. 

J 

1 
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caufer du préjudice, quoy-qu'on les exé- 
cute avec une Hgueur inflexible dans 
toutes fortes d'occalîons & au regard 
de toutes fortes de personnes : c'eft pour 
toutes ces raiftms qu'on a donné une 
giande liberté au Pouvoir Exécutif, '& 
qu'on a kîfle à fa difcretion & à fa pru- 
dence, 4»ien des cfeofcS dont les loix ne 
difent rien. f i 

il l. tandis que ceponvéir <eft«m- 
ployé pour l'avantage de l'Eftat,^ cori* 
formément à la confiance de la Socié- 
té , & aux fins du Gouvernement , c'eft 
une Prérogative ineonteftable , éc on 
n'y trouve jamais à redire. Car le Peu- 
ple n'eft gueres fcrupuleux ou rigide fut 
le point ne la Prérogative , pendant tpc - 
ceux qui l'ont , s'en fervent affez bien 
pour l'ufage auquel die a efté deftinée , 
c'eft- à-dire, pour le bien public, non 
tnanifefte ment contre ce bwn-îà . Que 
s'il vient à s'élever quelque conteftation 
entre k Pouvoir Executif & le PeuplCi 
au fujet d'une dhofe traittée de Préro- 
gative j on peut aifér nent décider ta 
queftion , enconfidérant ii l*éxercice de 
cette Prérogative tend à l'avantage ou 
»i defavantage du Peuple. . 

IV. Il eft aire de concevoir qtie dans 
Penfance , pour ainfi dire , des Goirver- 
nemens , lors que les Eftats dififeroient 

peu 
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peu des familles au regard du nombre 
des membres , ils ne difFeroknt non 
plus gjercs au regard du nombre des 
îoix . Les Gouverneurs -de ces Eftars , 
auffi-bien que. les Pérès de ces familles * 
veillant pour le bien de ceux dont la 
conduite leur avoir efté commue; le 
droit de gouverner & de conduire 
eftoit alors prefque toute la Préroga- 
tive. Comme il n'y avoit que peu de 
Ioix établies la plufpart des choies 
eftoient laiflëes à la diferetion > à la 
prudence, & aux foins des Conducteurs. 



*enuê à prévaloir dans l*efprir fiable 
des Princes , & à les porter à fe fervir 
de leur puûîance pour des fins parti eu* 
hères & pour leurs propres interefts, 
non pour le bien public ; le Peuple a 
efté obligé de déterminer , par des loix , 
la- Prérogative , de là régler dans ces 
points qu'il trouvoit lay cftre defavan- 
tageux , & de faire des reftri&ons 
pour des cas que les Anceftres a voit 
lai fiez , dans une extrême étendue de 
liberté, à la fegeffe de ces Princes qui 
faifoîent un bon ufage du pouvoir in- 
défini qu'on leur lainoît , c'eft-à-dire » 
un ufage avantageux au Peuple. 

V. Ainfi 3 ceux-là ont une tres-tfnau- 
raîfe idée du -gouvernement , <jui diiênt 
- que 



uigit 
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que le Peuple a empiété fur la Préro- i 
gative, lors qu'il a entrepris de la dé- 
terminer & de la. borner par des loix 
pofîti ves. Car en agiftant de la forte--, 
il n'a point arraché au Prince aucune 
chofe qui luy appartint de droit ; il n'a 
fait que déclarer, que ce pouvoir qui 
avoit efté laiiTé indéfini entre fes mains, 
ou entre les;, mains de les Anceftres-> 
afin qu'il* fuft éxercé pour le bien pur 
blic , n'eftoit. pas ce qu'il penfoit , loss 
qu'il en ufoit d'une maniéret-ontraire à 
ce bien-là. Car la fin du gouvernement 
n'eftant autre chofe que le bien de la 
Communauté ,c tous les changemens & 
toutes les reftri&ioas qui tendent à 
cette fin , ne font nullement une ufur> 
pation du droit de perfonne j puisque 
perfonne ,~ dans le gouvernement , n'a 
droit de fepropofer une autre fin. Cela 
doit eftre regardé comme une ufurpa» 
tion , cela feulement qui eft nuifible & 
contraire au bien public. Ceux qui 
parlent d'une autre manière raison- 
nent comme fi letPrince pouvoir avoir 
des intcrefts diftincls & féparez de ceux 
delà Communauté, & que le Prince: 
ne fuft pas fait pour te Peuple. £ 'elfe- là 
la fource.de prefque tous les malheurs, 
de toutes les miféres » de tous les de- 
fordres qui arrivent dans les gouverne^ 

mens 

- 
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mens des Rois. Et certes , s'il falloir 
que les chofes allafient comme elles 
Yont dans ce fortes de gouvernemens , 
le Peuple ne feroic point une Société 
de Créatures Raifonnables qui compo- 
faffent un Corps , pour leur mutuel 
avantage , & qui euflent des Condu- 
cteurs établis fur elles pour confidérer 
& procurer leur bien \ : mais plûtoft un 
Troupeau de créatures inférieures , fous 
la domination d'un Maiitre qui les fai- 
roit travailler & employeroit leur tra- 
vail pour fon plaifir & pour fon profit 
particulier. Si les hommes eftoient affez 
deftituez de : raifon & affez abrutis , 
pour entrer dans une Société fous des 
conditions femblabies , la Prérogative , 
entre les mains de q^ui que ce fuft qu'elle 
fe trou vaft» pourrait eftreun pouvoir ar- 
bitraire & un droit de pratiquer des 
chofes préjudiciables au Peuple. . > m , 
VI. Mais puis qu'on ne peut fup- 
pofer qu'une Créature Raifonnable* 
lors qu'elle eft libre , fe foûmette à 
une autre , pour fon propre defavan- 
tage ( quoy-que û l'on rencontre quel- 
que bon '& fage Conducteur , on ne 
penfe , peut-eltre., pas qu'il foix nécef- 
làire ou utile de limiter en toutes cho- 



mit eftre fondée que fur la permiffion 

que 



Di 



que le Peuple a donnée à ceux à qui il 
a remis le gouvernement , de faire di- 
verfes chofes , de leur propre & libre 
/choix , quand les loix ne preferivenc 
rien fur certains cas qui fe préfentenc, 
& d'agir m efme quelquefois d'une ma- 
nière contraire à des loix expreffes de 
î'Eftat , fi le bien public le requiert y Se 
fur l'approbation que la Société eft ob- 
ligée de donner à cette conduite. Et 
véritablement , comme un bon Prince , 
qui a toujours devant les yeux la con- 
fiance qu'on a prife en luy } & qui a à 
cœur le bien de fon Peuple y ne fçauroit 
avoif une Prérogative ■ trop grande , 
c'eft-à-dire , un trop 1 grand pouvoir de 
procurer le bien public : aufli un Prince 
foible ou méchant,, qui peut alléguer 
rie pouvoir que fes PrédecefTeurs ont 
.exercé Vfafls'fc direction des loix, cor», 
me une Prérogatrvesqw Injr appartient 
de droit , &" dont il peut fe fervir , félon 
fon plaîfir , pour avancer des interefts 
differens deceuxde la Société , donne 
fujet auPeupIe de reprendre fon droit , 
& de limiter le pouvoir d ? un tel Prin- 
ce , ce pouvoir qn'îl a eue bien - aife 
d'approuver & d'accorder tacitement , 
tandis qu'il a efté exercé en fereur du 
bien public. — 

: Vil, Aufli, fi nous voulons jetter 

les 
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Ici v yeux far l'Hiftoîre d'Angleterre^ 
nous trouverons que la Prérogative z 
toujours crû entre les mains des plus 
fages & des meilleurs Princes, parce que 
le Peuple remarquoit que toutes leurs 
actions ne tendaient qu?àu bien public» 
(i , pat la fragilité humaine f car les 



Princes font hommes , & faits comme 
les autres) ils fe détournoient un peu 
de cette fin , il paroifloit toujours qu'en 
général leur conduite tendoit à cette 

fin-là , & que leurs principales veucs 
. avoient pour objet le bien du Peuples 
Ainfî , le Peuple trouvant qu'il avoit. 
fii jet d'eftre fatisfait de ces Princes ; 
touter les fois qtfils venoient à agir- 
fans aucune loy écrire , ou d'une; ma- 
nière contraire à desloix formelles, il 
aquiefeoit à ce qu'ils- faifoient , & fans> 
fe plaindre rant fait peu , .il leur lanToic 

été ndre 8ff augmea ter leur Prérogative, * 
comme'- ils , vouloie n t , jugeant droite- 
-ment ^u'iisr ine- ptatiquoiaiit .rfctt en 

cela qui préjudiciac à les Ioix , puis 

qtrtfc agnToient conformément aux fon- > 
démens & à ' ia fin f dr toutes les lonr, 
^eft-à-djrea conformément au bien- 

publie, 'î ■'■> -*/ , v , .i)j'.i y- '■■ ai sîctiji'i 

■ txplifii Certainement , ces Princes^ 
femblables à Dieu , autant qu'il eftoic 
po (fible , avoient quelque droit au pou- 
' ïr- . " ' voir 
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voir arbitraire , par la raifon que la' 
Monarchie abfolué eft le meilleur de: 
tous les gouvernemens , lors que les 
Princes participent à la fageflè & à la 
bonté de ce Grand Dieu , qui-gouverne, 
avec un pouvoir abfolu , touc l'Vni- 
vers. - Il ne laifîe pourtant pas d'eftre 
vray que les Régnes des bons Princes 
ont efté toujours très - dangereux & 
tres-nuifibles aux liberrez de leur Peu- , 
pie.. Car leurs Succefleurs n'ayant pas 
les meftnes fentimens qu'eux » ni les 
mefmes veuës &. les mefmes vertus >r. 
ont voulu tirer à corrieqUence & imiter . 
les allions de ceux qui les avaient pré- 
cédez , &:fefervir de la Prérogative ' 
de ces bons Princes , pour autorifer tout 
ce qu'il leur: plailbit faire /de mal 
comme fi i la Prérogative «iccordee &~ 
permife feulémpntpour le bien du Peu- , 
pie, eftoit devenue pour eux un -droit, 
de faire , félon- leHr plaint des cho- 
fes nuifibles & defavantageufes à la: 
Société & à l'-Eftat. Ainfi, celai donné, 
occafion à des murmures & à des mé-. 
contentetnens , £c a-caufé quelquefois., 
des cdeiordres publies $ parce que: le ; 
Peuple vouloir recouvrer fon droit iorî-; 
ginal , faite-arreftef & déclarer que 1 
jamais fes Princes itfaVoient eû une 
Prérogative femblable à celle que ceux 

qui 
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qui n'avoient pas à cœur les interefts & 
le bien de la Nation , s'attribuoienc 
avec tant, d'affeûrance. En effet , il effc 
impoffible que perfonne , dans une So- 
ciété, ait ja'mais eû le droit de caufer. 
du préjudice au Peuple & de le rendre 
malheureux, quoy-qu'il ait efté poflî- 
ble & fort, raifonnable que le Peuple 
n'ait point limité la Prérogative de ces 
Rois ou de ces Conducteurs , qui 
ne pafioient point les bornes que le 
Bien Public marquoit & preferivoir» 
Après tout, la Prérogative n'en: rien 
autre chofe , que le Pouvoir de procurer 
le bien public , fans règlement & fant y 
loix. 

I X. Le pouvoir de convoquer les 
Parlemens en Angleterre , & de leur 
marquer précifément le temps, le lieu, 
& la durée de leurs AlTemblées , eft 
certainement une Prérogative du Roy ; 
mais on ne la luy a accordée & on ne 
la luy laifle que dans Paflêûrance qu'il 
s'en lervira pour le bien de la Nation , 
félon que, le temps & la variété des con- 
jonctures le requerra. Car eftant irru 
poffible de prévoir quel lieu fera le plus, 
propre , & quelle faifon la plus . utile * 
pour l'Âiîemblée , le choix eneftlaifle 
au Pouvoir Executif, entant qu'il peut 
agir à cet égard d'une manière avanta- 

K geufe 
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f ufè au Peuple & cohforitte aux fini- 
s^rfëmènsVj - u 
• X- On pourra propoté: 
âiaaéretje la 'Prérogative , cette vieîHç 
^ueftiôn • : : 1 C&Hugera 'fi <fc Pouvoir 
Ex&uttfa fait un bon ufagè -de fa Pré- 
rogative ? Je répons , qu'il ne peut y 
avoir de Juge fur la terre entre lé Pou- 
voir Exécutif qui , avec une femblàble 
Préroeàtivë 1 , eft % pied-, &' le Pouvoir 
Stif ; qui dépend i 'aû-ijfegard de; 
ivdcàtîon, J dë volonté du Pou- 




-voifExëc^trf yxçftl fry'en peut avoir 
non plus entre le Pouyôîr'Légiflatîf & 
îè Peuple : de forte que foit que le Pou- 
voir Exécutif, ou le Pouvoir. Légifla- 
dF* J lors qu'il a la ; fuprêmé puilTance 
entre &SuâSA , ait défleîn &> ëntré- 
prennctle le rendre eftlave & de léde'~ 
traire , le Peuple n'a cPàntfd'reméde 
à employer en cette fortp déf cas , àuffi-* 
bien que dans tous les autres , ' dans lef- 



que d'âppeller au Çiel. D'ûncofile , . 
Cohtfuaeurs par de- telles-' 1 entrepris 
ftg" aèrceritukpbùvoirquVlè Pfeuple 

né peut jamais Ravoir' remis j , £uis qu'il 
n'eft pas poffible qu'il' ait jamais con- 
senti djiTO le gouvernaient & qu'ils dô- 
minaflènt fur luy àibn defa vanrage & à 

*l fou 
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fon préjudice , & fiflent -ce qu'ils nV 
voient point droit de faire j de l'autre , 
3e Peuple n'a point déjuge fur la terre 
à qui il puifle appeller contre les in- 
juftices de fes Conducteurs : ainfî de 
tout cela refaite le droit d'appeller an 
Ciel sHl s'agir de quelque chofe qui 
foit affez importante*. C'eftpourquoy - 9 
bien que .le Peuple T par la conmtution 
du gou v ernemenc , ne ! puifle eu" re juge 
ni avoir de - pouvoir fupërieur ,? pour 
former des Arrcfts en cette rencontre : 
néanmoins , en vertu d'une loy qui pré- 
cède toutes 'les loix pofîrives des hom- 
mes & qui eft prédominante, il s'eft 
refervé un droit , qui appartient géné- 
ralement à tous les hommes > lors qu'il 
n'y a poi n t d 'appel fur la te r re , fçavoir 
le droit d'examiner s'il a jufte fujer. 
<i'appeller au Ciel. On ne peut mefme 
légitimemW tenQnqerjà un droit fî 
eflentiel & fi confidérable , par ce que 
perfonnene peut fe foûmettre à un -au- 
tre, en forte qu'il luy donne la liberté 
de le détruire & de Je. rendre.malheu- 
reux. Dieu & la Nature ne permettent 
jamais à qui que ce foit de s'abandon- 
ner tellement foy-mefme , que de né- 
gligerfa propre confection. Comme 
nous ne fommes point en droit de nous 
ofter la vie 5 nous ne fçaurioos par 
D K 2 con- 
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«bnféqùent avoir droit, de donner à 
d'autres le pouvoir de nous l'ofter. Ec 
que perfonne ne s'imagine que ce droit 
& ce privilège des Peuples (bit une 
four ce de perpétuels defordres, car on 
fie s'en fer t jamais que lors que les in- 
convenians forit devenus fi gràrids, que 
le plus grand nombre des membres de 
l'Eftat en fouffre beaucoup ; • & fent 
«juHheft >aWblurnent t neceffaire d'y t&- 
■médiet. ï ilieë Princes (âges *, qui gou* 
vernent félon les; JoJx &i qui ont à 
cœur . le bien public , n'om point à 
craindre cette forte- de dangers & de 
defordres qu'on fait former fi haut : il 
«e tient qu'aux Conducteurs de les évi- 
ter, comme deschofeSiaufqueUes-efle? 
&i vernent ils doi venc prendre garde.de 
n'eftr e pas expofez, : :î>" *, • ko s> '> f 

i fC h a p. XI V. ;<•■ r'4 

2?» Pouvoir Paternel , Pouvoir 
Politique, & du Pouvoir Dejpoti* . 
' que , confinerez, enfkmb le, '-•-"> 

I. Voy-que j'aye eû occafion aupa- 

- .Vc rayant de parler. féparement de 
ceSitroîs fortes de, pouvoirs : néanmoins 
les grandes & facheufes erreurs qu'on a 
eues , en dernier lieu, au fui et du 

- \> Gou- 
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Gouvernement , < eftant pro venues , à 
' mon avis , de ce qu'on a confondu ces 
diflferens pouvoirs , il'ne fera peut-eftre 
pas hors de propos de les confidcrer icy 
enfemble. '.-'••*• 

1 1. Premièrement donc 5 le Pouvoir 
Paternel , ou le Pouvoir des Parens 
a'eft rien autre chofe , que le pouvoir 
que les Pérès & les Mères ont fur leurs 
En fans, pour les gouverner d'une ma- 
nière qui loir utile & avantageufe à ces 
créatures rattbnnables à qui ils ont 
donné le jour jufques à ce qu'elles 
ayent aquis l'ufage de la raifon & foienc 
parvenues à un eftat d'intelligence dans 
lequel elles . puiffent eftre fuppofées ca- 
pables d'entendre &/d'obferver les 
loix > (bit que ces loixfoient les loix de 
f " la Nature, ou les loix pofîtives de leur 
Fais. Je dis capables de les entendre 
aufli bien que tous ces autres qui vivent, 
comme des hommes libres , fous ces- 
loix. L'affection & la tendrefle que 
Dieu a mife dans le cœur des Pérès & 
des Mères pour leu rs Enfans , fait voir . 
d'une manière évidente, qu'il n'a past* 
eù intention que leur pouvoir fuft un* 
pouvoir févére , nifleur gouvernement 
un gouvernement arbitraire & fans 
bornes ; mais bien , que ce gouverne- 
ment & ce pouvoir fe terminait aux 
] y i .i K l foins. 
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foins , à l'inftruôion , , & À la conféré 
va t ion du leur lignée, a Apres tout p il 
11*7 a nul fu jet , airifî que jtey prouvé r 
de penfer que le pouvoir; des. Pérès &î 
des Mères s'étende jamais fur.la vie de 
leurs Enfans * plus que fiir la vie d'au* 
cune autre perfonne j ou qu'il aflûjetiflè 
des Enfans , lors qu'ils font devenus 
des hommes faits j & qu'ils ont acjui* 
Pufage de la raifon *, la volonté de 
leurs Pérès & de leurs Mères 3 plus; 
que ne requiert la confidération de Ja> 
vie & de l'éducation qu'ils: ont receûë* 
d'eux , & les oblige à d'autres cho- 
fes qu'à tes devoirs de refpeft , d'hon- 
neur , ^dereconnoiuance, de fecours^ 
de confolatîons , >dont ils font tenus 
de s'aqurten> toute leur vie ,* tant en* 
vers leur Pére, qu'enveisileuf Mére. Le 
Pouvoir & lîe Gouvernement dès .fia^ 
rens eft donc un Pouvoir & *m. Gou- 
vernement-naturel 5 mais il ne s'étend 
nullement fur les droits , les fins , & la 
jurifdiaion du Pouvoir & du Gou verne- 
ment qu'on appelle Politique. * .LeîPou^^ 
mv d'un P^re ne regarde point ce qui 
appartient en. propre à les En&ns yqul 
ont droîtleute jd'eti'aifpofer^v j v.ow 



•fécond li 

litique eft ce pouvoir que chaque hom- 
me a dansi'etode nature p ^qu'on a 

:«i.:o*i i A remis 
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remis entre lesmâins d'une Société > & 
<Jjko& cette Société: à ççs ÇoaducleueB 

qui ont efté choilis , avec cette afleùr an- 
ce & cette condition foit ejxprefle , ou 
tacite , que ce pouvoir ièra employé 
pour le bien du ;Ç<a^Sr Politique % 8e 
pour la confervatïon de ce qui appafc» 
ôent en propres à fes membres. Or,* te 
pouvoir que chacun a dans l'eitat de 
nature, &, dontoji.fe pNépctaillè entae 
les mains d'une Société , confifte à ufer 
des moyens lesr plus: propres j & quelk 
Jbïaturie permet > •) pour conter ver ce 
qu'on polfede en {propre i & pour punk 
ceux qui violentées loix de la Nature;? 
en forte qu'on ; ctavaiile le plus . efficace- 
ment , & le plus raisonnablement qu'il 
eib poffible , • à Û propre con fei va t ion , 
& à la confervation d à refte des hom- 
mes. La rin 'donc & le grand objet de 
ce . pou voirjy {lors qu'il eft encre les mains 
de chaque particulier ,/dahs l'eftat :dfc 
nature , n'eltant autre chofe que la cou- 

fervarion' de tous ceux de la Société, 
c'eft- à-dire de tous* les hommes i en 
général î Idors qu'il vient à pafler, Sc'k 
réfider entre les mains des Màgiftrats Se 
des Princes & ne doit avoir d'au tr e fi n , 
ni d'autre objet que :1a con fer va ri on des 
membres de la Société fur laquelle ils 
font établis , que la confervation de 

K 4 leurs/ 
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leurs vies , de leuis-libertez , & de leurs 
p olTe ffi on s i & par une con féq uen ce 
dont la force & l'évidence ne peut que 

fc faite femif^fcepouvoif' ne f^auroit 

légitimement eftre un pouvoir abfolu 
& arbitraire au regard de leurs vies & 
«le Jeurs biens , qui doivent eftre con- 
fervefc lemieux qu'il eft poflîble. Tout 
ce à quoy le pouvoir dont il s'a git, doic 
'eftre employé > c'eft à faire des loi* , & 
à y joindre des peines , dans laveùéde 
la confervation du Corps Politique , à 
i etra ncher ces parti es & ces membres , 
mais ces membres feuls q ui fon t fi cor» 
rompus, qu'ils mettent en grand danger 
ce qui eft fain .: ii l 'on i nftigeoic des pei- 
.nes dans d'autres veûes , la févérhé ne 
ieroi t point légitime. Du refte y le Pou- 
voir Politique-tire fon origine; de la con» 
vention , & du confentement mutuel 
de ceux qui fe font joints pour compo- 
ser une Société. 

I V. EiLtroifîéme lieu, le Pouvoir 
Defpotique eft un Pouvoir Abfolu & 
Arbitraire qu'un homme a fur un autre, 
& don t il peut ufer pour luy ofter la vie, 
dés qu'il iuy plaira : : & ce pouvoir , ni 
la Nature, ne le donne * puis qu'elle n'a 
fait nulle diftindlion entre une perfonne 
& une autre , ni aucun accord ne peut 
le conférer % car perfonne n'ayant un 
; u .1 ~ - ■ tel 
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tel pouvoir fur (à propre vie, per forme 
ne fçauroit le communiquer & le don- 
ner à un ancre. 11 n'y a qu'un cas où 
l'on puifle avoir juftement un pouvoir 
arbitraire ' & abfolu ; c'eft lors qu'on a 
efté a rtaqué in juftement par des gens 
qui fe font mis en eftâtrdeguerre» & ont 
expofé leur vie & leurs biens ai» pou- 
voir decceux qu'ils ont ainfi attaquez. 
En effet , puis que ces fortes d'agréé 
feurs ont abandonné la Raifon , que 
Dieu a donnée pour régler les differens > 
qu'ils n'ont pas voulu 1 employer lefe 
voyes douces & pailibles j &iqn'ils. ont 
u£é de force i & de violence pour par ve- 
nir à leurs fins injuftes , au regard de ce 
furquoy ils n ont nul droit : ils fefonO 
expofez aux- mefmes traittemens qu'ils 
avoient réfôiu de . faire aux autres , fit 
méritent - d'eftre détruits , dés que Toc- 
cation s'en préfentera , par ceux qu'ils 
avoient deïïèin deôe'truire 5 ils doivent 
eftr e traînez comme des créatures n ui- 
fibles & brutes, qui ne manqueraient 
point de Êire périr, fi on ne les fei- 
foit périr elles- mefmes. Ainfi* les pri- 
fonmers pris 'dans une guerre jufte & lér 
gitime , & ceux-là feuls * font fu jets au 
Pouvoir Defpotique, qui, comme il 
ne tire pas . fon origine d'aucune ,clmr 
vcntion f auifi itfeft-il capable d'en 
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?ar;rs ? asx Pères & aux Mine», pour 
Brossage de leurs Eorans durant la 

pocac C2.pab.cs deconoo itre & de goo- 
yctcct ce cai leur appartient en propre r 
&: par ce qar appartient en propre, 
il raut entendre icy , aufli-bien qae dans 
tocs les autres endroits de cét Ouvra- 
ge , le droit de propriété qu'on a fur 
ià petfonne & fur les biens. Vn Accord 
volontaire donne le fécond * f ça voir le 
Pouvoir Politique, 3ux Conducteurs & 
aux Pri nces,po Jr l'a van rage de leurs Su- 

•v enforteque cesâàjets puîflent pof- 
fùrèté ce qui leur- appartient 
infio, l'Etfat de guerre don- 

i -i ne 
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ne le troifiéme , c'eft-à-dire , le Pou- 
voir Defpotique , aux Souverains qui 
fe font rendus maiftres des perfonnes & 
des biens de ceux qui avoient eu deflein 
de fe rendre maiftres des leurs , & qui 
par là onc perdu le droir qu'ils 'a voient 
auparavant à ce qui leur appartenait en 
propre.-.,.!.. . ». . .t ,i> 

•V L Si Pont confidére la différente 
origine , la différente étendue, & les dif- 
férentes fins de ces divers Pouvoirs i on 
verra clairement , que le Pouvoir des 
Pérès &des Mères eft aufli au deflbus 
du Pouvoir des Princes & des- Magï- 
(trats, que le Pouvoir Defpotique ex- 
cède ce dernier ; & que la Domination 
Àbfoluë eft fi éloignée d'eftre urie efpeV 
ce de Société civile , qu'elle eft aufiî in- 
compatible avec une Société civile, que 
l*Efc lavage eft incompatible avec dés 
biens qui appartiennent en propre. Le 
Pouvoir des Parens fubfifte, lors que \z 
Minorité rend des En fans incapables 
de fe conduire, & de gouverner leurs 
biens propres ; le Pouvoir Politique » 
lors que les gens peuvent difpofer de 
leurs biens propres j & le Pouvoir Défi- 
porxque , lors que les gens n'ont : nuls 
biens propres» ; - z f ïit. 3.-i'»î 
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■ 

. Dm Conque fret • <• » • 

L T Es Gouvernemens- ntont pû\ 
: \~é avoir d'autre origine que celle 
dont nous avont parlé , ni les Sociétez 
Politiques n'ont eftéfondées fur, autre 
chofc que fur le confentement .du Peu* 
pie. Cependant , comme l'Ambition a 
rempli le monde de tant de delbrdres & 
•.a excité tane de guerres, qui font. une 
4ï grande : partie de l'HHtoire :j on n'a 
fait gueres réflexion à ce confentement* 
r& pluiieurs ont pris la force des Armes 
pour le confentement du Peuple , de 
-ont confidéré les Conqueftes comme la 
& l'origine des Gouvernement 
, Jes . Conqueftes font auffi éloi- 
gnées d'eftre l'origine & le fondement 
des Ëftats , que la démolition d'une 
imaifqneft éloignée d'eft ret la viaye cau- 
.fe de la conftruilion d'une autre en- la 
, mefiné place. A la vérité , la deftru- 
ûion de laponne d'un Eftar prépare 
•fou vent lavoye à une nouvelle: mais 
;neftîoû jours certain^ 4 queians le con- 
fentement du Peuple on ne peut jamais 
ériger aucune nouvelle forme de gou- 
vernement.. 

•7/ h^> \. ; . II. Qu'un; 
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VI, Qu'un Agreffeur , qui Ce met- 
clans l'eftat de guerre avec un autre 
envahit fes droits , puifle jamais , par 
une injufte guerre , avoir droit ' fur ce 
qu'il aura conquis > peu de geny en de- 
meureront aifément d'accord : on n'a 
garde de croire que des Voleurs &des 
ry rates âyent droit dëdomi nation *fw 
tout ce dortt ils peuvent fe rendreman 
ftres , ou fur ce qu'on aura efté contraint 
de leur accorder par des promefTes que 
la violence aura extorquées. Si un vo- 
leur-enfoncé la porte de ma maifon , & 
que , le poignard a la main , il me con- 
traigne de' luy faire, par écrit, dona- 
tion 4t mes biens s y aUra-t-il-droiu 
pour cela ? Une injufte Conquérant, 
qui me foûmet à luy par la force & par 
ion épée, n'en a pas davantage. L'injure 
eft la mefme , le crime eft égal, foit qu'il 
foit commis- par un homme qui porte 
une couronne , ou par un homme do 
aéânt. La qualité de celuy qui fait tort, 
ou le nombre de«eux qui le fuivent , ne 
change point le tort& l'offenfe i ou s'il 
le change , ce n*eft que pour l'aggraver. 
Toute la différence qu'il y a , c'eft que 
les grands Voleurs 1 punilïem les petits 
pour tenir les gens dansrobéïflànce ; & 
que ces grands Voleurs font récompen- 
fez de lauriers & de triomphes , parc© 
-» K 7 qu'ils » 
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qu'ils font trop jjuifians en ce monde 
pour les foibles mains delà] uftice, & 
qu'ils font maiftres du pouvoir néceuai- 
re pour punir les coupables. Quel remè- 
de puis. je employer contre, un voleur 
x qui aura percé ma maifon ? Appelleray- 
je aux loix, pour avoir jum ce ? Mais 
peufreftre qu'on ne rend point juftiçe , 
ou que je fuis impotent & incapable d« 
marcher. Si Dieu m'a privé de tout 
moyen de chercher du remède, il ne 
me jefte que le parti de la patience. 
Mais mou fils, quand il eft en eltat de 
foraire faire raifon > peut avoir recours 
aux loix , iuy> oufon fils peut relever ap- 
pel , jufqu'à ;ce qu'il ait recouvre Ion 
4 rok. Mais ceux qui ont efté conquis , 
ou leurs Enfans n'ont nul Juge, ni nul 
Arbitre fur la terre auquel ils puiffent 
appelle*. Alors ils doivent appeller an 
Cieli comme fit:Jephté, & imerjet- 
ter appel jufques à ce qu'ils ayenr re- 
couvré le droit dç, leurs Ànceft res. , qui 
eftoit d'avoir un Pouvoir Légiflatif éta- 
bli fur eux , aux dédiions duquel ils 
aquiefcoienc , quand le^plus grand nom- 
bre des perfonnes qui eltoient reveftuès 
de ce Pouvoir, les a voir, faites. Si l'on 
( obje&e que cela eft capable de eaufer 
' des troubles perpétuels ; je répons , que 
cela n'en caufera pas,pjus <jye peut fairA 
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la Juftice , iocs qu'elle tend les bras à 
tous ceux qui veulent' 'avoir recours à 
elle. Celuy qui trouble fon voifin , fans,- 
fujet , eft puni à eaufe décela par la Juw 
ftice de la Cour devant laquelle on a 
comparu. Et quant à celuy qui appelle 
au Ciel » ; ifc doit eftre bien àffeuré qu'il» 
adroit, mais qu'il a un droit iqui mé- 
rite qu'on appelle à un Tribunal qui ne? 
ne fçauroit eltre deçeu , & qui certaine- 
ment rendra à chacun félon le mal qu'il 
aura fait a fes Concitoyens , c'eûVà-ndité 
à quelque partie du Genre-Humain., 
Or tout cela fait voir clairement qu'un- 
homme qui fait des conqueltes,dan& une 
injofte .guerre , nè peut' avoir droit fi» 
ce qu'i 1 a conquis , & que les perfonnes 
qui font tombées fous fa domination 9 
ne luy doivent aucune ibumiffion ni aub- 
aine obéiflànce. * : ; .> , ; 

: II I. Mats fuppofonsque i la VàÛoire 
favorife la Caufe jufte , & confierons 
un Conquérant dans une jufté guerre v 
pour voir quel pouvoir il aquiert , 6c 
fur qui. .«. 

Premièrement , il eft vifible qu'il 
n'aquiert pas du pouvoir fur ceux qui on i: 
efté 'les Compagnons de fes Conques 
ftesl Ceux qui ont combatu pour luy y 
ne doivent point fouffrir par ce qu'il a 
ïemportéi ides victoires .$ ilg font fan» 

doute 
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doute auffi libres , qu'ils -eftoient aupa* * 
ra va nt. Ils fervent d'ordinaire fous cet- 
te condition , qu'ils auront part au bu- 
tin & aux autres avantages dont les vi- 
ctoires font fuivies : & un. Peuple vi- 
étocieux ne devient point», je m'aflure, 
efclave par des conqueftes >& n'eft pas- 
couvert de lauriers , feulement pour fai- 
re voir qu'il eft deftinéaufacrifice, pour 
le Jour de triomphe de fon Général.' 
Ceux qui croyent que l'épée établit des» 
Monarchies abfokiës , élèvent' infini- 
ment les Héros qui font :les- fondateurs 
de ces fortes de Monarchies , & leur 
donnent des titres fuperbes& magnifi- 
ques. Ils ne foagent point aux Offi- 
ciers , ni aux Soldats qui ont combatu 
fous les enfeignes de ces Héros , dans les 
batailles qu'ils ont gagnées, qui les ont 
affîftez à fubjuguer les .pais dont ils fe 
font rendus mailtres, & qui ont demandé 
part & à la gloire & à la poiTeffion de 
ce qui a efté conquis. Quelques uns ont 
dit que la Monarchie Angbife eft fon- 
dée fur la Conquefte des Normands , & 
que par cette Conquefte fameufe les 
Rois d'Angleterre ont le droit de do- 
mination abfoluë. Mais, quand cela iê- 
toit auffi vray, qu'il paroi t faux par l'Hi- 
ftoire , & qu,e Guillaume au roi t eu droit 
défaire- la gù erre à l' A ngleterr e ; fa àtx 
i* .1 mina* 
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minàtionaquife pa* faconquefte n'au* 
tek pu s'étendre que fur les Saxons & 
les -Bretons^ qui hâbnoient alors cette 
Me. Les Normaés qui thirehfr avec €0 
Héros dans tefpéràncedeJa- conquérir , 
& tous ceux qui font enfui te defcendus 
d'eux, ont èfté des gens libres , & n'ont 
point efté fubjuguez par là Conquelte , 
quelque dominât-ion- iqtf on -prétende 
qu'elle aie pifceure'e; Que v(\ moy-, ©a 
quelque autre allègue qu'il eft homme 
libre , paftlâ raifôri qu'il eft defeendu de 
tes Normans -5 'il fera fort - difficile de 
prouver le contraire i ô^àirtfi , il eft vi- 
iîble que lés loix qui n'ont point fait de 
diftinclion entre les perfonnes , n'ont 
établi entre elles aucune différence au 
r«gard de la liberté & desipftvileges. • j> 
- I V. Mais fuppofant icyjce qu'on voir 
arriver Tatemenr, que lesConqueran9 
& les Conquis ne viennent point à fe 
joindre enfSociété,à compofer unCorps 
Politique - r tfc à vivre fous les mefmes 
loix & âvec la mefme liberté : voyons 
quelle forte de pouvoir un légitime 
Conquérant aquierefur cèta qu'il a fub- 
juguez , & fî c'eft un pouvoir purement 
defpotiquè^ Certainementyilà uri pou- 
voir abfolu fur la vie de ceux , qui , par 
une injufte guerre -, ont perdu le droit 
qu'ils y avoient f mais non fur la vie 

~v ou 
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ou fur les biens.de ceux qui tfom pomfc 

efté engagez dans la guerre, ni mefme 

fur les-poffeffrîas 4e ceuxqui ; y ont efi4 

j? V* j En fécond lieu donc, j e dis qu'un 
Conquérant n'aquiert du, pouyoir que 
furieux qui ont actuellement aOifté fes . 
Ennemis dans une guerre injufte , & 
ont effectivement concouru & confenti 
à i-înjufte viojence don&on a ufé envers 
luy. rEn effet » le Peuple n'ayant, ppjnç 
donné à iès Conducteurs te pouvoir de; 
pratiquer: rien dlrijijifte ,.par exemplç 
de faire une injulte guerre ( hé , com- 
ment pourroit-il leur donner un pou- 
voir & un droit qu'il n'apomt î ) il-nç 
doit paseftre, chargé &/egardé.comims 
coupable de la iyiolènçe qui©* a emr 
ployée/dans . une guerre injufte* qu'au- 
tant qu'il .partit la voir excitée -on îfoçr 
menthe .val-ne doit/ pas eftrejoénfé^plus 
coupable d'une guerre de cette nature, 
qu'il doit Tertre de la violence & de 
l'oppreffiondont auroient. ufëVfes Con* 
du&eurs; envers luyrmefme jiou envers 

une partie de 'leurs fajets j ne les ayant 
pas plus autorifez à un égard v qu'a Vm^ 
tre. Les Conquerans , a la vérité.* ne fè 
mettent gueres en peine de frire i ces 
fortes de diftindtions ; au contraire ils 
ne fe pUifent qu^'à confondre tout , dans 
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Ia>guerre ^ afin d'envahir & d'empcr* 
ter tout : mais cela ne change ni ne 
diminue point le droit. Car un Con- 
quérant n'ayant de droit de pouvoir 
fur. ceux qu'il a fubjuguez , qu'en tann 
qu'ils ont employé ia force contre luy , 
pour faire ou fouftenir des injuffcices ; 
il peut avoir un pouvoir 1 cgi ri me fur 
ceux qui ont concouru & confenti & 
ces injuftices & à cette violence ; mais 
tout te refte eu innocent : & il n'a pa9 
plus de droit fur Jiin Peuple conquis 
qui ne . luy. a fait nui tort > & qui pan, 
cette rai Ton n'a point perdu fon droit à 
la vie , qu'il en a fur .aucun autre peU4 
pie » -qui fans luy faire tort & fans le 
provoquer , aura vefeu honneftemen* : 
avec luy. •■ '. u. ' i \\> ;•.>£•* »i ,\i 
: . Y. ï. :En troulémelieu , le pouvoir 
qu'un Conquérant aquiert fur ceux 
qu'il fubjugue,* dans une jane guerre ? 
eft ennérement defpotique. -Par* ce 
pouvoir , il a droit de difpofer abfolu- 
menr, &commeil luy plait* de la vie 
de ceux qui: s'eitant rais dans l'eftat de; 
guerre , ont perdu le droit propre qu'ils 
avoient fur leurs perfonnes : ^mais-it' 
n'a pas un femblable droit au -regard) 
de leurs poffeffions. Je ne doute point 
que d'abord cette doctrine neparoifle 
étrange : elle .eu trop oppose à la pra-* 
xïùj'- tique 
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tique ordinaire , pour n'eftre pas re* 
gardée comme un paradoxe. Quand- 
en parle des pais que font tombez fous» 
la domination d'un Prince , on n'a gue- 
res accouftumé d'en parler autrement 
que comme de pais conquis. Il femble 
que les Conqueftes feules portent avec 
elles & confèrent infailliblement le 
droit de poffeflton ; que ce que prati- 
que le plus fort & le plus putûant T . dote 
eftre la règle du droit ; & que parce 
qu'une partie de la condition trifte des 
gens fubjuguez cônfifte à ne contefter 
point à leurs Vainqueurs leurs préten- 
tions , & à fubir les conditions qu'il» 
preferivent ^ l'épée à la main , ces pré- 
tentions & ces condi t i on s de viennent 
par là juftes & bien fondées. . 
tlVJbL Quand^n homme employé la 
force contre un autre , iMe mer par là 
en eftat dé?{»uerre avec luy. Or , ibit 
qu'il commence l'irijurepar une force 
ouverte , ou que l'ayant faite douce- 
ment & par fraude,, il refufe de la ré- 
parer & la fouftienne par la force , c'efl 
toute la. mefme chofe, & l'un & l'au- 
tkie eft guerre. En effet' qu'un homme 
enfonce la porte de ma maifon tout 
ouvertement j & me: jette dehors avec 
violence » ou qu'après s'y eftre glnTé 
fans bruit > il la garde, & m'empe- 
•j • fche, 
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fche , par la force , d'y entrer $ ce n'eft 
qu'une feule & mefme chofe. Au refte , 
nous i upp ofons icy , que ceux dont nous 
parlons , fe trouvent dans cette forte 
d'eftat où l'on n'a point de commun 
juge fur la terre , auquel on puifie api 
peller. C'eft donc l'injufte ufage de la 
violence , qui met un homme dans 
l'eftat de guerre avec un autre > & par 

là y celuy qui en cil coupable, perd le 
droit qu'il avoit à la vie : car abandon- 
nant là Raîfon, qui elt la Régie éta- 
blie pour terminer les diflferens & décfcî 
der des droits de chacun , & employant 
la£orce & la violence , c'eft-à-dire , la 
voye des belles , il mérite d'eftre dé- 
truit par celuy qu'il avoit d effet n de dé- 
truire , & d'eftre regardé & traître 
comme une befte féroce, qui ne cher* 
che qu'à dévorer & à engloutir. • 
VIII. Mais parce que les faute» 
d'un Père ne font pas les fautes de fes 
Enfans, qui peuvent eftre raifonnables 
& paifibles , quoy-qu'il ait efté brutal 
& in jufte : un Père , par fa mauvaife 
conduite & par fes violences , peut per- 
dre Je droit qu'il avoit fur ,fa perfonnè 
& fur fa propre vie 5 mais fes Enfans 
ne doivent point eftre envelopez dans 
fes crimes , ni dans fa deftruction. Ses 

biens, que la Nature, qui veut la con- 
^ ferva- 

— 
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fer va t ion de tous les hommes , autant 
qu'elle eft poffible,a fait appartenir à fes 
Enfans pour les empêcher de périr,con- 
t in uent toû jou rs à leur appartenir. Car 
-fuppofoosi^i'Usiiejferfoient point joints 
à leur Pére dans une guerre injufte , foit 
parce qu'ils eftoient trop jeunes & dans 
l'enfance , foie parce que par leur pro- 
pre choix ils n'ont pas voulu fe joindre 
àiluyï II eft manifefte qu'ils n'ont rien 
pratiqué qui leur doi ve faire perdre le 
droit qu'ils atat-j naturellement fur les 
biens dont il s'agit : & un Conquérant 
n'a pas fuj et de les leur prendre , parle 
lîmple droit de conquefte faite fur ira 
? homme qui avoit réfolu & tafché de le 
perdre par la force ; tout le droit qu'il 
peut avoir fur ces biens r, n'eft fondé 
que fur les dommagesfqu'il a fouftèrrs , 
par la guerre & pour défendre fe» 
droits , & dont il peut demander la ré- 
paration. Or jufqu'à quel point s'étend 
ce droit fur les poûeffions des fubju- 
guez, c'eft-ce que nous verrons tout à 
Ifheure. Concluons feulement icy,qu'un 
Vainqueur , qui par fes conquefies a 
droit fur la vie de fes ennemis , & peu» 
la leur ofter , quand il luy plaît , n'a 
point droit fur fes biens , pour en jouir 
& les pofféder. Car c'eft la violence 
•brutale donc un A g teneur a uféqui a 
-. .: ' donne' 
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àôtmé à côluy à qui il a fait la guerre? 
îe dràfcde lûyofterla vie & -de le dé* 
traire % sil lé trouve à propos ; com mi 




fert , tiui peut* «tonner quèl<jue ; oroit 
fur les biens des vaincus. ]e puis tuer un 
voleur qui (è jette fur moy dans un 
grand chemin : je ne puis pas pourtant ^ 
ce qui Semble éftré quelque <fcôfe de 
moins , 'luy ôfter fon argent , ett épat'- ' 
gnânt fa vie & le làîffarit aller j (i je lé 
faifois , je eommettrois fens doute un 
larcin. Là vîole'nce-de ée ! voleur U 
ï'eftat dé guerre dans lequel il s'eft mis , 
luy ont fait perdre le droit qU'iïavoîtfur 
fa vie , mais ils n'ont point donné droit 
fur les biéhsl- De^mefmeV 5 le droit âtes 
confyueftés s ? étend feulement -fur- i la vie 
de cèiix qui fe fbnt joints dans une guer- 
re, mais non fur leurs bîefts, finon autant 
qn'il eft jufte de fè dédommagé*' ; ! & de 
réparer les pertes & les fraix qu'on a 
faits dans la guerre 5 avec cette referve 
& cette ^confidération j que les droits 
dès femmes œ ; des Enftns; innocent 
fôient confervez. -•- •- 
■ I X. Qu'un Conquérant aye , de fou 
cofté , tant de juftice & dé raifon qu'on 
voudra ; il n'a point droit néanmoins 
de fe faifîr de plus de chofes que ceux 



qui ont efté fubjuguez n'ont mérité 
d'en .perdre., L-eurivie eft à.la merçydu* 
Vainqueurs ,leur fervioe & leurs bien* 
font devenus fan bien propre , & il peutv 
Remployer pour réparer Je, dqmmagç 
qui. luy a çfté çaufe : mais il. ne peut, 
prendre ce qui appartient aux 
& aux Enfans , qui ont leur 4roj£ j& 
leur ; part aux biens; & aux effets dont 
Isurs : maris, m ^urs, Pérès ont j jq&fe 
Par exemple , dans l'eftat 4e .x*afa#$ 
( tout les Eftats font dans lteftar de na* 
ture , les uns au regard des autres ) fty 
fait «ort à un homme ; & ayant refufé 
de luy donner fatisfa&ion » nous en 
fommes venus à l'eftat de guerre., dans 
lequel , quand imçfme je ne fairqisque 
me 4éfen(}rç-,, je :) doîs. eftre regard^ 
çompoe.J'AgreflTeur. Jejuis vaincu 
fubjugué. Ma vie eft certainement a la 
mercy de mon Vainqueur » mais non 
ma femme & mes enfans , qui ne fe 
font point mêlez de cette guerre. Je, 
^ ne puis point leur faire _perdre le droit 
qu'ils ont fur, leur vie, comme ils. ne, 
peuvent me faire perdre celuy que j'ay, 
fur la mienne. Ma femme a fa dot, ou 
6 part à mes biens j &d[le ne doit pas 
la perdre , par ma faute. Mes enfans 
• doivent eftre nourris & entretenus de 
mon travail & de ma fubftance. Or 

c'dt 
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c'eftiçy le mefoie<as. VnÇonqueranç 
a droit de demander la réparation du 
dommage qu'il a receû j & les Enfans 
ont droit de jouir des biens de leurs Pé-r 
res , pour leur fubfîftence : , & quan t à 
la dot , ou à la part des femmes , foit 
que leur travail, ou leur Contrat la 
leur ait procurée, ou afleûrée , il eû vifi-» 
ble que leurs maris ne peuvent la leur 
faire perdre. Que faut-il donc prati- 
quer en cette rencontre ? Je répons, 
que la loy fondamentale de la Nature 
voulant que tous , autant qu'il eft poffi- 
ble, foient çonfervez , il s'enfuit que 
s'il n'y a pas aflez de bien pour fatisfaire, 
les prétendans, c'eft- à-dire , pour répa- 
rer les pertes du Vainqueur , & pour 
faire fubfifter les enfans, le Vainqueur 
doit relafcher de fon droit & n'exiger, 
pas une entière fatisfa&ion , mais laifj' 
fer agir le droit feul de ceux qui font ça 
eftat de périr, s'ils font privez dé cq 
qui leur appartient. " 

X. Mais fuppofons que les domma- 
ges & les fraix de la guerre , ont efté £f 
grands pour le Vainqueur, qu'il à efté 
entièrement ruiné, & qu'il ne Iuy effi 
pas refté un fou^' & que les Enfans des; 
fubjuguez foient dépouillez de rous les! 
biens de leurs Pérès , & en eftat de* 
périr & d'eftre roulez dans le tombeau ; 
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la fotîsfaâion néanmoins qui fera dede* 
à ce Conquérant , ne luy donnera que 
Rarement droit fur le Pais qu'il a con* 
quis. Car les dommages & les fraix dé 
la guerre montent rarement à la valeur 
d'une étendue cenfidétabie de pats , du 
moins dans les endroits de la terre qui 
font poffédez & où rien ne demeure 
défert; La perte des revenus d'un ou 
de deux ans (tl n'arrive gueres qu'elle 
s'étende jufqu*a quatre ou jufqu'a cinq 
ans ) eft la perte qu'on fait d'ordinaire. 
Et quant à l'argent monnoyé & à d'au- 
tres fèmbîàbles rkheflfes , qui auront 
: ëfté confumées ou qui auront efté en- 
levées, elles ne font pas des biens de là 
Nature , elles n'ont qu'une valeur ima- 
ginaire , la Nature ne leur a pas donné 
celle qu'elles ont aujourd'huy. Elles 
ne font pas plus confîdérables en eîles- 
mefmes, que paroiftroient eflre , à des 
grinces de l'Europe , certaines chofes 
de l'Amérique , que les habîtans y 
eftrment fort , ou que ne paroiflbit 
élire , du commencement , aux Ame- 
riquains , noftre argent monnoyé. Or 
les revenus de cinq années ne peuvent 
6as balancer la valeur de la joûïflànce 
perpétuelle d^ri pais qpi eft habité & 
cultivé par tout. Ori eh tombera fur 
roùt aifément d'accord i «l'on fait ab-. 
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fttoôîon de la valeur imaginaire de 
lîareent monooyc * & l'on verra que 
la difproportioa eft plus grande , que 
ti'eft celle qu'il y a entre cinq , & cing 
mille. Apres tout , les dommages que 
les hommes reçoivent les uns des au- 
tres dans l'cftat de nature (tous les 
Pri nces Se tous les Gou vernem ens font 
dans l'eftat de nature , les uns à l'égard 
des autres ) ne donnent jamais à uq 
Conquérant le droit de dépofféder la 
poftérité de ceux qu'il aura iubjugues , 
4to de 4a priver de la jouùTance de ce 
qui devoir eftre Ton héritage & 1 héri- 
tage de tous fes defcendans jufqu'à la 
^dernière génération. Les Conquerans, 
à la vérité, font fort difpofefc à croire 
-qu'ils font maiftres légitimes Çc perpé- 
tuels de tout: & telle eft Ja condition 
de ceux qui font fubjugucz , qu'il ne 
leur eft pas permis de fouftenir & de dé- 
fendre leur droit. Il ne laiffe pourtant 
pas d'eftre certain , qu'en ces rencon- 
tres les Conquerans n'ont d'autre droit 
que celuy qu'a le plus fort fur le plus • 
wiWe : celuy qui eft le plus fort eft 
«enfé avoir droit de fe iàûir de tout ce 
qu'il lay plait. < - . -»x 
XI. Donc, un Conquérant, mefmes 
<!àns une jufte guerre , n'a , en vertu 
de fes conqueftes , aucun droit de do- 
*$Éët> L 2 mina- 



Digitized 



a 44 LeGhuvirnmm Chïh 

Siunâtidti fur ceux qui fé font i joints à 
iuy & ont -efté les compagnons: de fes 
combats & de fes victoires j ni fur les ! 
gens d'un pais fubjugué , qui ne fe font 
pas «ppolez à luy > ni fur la poftérité 
de ceux mefme qui fe font oppofezjfc 
luy<&luy ont fait a&ueileinent la guerr 
*éi; Ils> doivent «ââs éftre exempts, de 
toute forte de fujettion , au regard (fe 
ce Conquérant : fi leur gouverner 
ment précèdent eft diflbùs , ils font ea 
droit & doivent avoir la liberté d'en 
former & dïen érigerîun autre >< comme 
ils jugerontà propos, î a' , jfc-. :«» 
iXI I. A là vérité , les Conquérons 
.obligent , d'ordinaire , par force ôc 
Tépée à la main , ceux qu'ils ont fubr 
juguez , à fubir les conditions qu'il 
leur plaît impofer , & à fe foûmettre 
au gouvernement qu'ils veulent établir. 
Mais la queftion eft de fçavoir , quel 
droit ils ont d'en ufer delà forte. Si 
l'on dît, que les gens fub juguez fe foûr 
mettent , de leur propre contentement* 
alors on reconnoift que leur confente- 
ment eft nécefîaire , afin qu'un Con- 
quérant ait droit de les gouverner. Il 
ne refte qu'à confidérer fi des promelfes 
exrorquées, fi des promenés arrachées 
de force & fans droit , peuvent eftre 
regardées comme unconfentement î & 

... ' jul* 
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jufqu'ou elles «bligenç.- Je diray fans» 
erainte , quelle n'obligent en aucun© 
façon , parce que nous conter yons tou- 
jours noitre droit fur ce qu'on nous ar- 
isache de forcé ,., & que ceux qui extor- 
quent ainfi quelque chofe , font obli~ 
gezde ia reftituer incefTamment. Si un 
homme prend par force mon cheval , 
il eft d'abord.obligé de me le rendre j 8ç 
j'ay toujours le droit de le reprendre v 
fi je puisi Par lamelme raifon, celuy 
qui m'arrache de force une promefle,, 
eft tenu de me la rendre inceflamment , 
c'eft-à-djre , de m'en tenir quitte, ou 
je puis la reprendre moy-mefme & lav 
retrader , c'eft-à-dire ,. qu'il m'eft per- 
mis de la tenir ou de ne la tenir pas. 
En effet , les Loix de la Nature m'im- 
pofant des obligations, feulement par 
leurs re'glemens & par les chofes qu'el- 
les preferivent ,. ne peuvent m'obliger- 
à rien, par la violation de leurs pro- 
pres réglemens , telle qu'eft l'action de- 
ceux qui m'extorquent & m'arrachent 
de force quelque chofe. Et il ne ferc. 
de rien de dire, que j'ay promis. Car 
il eft auflî vray que ma promelfe, en 
cette occafîon , ne m'engage & ne 
m'oblige à rien, qu'il l'eft, qne je ne 
rends point jufte & légitime la violence 
d'un voleur, lors que je me*s la main.. 
. à t i dans:. 



Digitized 



$4$ ttijàuvmimmCtviE 

dans mon goutter & que j 'en tire ma 
bourfe , & la remets moy-mefme entre- 
les mains du volent 3 qui me la demande; 
le piftoletà la main. 

XII I. De tout cela il s'enfuit que 
le gouvernement d'un Conquérant, 
établi par force fur ceux qui ont efté 
fubjugueas , & ôufquels il n'avoit pas 
droit de faire la guerre , ou qui ne fe 
font pas joints à ceux qui ont agi & 
combattu dans une guerre jufte qu'il 
leur a faite, eft un gouvernement injuftc 
& illégitime. ' 

XI V. Mais fuppofons que tous les 
membres d'un Corps Politique qui a 
efté fubjugué , fe foient joints enfemble 
pour faire une guerre injufte , & que 
leur vie foit à la mercy & en la difpofi- 
tion du Vainqueur. 

XV. Je dis que cela ne concerne 

point leurs En fans , qui font mineurs. 
Car puis qu'un Pére n'à point de pou» 
voir fur la vie & fur la liberté de fes 
Enfans , aucune de fes avions & de fes 
démarches ne les leur peut faire per- 
dre. Ainfi , les Enfans , quelque chofe 
oui arrive à leur Pére , font toujours 
des gens libres ; & le pouvoir abfolu 
d'un Conquérant ne s'étend que fur la 
perfonnede ceux qu'il a fubjuguez : & 
quoy - quil ait droit de les gouverner 

— comme 



Digitized by Google 



Le Gouvernement Civit 147 

comme des efclaves , comme des gens 
afîïijetis à fon pouvoir abfolu & arbi- 
traire y il n'a point un tel droit dedo-< 
minarion fur leurs Enfans; 11 ne peut 
avoir de pouvoir fur eux que par leur 
confentement ; & fon autorité ne fçau- 
roi t eftre légitime , tandis que la for* 
ee y non le choix > les oblige de fe fou- 
metrre. 

X VI. Chacun eft né avec deux fbtfi 
tes de droit. Le premier droit eft celuy 
qu'il a (tir fa perfonne, de laquelle il 
peut feul difpofer. Le fécond eft le droit 
qu'il a, avant tout autre homme» d'héri- 
ter les biens de Tes £réres,ou defon Pérev 

X V 1 1. Par le premier de ces droits* 
on n'elt naturellement fujet à aucun 
gouvernement , encore qu'on foie né 
dans un lieu où il y en ait un établi. 
Mais aufli , fi l'on ne veut pas fe foûmet- 
tre au gouvernement légitime fous la 
jurifdiction duquel on eft né , il faut 
abandonner le droit qui eft une dépen- 
dance de ce gouvernement-là, & renon- 
cer aux pofleffions de les Anceftres , fi 
la Société où elles fe trouvent > a efté 
formée par leur confentement. - 

X V 1 1 L Parle fécond , les habitans 
d'un pais , qui font defcendus & rirenc 
lé droit qu'ils ont fur leurs biens y de 
gens qui ont efté fubjuguex : ce fortes 

L 4 d 'iui* 
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d'habitans , qui font fournis par force 
& contre leur confentement libre , à 
un gouvernement fâcheux, retiennent 
leur droit aux pofleffions de leurs An- 
ceftres, quoy-qu'ils ne confentent pas 
librement au gouvernement fous lequel 
elles fe trou vent , & dont les rudes con*. 
dirions ont efté impofées par force; 
Car le Conquérant n'ayant jamais eu. 
de droit fur ce pais dont il s'agit, le Peu- 

£le; c'eft-à-dire , les defeendans & les 
entiers de ceux qui ont efté forcez de 
fubir le joug , ont toujours droit de le 
fecoiier, &de fe délivrer del'Ufurpa- 
tion , ou de la Tyrannie , que PEpée & 

la violence ont introduite s jufqùesàce 
que leurs Conducteurs les ayent mis- 
fous une forme de gouvernement à la- 
quelle ils confentent volontairement & 
de bon cœur : ce qu'ils ne peuvent ja- 
mais eftre fuppofez taire , jufqu'à ce 
qu'ils ayent efté mis dans l'eftat d'une 
pleine liberté , dans lequel ils puiûenc 
choifir & le gouvernement & les gou- 
verneurs , ou du moins jufqu'à ce qu'ils 
ayent des loix fiables , aufquelles ils 
ayent , ou immédiatement , ou par ceux 
qui les représentent , donné leur confen- 
tement libre, &ainfi jufqu'à ce qu'ils 
ayent mis en feûreté tout ce qui leur ap- 
partiens en propre , en forte que per** 

fonae 
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faine ne puifle jamais leur en prendre 1 
«en contre leur confentement,fans ijuoy 
ils ne fçaur oient , fous aucun gouver- 
nement , eftre d'ans l'eftat d'hommes 
libres , mais feroient plûtoft de vérka* 
bles efclaves , & des gens expofez aux 
fureurs & aux calamitez de la guerre. 
Et qui doute que les Chreftiens de 1* 
Grèce , qui font defcendus des anciens 
Poûeûeurs de ce Pais qui eft aujoud'huy 
fous la domination du Grand Seigneur, 
ne puflen t juftement , s'ils avoient aflez 
de force pour cela, fecolier le joug de» 
Turcs , fous lequel ilsgemiflent depuis 
fi long temps ? ' 
- X I X. Mais accordons, qu'un Con^ 
querant , dans une jufte guerre , a droit 
fur les biens , tout de mefme que fur 
les perfonnes de ceux qui font fubju- 
guez i il eft pourtant clair que cela n'eft 
point 5 il ne s'en fui vroit pas fans doute 
que , dans la fui te de fon gouvernement, 
il dut avoir un pouvoir abfolu. Car les 
defeendans de ces gens- là eftant tous 
hommes libres , s'il leur donne des biens 

& des poffeffions , afin qu'ils habitent: 
& peuplent fon pais, fans quoy il ne 
feroit de nul prix & de nulle confîdéra* 
tion, ils ont un droit de propriété fui» 
ces poffe fiions & fur ces biens : or la na-» 
tare de la. propriété coofifte à pefléde© 
- h ç. quel 
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quelque cfeof? en forte , que perfonne 
p'en puhîe légitimement prendre rien, 
fans le confentement du propriétaire 
r X X. teurs perfonnes fopt Ubres^ir 
un droit naturel : & quant aux biens qui 
leur appartiennent en propre , qu'ils 
foient grands,, ou petits , eux feuls en 
peuvent difpofer 5 autrement ce ne fe- 
roient point des biens propres. Suppo 
fons , qu'un Conquérant donne à un 
homme mille arpensde terre , pour luy, # 
& pour fe* héritiers f à perpétuité s & 
qu'il laifle à un autre, mille arpens, i 
vie , moyennant la fomme de 50. I* <w 
de çoo. 1. par an. L'und*cux n'a-t-il pas 
droit fur mille arpens de terre , à perpé- 
tuité ; & l'autre fur autant pendant fa 
viè>> en payant la rente que nous avons 
marquée ? De plus , ccluy qui tient la 
terre de mille arpens , n'a-t-il pas un 
droit de propriété Xur *©ut ce nue du- 
rant le temps prefcric il gaigne & 
aquiert parfon travail &fon induft rie, 
au delà de la rente qu'il eft obligé de 
payer , quand mefme il auroie aquis & 
gagné le double de la rente ? A-t-on rai- 
fbn de dire qu'un Roy ou un Conqué- 
rant ,apés avoir accordé & ftif>ulé ce 
qu'on vient de voir , peut > par fon droit 
de GMiqueûe,.pi)endre toute la terre y , 
oui une partie-, aux héritiers de l'un» 
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on à l'autre durant fa vie , & pendant 
qu'il paye exactement ia rente qui a 
efté conft ituée ? Ou , peut-il prendre à 
l'un ou à l'autre , félon Ton plafâr , les 
biens ou l'argent qu'il aura aquis ou ga- 
gné fur les arpens de terre mentionnez ? 
S'il le peut s alors, il faut que tous les 
contrats , que tous les traittez , que 
toutes les conventions ceflent dans le 
monde , comme des cbofes vaines & 
frivoles j tout ce que les Grands accor*' 
der ont, ne fera qu'une chimère, les pro- 
meuves de ceux qui ont la fuprême puif- 
fance ne feront que moquerie & qu'illu- 
lîon. Et peut-il y avoir rien de plus ri- 
dicule que dédire folennellement & de 
la manière du monde la plus propre à 
donner de la confiance & à a{îeûrer une 

poflfeffion , Je vous donne cela pur vous 
& pour les vofflres , à perpétuité , £t que 
cependant il faille entendre , que celuy 



dre , le lendemain , s'il 1 uy plaît, ce qu'il 
donne ? 

XXI. Je ne veux point maintenant 
difputer , pour fçavoir fi les Princes- 
font exempts d'obferver lesloixde leur 
pais : mais je fuis feûr qu'ils font obligez, 
& bien étroitement , d'obferver les lohr 
de Dieu & de la Nature. Nul pouvoir 
ne fçauroit jamais exempter de l'obfer- 
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vation de ces loix étemelles* L'oblîga- . c 
tion qu'elles impotent , eft fi grande & •! 
fi forte, queleTout-Puiffànt luy-mef- t 
me ne peut s'en difpenfer. Les accords, i 
les traittez , les alliances , les promeffes, < 
ksfermens, font des liens indilTolubles I 
pour le Très-Haut. Hé, ne feront-ils i 
donc pas auffi , malgré tout ce que di- I 
fenc les flatteurs aux Princes du monde, i 
des liens induTolubles & des chofes 
d'une obligation indifpenfable pour des 
Potentats , qui joints tous enfemble, 
avec tous leurs Peuples , ne font, en 
comparaifon du Grand Dieu > que com- 
me une goûte qui tombe d'un feau ou 
comme la pouûlére d'une balance ?^ 
; . X X I I. Donc , pour me recueillir , 
au fujet des Çonqueftes ; Un Conqué- 
rant , fi fa caufe eft jufte , a un droit des- 
potique fur les perfonnes de tous ceux 
qui font entrez en guerre contre luy , ou 
ont concouru à la guerre qu'on luy a , 
dite , & peut , par le travail & les biens 
des vaincus, réparer le dommage qu'il 
a reçu , & les fraix qu'il a faits , en forte 
pourtant qu'il ne nuife point aux droits 
de perfonne. Pour ce qui regarde le re- 
fte des gens/çavoir ceux qui n'ont point 
çonfenti & concouru à la guerre , & les 
enfans des prifonniers eux-mefmes , & 
pour ce qui regarde aufli les polTelfions 
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des uns & des autres, il n'a nul droit 
fur ces perfonnes , ni fur ces biens $ & 
par conséquent il ne fçauroit , par voye 
6c vertu de conquefte , avoir aucun 
droit de domination fur ces gens là , ni 
le communiquer à fa poftérité. Que s'il' 
uCe de domination fur eux , & prend' 
leurs biens > tout ce qui leur appartient^ 
ou feulement quelque partie j il doit 
eftre confideré comme un agrefleur & 
comme un homme qui s'eft misen eftat 
de guerre avec eux , & n'a pas un droit 
meilleur & mieux fondé, que celuy que 
Hingar, &Hubba 3 Danois, ont eu fur 
l'Angleterre , ou que celuy de Spart acus 
qui conauiftl'Italie.Auflî lesPeuplesûit* 
juguez de la forte n'attendent^ jamais 
qu'une occafion favorable & le fecours 
du Ciel, pour fecoiier Je joug. Ainfi^ 
malgré tout le droit que le Roy d'Afîy- 
rie prétendoit avoir fur la Judée , par la 
voye de fon Epée victorieufe, Dieu affi- 
lia puilTamment Ezechias , afin qu'il fô 
délivrait de. la domination du victorieux 
& du iupeibe Empire de ce Monarque. 
Et le Seigneur fufi avec Ezechias ) quïH'ùfr' 
fit, par tout 9uM alla. *llfe rebella, contre 
le Roy des Affyriem ; <& il ne luy fu(t point 
ajfujetti. Il paroit évidemment par là 
qu'en fecouant un pouvoir que la force 

-4k 2.Rois ite.ji 
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& la violence , non le droit & la juftice 
ont établi > quoy-que ceux qui en ufent 
de la forte, foient trait tez de rebelles, 
on n'offenfe point Dieu : en cela > on ne 
fait que pratiquer ce que ce Grand Dieu 
permet , approuve , autorife , quand 
mefme feraient intervenues des pro- 
menés & de? conventions extorquées 
& arrachées de force. Si on lit attenti- 
vement l'Hiftoire d'Acbaz & d'Eze- 
chias, on pourra voir un exe m pie bien 
jofte fur ce fujec & autorifé du S eigneur. 
Car il eft probable , que les A fïy riens 
fubjuguere nt Achaz & le dépoferen r , 
& établirent Roy Ezéchias , du temps 
& durant la vie de fon Pére j & qu'E- 
zechias fuft obligé de confentir à un 
traitté , par lequel il s'engageoit à fai- 
re hommage au Roy d'Affyrie & àluy 
payer tribut. « 

C H A F.~ X V I. 

» 

De tVfurpttion. 

L O Omme une Conquefte peut" 
V^eftre appellée une Ufurpatiori: 
de dehors & étrangère j auffi TUfurpa- 
tion peut eftre nommée une Conquefte 
domeftique : avec cette difference^u'un 
Ufuvpateur ne fçauroit jamais avoir le 

droit- ; 
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4rOît de foncoftéj au lieu qu'un Con- 
quérant peut l'avoir , pourvu qu'il fe 
contienne dans les bornes que la juftice 
luy prefcrit , & qu'il ne feïatâflê pas de 
poflèmons & de biens aufquels d'autre* - 
a y enc droit. Quand les régies de l'équi- 
té font obfervées, il peut bien yavoît 
changement de perfonne* & de Condu- 
cteurs, mais non changement de forme 
& de loix de gouvernement : car ft l'on 
étendoit foo pouvoir au delà du droit 
& de la juftice , ce ferok joindre la ty-r 
xannie à l'ufurpation. . 

I L Dans tous les légitimes gouver* 
nemens, une partie confidérable de la 
forme du gouvernement & des privilè- 
ges naturels & eflèntiels des Peuples», 
c'sft de défïgner les perfonnes qui doi- 
vent gouverner. L'Anarchie ne confia 
fte pas feulement à n'avoir nulle forme 
de gouvernement & d'Eftat , ou à avoir 
convenu qu'il feroit monarchique , mais 
à n'avoir établi aucun moyen pourdé- 
figner les perfonnes qui doivent eftre 
reveftuës du pouvoir monarchique , ou^> 
de quelque autre. Ainfi , tous les véri- 
tables Eftatsont non feulement une for- 
me de gouvernement établie; mais en^ 
core desJoix&des réglemens pour dé* 4 
figner certaines perfonnes & les revefti*» 
de l'autorité publique : Çc quiconque^ 

• jl entre 
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entre dans l'éxercice d'aucune partie du» 
pouvoir d'une Société , par d'autres 
voyes que celles que les loix prefcri- 
vent, ne peut prétendre d'eftre obéi-, 
quoy-que la forme du gouvernement 
foit toujours conferyée 5 puis qi£en ce 
cas la Perfonne qui gouverne n'a pas 
efté défignéè & nommée par les loix , & 
par conféquent par le Peuple. Ni un tel 
Ufurpateur , ni aucun defcendu deluy, 
ne fcauroit avoir une domination jufte 
& légitime , jufqu'à ce que le Peuple 
ait eu la liberté de donner fon confente- 
ment & l'ait actuellement donné , en 
ibrte qu'ilait approuvé & confirmé l'au- 
torité & l'éxercice du pouvoir d'un tel 
homme, dont, fans cela, le pouvoir 
fera toujours un pouvoir ufurpe & il- 
légitime. • ' 

* » 

€ H A Y, XV lh ' 

DeUTyrannie* • ■ 

L Omme PUfurpation eft l'éxei* 
^/ cice d'un pouvoir auquel d'au- 
tres ont droit 5 la Tyrannie eft l'exer- 
cice d'un pouvoir outré , auquel qui que 
ce foie n'a droit aûeûrément. Ou bien* 
la Tyrannie eft l'ufage d'un pouvoir donc 
©aeflreyeftua mais qu'on exerce, non» 
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pour le bien & l'avantage de ceux qui? 
y font fournis , mais pour fon avantage- 
propre & particulier j & celuy-là , quel- 
que titre qu'on luy donne, & quelque 
belles raifons qu'on allègue, eft vérita- 
blement tyran, qui propofe, non les 1 
k>ix, mais fa volonté, pour régie, & 
dont les ordres & les aétions ne tendent 
pas à conferver ce qui appartient en\ 
propre à ceux qui font fous fa domina- 
tion , mais à fatisfàire fon ambition» 
particulière , fa vengeance , fon avarice» 
ou quelque autre palfion déréglée^ 

II. oi quelqu'un croit pouvoir dou- 
ter de la vérité & de la certitude de ce 
que j'avance , parce que celuy qui le 
propofe, eft un Sujet t &un Sujet in- 
connu , & fur l'autorité duquel on ne 
voudroit pas s'appuyer ; j'efpére que 
l'autorité d'un célibre Roy l'engagera à 
en tomber d'accord. C'eft du Roy J A- 
qjljes dont j'entens parler. Voicyde 
quelle manière il parla dans le Difcours 
qu'il fift au Parlement en 1 6 03 . Je pré- 
férera) toujours, en faifant de bonnes JLoi» 
& des Confiitut ions utiles , le Bien Public 
& V Avantage de tout l'Eftat , à mes 
avantages propres & à mes intereft s par- 
ticuliers', perfûadé que je fuù que l' Avan- 
tage & le Bien de l'Eftat eft mon plus 
grand avantage & ma filicitéJemporelle^ 

: _ &que 
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&que 4* • fi e» ce point qu'un Roylégjtbne: ( 
diffère entièrement d'un Tyran. En effet,* | 

U e fi certain que le principal & leflut^ \ 
grand point de différence qu'il y a entre j 
un Roy jufie y & *»Tyrau & nnUfurpa* | 
teur , cenfifie en ce qu'au lieu qu^un Tyran- \ 
fuperbe & ambitieux s* imagine que fi* 
Royaume & fin Peuple font uniquement , 
faits pour Jàtù faire fis défis & f** apétse- | 
déréglez, ; un Roy jufie & équitable fi re* \ 
garde au contraire comme établi pour faire- j 
en forte que fon Peuple jourflè tranquille- 
ment de fis biens & de ce qui luy appâta 
tient en propre. Et encore , dans le di£. 
eours que ce Sage Prince fift au Parler , 
ment , en' 1 tf«9. il s'exprima de cette- j 
forte. L*e RO T s'oblige Iny-mefine , par , 
m double ferment, à obferver les Loix- 
fondamentales de fin Royaume. L'un efi 
un ferment tacite , qu'il fait en qualité de 1 
Roy , & par la nature de fa dignité , qui , 
Rengage , &bieu étroitement , àprotéger- , 
ér fin Peuple & les Loix du Royaume. «. j 
L'autre efi un ferment exprés qu'il pre fie , j 
le jour de fin Couronnement. De forte que. 
tout Roy jufie , dans un Royaume fondé y : 
efi obligé a" obferver la+ Pa8ion qu'il a 
faite avec fon Peuple, de conformer fi* 
gouvernement aux loix , & d'agir fuivant 
cette Paéfion que Dieu fift avec Noé, apr& 
le Déluge. Déforma* » /f temps de Semer \ 

& le - 
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& le temps de Moijfonner , le Froid 9 &l* 
Chaud yl'Ejté , é>l>Bjver,/e?our,é+ 
U Nuit , ne cejferont point , pendant que 
la Terre demeurera. Un Rojr donc, qui tienP' 
les refnes du Gouvernement dans un? 
Royaume formi , ceffi d'être Roy , & dt- 
vient Tyran , dés quHl cejfe , dans fin gou* 
vernement > d*agir conformément aux^- 
Loix. Et un peu après. Ain fi , tous les- 
Rois qui ne font pas tyrans ou parjures >. 
feront bien aifes de fe contenir dans les li* 
mites de leur loix. Et ceux qui leur per fia* 
dent le contraire , font des vipères & une 
pefte fatale , tant au regard des Rois eux» 
mefmes , qu*au regard de t'Efiat. Voilà 

h différence qu'un fçavant Roy , quic 
avoit Pefpric droit & de vrayes notions, 
des chofes, met entre un Roy , &un 
Tyran , laquelle confifte en ce que Tua . 
fait , des Loix , les bornes de fon Pou- 
voir , & confidere le Bien Public com- 
me la fin de fon Gouvernement : l'autre 
fuit entièrement fa volonté particulière* 
& fes partions déréglées. 

1 1 L C eft une erreur , que de croire 
que ce defordre & ces défauts qui viert* 
nent d'eftre marquez , ne fe trouvent 
que dans les Monarchies : les autres . 
formes de gouvernement n'y font pas 
moios fu jettes, Car enfin , par toutou . 
les Perfonnes qui font élevées à la Su- 
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• 

prcnie Puiflàhcê' pour la conduite fiai* 
Peuple & pour la confervation de cer 
qui luy appartient en propre,emp!oyent* 
fturpouvoirpour d'autres fins, appau- 
vrirent , foulent , aflùjetinent à des 
commandemens arbitraires & irrégu- 
lîers des gens qu'ils font obligez de 
fraittér d'une toute autre manière là' 
certainement il y a tyrannie , foie 
qu'un feul homme foit reveftu de pou- 
voir, &aguTe de la forte, foit qu'il y 
en ait phrfieurs. Ainfi ,' l'Hiftoire nous 
parle de trente Tyrans d'Athènes, auflï- 
bien que d'un de Syracufe s & chacun 
fçait que la domination des Decem-; 
virs de Rome ne valoit pas mieux , & 
eftoit une véritable tyrannie. 

IV. Par tout où les Lôix ceflent & 
font violées , au préjudice d'autruy j la 
Tyrannie commence & a lieu. Qui- 
conque, reveftu d'autorité, excède le 
pouvoir qui luy a efté donné par les 
Loix i & employé la force quleft en fa 
difpofîtion , & s'en fert pour faire , au 
regard de fes Sujets , des chofes que les 
Loix ne permettent point , eft fans 
doute un véritable Tyran : & comme 
3 agît alors fans autorité , on peut s'op- 
pofer à luy , tout de mefme qu'à tout 
autre qui envahiroit de force le droit 
d'autruy. Il n'y a perfonne qui ne re» 

con- 
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.connoilTe qu'il eft permis de s'oppofer 
de la force à des Magiftrar s fubor don- 
nez . Si un homme qui a eu commiffioa 
pour fe faifir de ma peribnne dans les 
mes , entre de force dans ma tnaifon 
$c enfonce , ma porte . i-. j'ay droit de 
.m'oppofer à luy comme à. un voleur, 
quoy-que je reconnoiffe qu'il a pouvoir 
& a reçu ordre de m'arrefter dehors. 
Or , je ferois ravi qu'on m'apprift 
pourquoi on n'en peut pas ufer de 
jnefme au regard des Magulrats fupé- 
rieurs & fouverains , aufli bien qu'au 
regard de ceux qui leur font inférieurs. 
Eft-il raifonnable , je vous prie , que 
l'ainé d'une famille , parce qu'il a la 
plus grande partie des biens de fon 
Pére , ait droit par là de ravir à fes 
frères leur portion j ou qu'un homme 
riche qui poiTéde tout un pais ,. ait droit 
de fe faifir, lorsqu'il luy plaira, delà 
chaumière, ou du jardin de fon pauvre 
prochain ? Bien loin qu'un pouvoir & 
des richelTes immenfes , & infiniment 
plus conlidérables que le pouvoir & les 
richelTes de la plus grande partie des 
en fans d'Adam , puuTent fervir d'ex- 
eufe , & fur tout de fondement légi- 
time pour juftifier les rapines & l'op- 
prèffion , qui confiftent à endommager 
autruy fans autorité ; au contraire ils 
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ne font qu'aggraver la cruauté & l'in* 
i juftice. Car enfin , aller , fens autorité^ 
2xl delà des bornes marquées , n'eft pas 
«n droit d'un grand , plûtoft que d'un 
petit Officier , & ne paroit pas plus 
excufable dans< un Roy , 'que dans un 
Commis de quartier , ou dans un fer 4 - 
gent : cela eftmeftne moins pardonnai 
ble dans ceux qui ont efté reveftus d'un 
grand pouvoir , parce qu'on a pris en 
eux plus de confiance $ qu'ôn a fuppofé 
que l'avantage de leur Éducation , les 
foins de leurs Gouverneurs , les lumiè- 
res & l'habileté de leurs Gonfeillers, 
leur donneraient plus d'intelligence # 
-de capacité ; &c qu'ayant recû une beau*- 
coup plus grande part que n'ont fait \t 
refte de leurs frères , ils feroientmieux 
en eftàt de foire du bien. 
: V. ÇJuoy donc , on peut s'oppofer 
aux commandemens & auxordres d'un 
Prince ? On peut luy réfifter toutes les 
fois qu'on Te croira mal- traitré, & qu'on 
s'imaginera qu'il n'a pas droit de faire 
ce qu'il fait ? Hé, s'il eftoft permis 
d'en ufer de la forte , toutes les Société* 
feraient bîen-roft renverfées & détrui- 
tes ; & au lieu de voir quelque gouver- 
nement & quelque ordre , on ne vetrort 
-qu'anarchie & que confufion l*. '• ■ * î 
V I. Je répons , qu'on ne doit op* 

pofer 

• 
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pofer la force qu'à la force injufte & il- 
légitime & à la violence j que quicon- 
que renfle dans quelque autre cas , s'at- 
tire une jufte condamnation , tant delà 
part de Dieu , que de la part des hom- 
mes \ & qu'il ne s'enfuit point que tou- 
tes les fois qu'on s'oppofera aux entre-* 
prifes d'un Souverain , il en doive. pro- 
venir des malheurs & de la confu- 
fion. 

VII. Car , premièrement , comme 
dans quelques pais la Perfonne du Prin- 
ce, par les loix, eft facre'e ; il n'y a 
jamais à craindre pour elle aucune 
plainte , ni aucune violence , quelque 
chofe qu'il commande ou qu'il falTe:, 
.& elle n'eft fujette à nulle cenfure , ni 
à nulle condamnation. On peut feu- 
lement former des oppofîtions contre 
des a c~tes illegi t imes & illicites de quel- 
que Officier inférieur , ou de quelque 
autre qui aura efté commis parle Prin- 
ce : on peut , dis - je , en ufer de la 
•forte , & le Prince ne doit pas trou- 
ver mauvais qu'on le faflè , à moins 
qu'il n'ait deflëin , en fe mettant actuel- 
lement en eftat de guerre avec fon Peu- 
ple, dedhToudre le gouvernement, & 
ne l'oblige d'avoir recours à cette dé- 
fenfe qui appartient à tous ceux qui 
font dans l'eftat de nature. Or ce qui 

peut 
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peut en arriver , qui eft ce qui eft ca- 
pable de le dire? Vn Royaume voifîn 
à fourni au monde , il y a long-temps , 
un fameux exemple fur ce fujet. Dans 
tous les autres cas la Personne fa crée 
du Prince exempte de toutes fortes 
d'inconveniansj & tandis que le gou- 
vernement fubfifte , il n'a à craindre 
aucune violence ni aucun mal : & cer- 
tainement il ne fçauroit y avoir une 
conftitution & une pratique plus fage. 
Car le mal que peut faire un Prince , 
par (à feule perfonoe & par fa force 
particulière , ne fçauroit , félon l'ap- 



Fort loin & renverfer les loix , ou op- 
primer le Corps du Peuple j à moins 
qu'un Prince ne fuft extrêmement foi- 
ble, ou extrémenr méchant. Et pour ce; 
qui regarde quelques malheurs parti-, 
culiers -qui peuvent arriver , lors qu'un 
Prince, reftu & fâcheux eft monté fur le 
thrône , ils font fort réparez & com- 
penfez par la paix publique & la feu- 
reté du gouvernement, quand la Per- 
fonne du principal Magiftrat eft à cou- 
vert de tout danger : eftant beaucoup 
plus avantageux & plus falutaire à tout 
le Corps , que quelques particuliers 
foient quelquefois en danger de fouf- . 
£rir, que fi le Chef de la République 
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ëftoit expofé aifément , & fur le moia- 
drefujet. r , 

VII I. En fécond lieu , le privilège 
donc nous parlons , ne regarde que la 
Perfonne du Roy , & n'empcfche point 
qu'on ne puilfe fe plaindre de ceux qui 
ufent d'une force injufte , s'oppofer à 
eux & leur réfifter , quoy qu'ils difent 
avoir recû de luy leur commiffion. Cer- 
tainement , fi quelqu'un a recû ordre 
du Roy d'arrefter un homme, il ne s'en- 
fuit point qu'il ait droit d'enfoncer la 
porte de fa maifon pour fe faifir de luy 9 
ni d'exécuter fa commiffion dans de 
certains jours , ni dans de certain* 
lieux, bien que cette exception-là ne 
foit pas mentionnée dans la commiG* 
fion : il fuffit que. les Loix la falîent , 
pour qu'on foit obligé de s'y confor- 
mer exactement i & rien ne peut ex- 
cufer ceux qui vont au delà des bornes? 
q u'el les ont marquées. En ; efiet ,1e 
Roy tenant des Loix toute fon auto- 
rité, ne peut autorifer aucun acte qui 
foit contraire à ces Loix , ni juftifier^- 
par fa commiffion , ceux qui les vio- 
lent. La Gonimiffion ou l'ordre d'un 
Magift rat qui ; entreprend au delà du 
pouvoir qui luy a efté commis , n'eu: 
pas plus confidérable que celle d'un 

particulier. La feule différence qui fe 
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trouve entre l'un©<& l'autre , coMè 
en ce que le Magiltrat a quelque auto- 
rité ' » ; a une autor ité d'une certaine 
Aendiië , & pour certaines fins , & 
qu'un particulier n'en, a point du tout. 
Apres tout , ce n'eft point la commif- 
4ïon , mais 1-âutorité qui donne diok 
d'agirj& il ne fçauroit y avoir d'autorité 
contre les Loix. Du refte , nonobftant 
cette réfiftance qu'on peut faire dans le 
cas propofé , laPerfonne , & l'Autorité 
du Roy font toujours toutes deux en feû- 
reté&a couvert j & par ce moyen ni 
celuy qui gouverne, ni le gouvernement 
«e font expofez à des dangers. • » 
" IX. £n troifiéme lieu , fuppofons 
un gouvernement où la perfonne. du 
principal Magiftrat ne foit pas facrée 
de la manière que nous venons de dire. 
Il ne s'enfuit pas que quoy qu'on puiflè 
légitimement réfîfter à l'exercice illé- 
gitime du pouvoir de ce Magiftrat , on 
doive, fur le moindre fujet , mettre 
fa perfonne en danger , & brouiller le 
gouvernement. Car lorsque la partie 
OrTen fée, peut j en appellant aux Loix, 
éftre rétablie & faire réparer le dom- 
mage qu'elle a reçu -, il n'y a rien alors 
qui putfTe fervirde prétexte à la force , 
laquelle on n'a droit d'employer que 
quand on eft empefché d-'appeller aux 
- Loix 5 
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Loix j & rien ne doit eftre regard 
comme une violence & une holuliré» 
que ce qui ne permet pas un tel appel; 
C 'eft cela précifément qui met dans 
l'eftac de .guerre cjeluy qui empefcbe 
d'appeller aux Loix s & c'eft-ce aufli 
qui rend juftes & légitimes les a&ionf 
de ceux qui luy réfiitent. Vn homme , 
l'épée à la main , me demande la bout? 
le , en un grand chemin » dans le temps 
que je n'ay peut-efti e pas un fou dans 
mon gouûet. Je puis fans doute légiti- 
mement tuer un tel homme. Je remets 
entre les mains d'un autre ioo. 1. afin 
qu'il me les garde tandis que je mets 
pied à terre. Quand enfuite je les luy 
redemande , il refufe de me les ren- 
dre, &met Tépée à la, main pouf ' 
fendre par la force ce dont il/ eft en pofr 
feffion y & que je tafche de recouvrer* 
Le préjudice que ce dernier, me caufe , 
eft cent fois y ou , peut- eftare> raille fois 
plus grand que celuy que le premier 4 
eu defleinide me caufer, fçavoir cevor 
leur que j'ay tué avant qu'il m'euftfaiç 
aucun mal réel. Cependant ,, je puis 
avec juftice tuer l'un ; & je ne fçaurois 
légitimement Méfier l'autre. La raif 011 
de cela eft palpable : cfeft que. L'un 
ufant d'une violence qui menace ma 
vie , je ne puis ayoir le .temps d'appel- 
;w * M 2 1er 
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ier aux Loi x pour la mettre en feûreté* 
&c quand la vie m'a uroit efté oftée , il 
fctfQîc trop-tard pour recouriraux Loix^ 
lesquelles rie fcauroient mp rendfe ce 
que^ j 'aurois perdu & ranimer mon ca- 
davre, i -Ce feroit une perte irrépara- 
ble* que les Loix de-la Nature m'ont 
donné droit de prévenir en détruifanc 
celuy qui s'eft mis avec moy dans un 
îeftat de guerre , & qui me menace de 
deitru&ion. Mais dans l'autre cas, ma 
vie ne (tant pas en danger, je puis ap- 
pelle* aux Loi x & recevoir fatisfaétion 
ûut ibjecde mes 100. 1. ■ .; . 

< ; ;X. - En quatrième lieu, il un Magi- 
ftrat appuyoit de fon pouvoir des actes 
illicites , & qu'il fe iervit de fon auto- 
rité pour rendre inutile le remède per- 
mis & ordonné par les Loix j il ne fa u- 
droit pourtant point ui'er du droit 

3u'on a de réfifter , H ne faudrait point , 
is'je, au regard mefme d 'ac~r.es ma ni- 
fetïts de tyrannie , ufer de ce droit fou- 
datnemeac , & troubler le gouverne- 
> ment pour des fujets de peu d'impôt* 
tançe*. Car fi ce dont il eft queftion > ne 
regarde que quelques particuliers, bien 
qu'ifrayent droit- de fe défendre &de 
tafcher de recouvrer par force ce qui, 
par une force, injufte , leur a efté ravi , 

«éanmoins, le droit qu'ils ont de prati* 
.« - - .1 quer 
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ijuer cela ne doit pas facilement les en- 
gager dans Une contention, dans 1** 
quelle ils ne pourroient que périr: eftan^ 
auflTi impoflible à une perfonne, oii£ 
peu de perfonnes de troubler & ren ver- 
fer le gouvernement , lors que le Corps 
du peuple ne fe- croiE pas interene^ 
qu'il l'eft à un fou & à un homme fu- 
rieux,' ou à un homme opi niait re Se 
mal-content , de renverfer un Eftat 
bien affermi 5 le Peuple eft auffi peu 
dirpofé à fuivre les uns , que les au- 
tres. 

X I. Mais fi le procédé injufte do- 
Prince ou du Magtftrat s'eft étendu 
j ufq u 'au pl u s grand nombre des " mem- 
bres de la Société , & a attaqué le 
Corps du Peuple 5 ou fi l'injuftice & 
l'oppreffion n'eft tombée que fur peu. 
de perfonnes , mais au regard de cer- 
taines chofes qui font de la dernière 
conféquence., en forte que tous foient 
perfuadez en leur confeience que leurs 
Loix , leurs Biens , leurs Libertez , leurs 
Vies font en danger , & peut-eftrq 
mefme leur Religion : je. ne fçaurois 
dire que ces fortes de gens ne doivent 
pas refifter à une force fi illicite dont* 
on ufe contre eux* G 'eft un inconve- 
nant , je l'avoué , qui regarde tous le& 
gouverne mens , dans lefquels les Con- 

Mj. du&eurs* 
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du&eurs font devenus généralement 
fofpe&s à leur Peuple, & il ne fçauroit 
y avoir d'eftat plus dangereux pou» 
«eux qui tiennent les refries du gouver- 
nement , mais on ils foient moins à ! 
plaindre, à caufe qu'il eftoit fi facile d'é- j 
viter un tel eftat : car il eft impoflible- I 
qu'un Prince , ou un Magiftrat , s'il n*a 
en veûë que le bien de Ion Peuple & là 
ébnfervation de fes ftijets & de leurs « 
Loix j ne le faffe connoiftrë & fentir 5 j 
tout de mefme qu'il eft impoffible qu'un 
Pére-de-famille ne fafle remarquer à 
fês enfans , par fa conduite, qu'il les 
aime & prend foin d'eux. ' 1 

X 1 1. Que fi tout le monde obferve, ! 
Que les prétextes qu'on allégué pouf ! 
juftifier une conduite , font entièrement | 
ôppbfez aux actions & aux démarches' 
de ceux qui les allèguent j Qu'on effli* 
ployé tout ce que Tadrefle , l'artifice , & 1 
îa fubtiîîté ont de plus fort , pour élu- 1 
dér4es Loix 3 Qu'on fe fert du crédit | 
& de l'avantage de la Prérogative ( la 
Prérogative eft un pouvoir Arbitraire 
au regard de certaines chofes laifïees à : 
la cfifpofition du Prince , pour faire du- 1 
bien , non du mal au Peuple ) Qu'on 
fefert, dis- je , du crédit & de l'avan- 1 
rage de la Prérogative , d'une manière- 1 
contraire à la fin pour laquelle elle a 
•' • t efté 
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«fté accordées Qù'tfn.choifit des .Mi-, 
jûftres _& desMaginrais fubordonnez i 
qui foienc propres à conduire les cho- 
ies à un point funefte & infiniment nui- 
fible à la Nation j & qu'ils font en fa- 
veur plus ou moins y , à proportion des 
foins qu'ils prennent & du zélé qu'ils té- 
moignent, à l'égard de cette fin que le 
Prince fe propofe i Que déjà le Pouvoir 
Arbitraire a produit des effets très-fâ- 
cheux j Qu'on favorife fous-main une 
Religion que les Loix prpfcrivents 
qu'on eft tout preft à l'introduire & à 
l'établir folennellement par tout j que 
ceux qui travaillent à cela font ap- 
puyez, autant qu'il eftpoffiblej qu'on 
iéxalte cette Religion , & qu'on la pro- 
pofe comme la meilleure 5 qu'une lon- 
gue fuite d'aâîons montrent que toutes 
les délibérations du Conieil tendent là : 
qui eft ce alors qui peut s'empefcher 
d'eftre convaincu en fon efprit que la 
Nation eft expofée à de grands périls-, 
& qu'on doit penfer tout de bon à fa 
feûreté & à fon falut? Ert cette occ*- 
fion on eft auffi bien fondé , que feroieht 
des gens qui fe trouvant dans un Vaif- 
feau , croiroient que le Capitaine a 
deflèin de les mener à Algers, parce 
qu'ils remarqueroient qu'il en tien- 
drai* toujours la route * quoy-que les 

M 4 vens 
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vêtis contraires > lé befoin que fon vaî£ 
feau au roi t d 'eftr e radoubé , le défaut 
d'&ommes, & ladifette de provifions 
le contraigniffent fouvent de* changer 
deroure, pour quelque temps j &que 
dés que les vens , l'eau , & les autres 
ebofes le luy permettroient , il repreiv- y 
droit fa première route , & fâiroit voile 
■vers cëtte malheureufe terre ou- régne 
l'efclavage. • • '< .•' —, 

G h a p. xv i n. — 

De la Diffolution des Gouver* 

newens% • 

m 

/ - r " • * » 

« » * » - .* * ■ 

X Q I l'on veut parler , avec quelque 
- O- clarté, i de la Diffolution des 
Gouvernemens , il faut, avant toutes 
chofes, diftinguer entre la Diflblution 
de la Sociécé, & la Diffolution du Gou- 
vernement. Ce qui fait uneCommur 
muté. , & qui tire les gens , de la li- 
berté de l'eftat de nature ? afin qu'ils 
compofent une Société. Politique , c'eft 
le confentement que 
pour s'incorporer , pour agir avec les 
autres comme un feul & mefme corps > 
Se pour former un Eftat diftinét, & ré- 
paré. La voye ordinaire , qui eft prêt- 

la feule voye à par laquelle :cette 
V'iV unioa 
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union fe.diffout^c'eftl'inYalion d'une 
Force eftiangére qui fubjugue ceux qui 
fè trouvent unis en Société. Car, en. 
cette rencontre , ces gens unis n'eftant 
pas capables de fe dérendre , defe fou- 
ftenir , de démeurer un Corps entje^ 
& indépendant r - l'union de. ce. Corp$ 
doit néceffairement ceûer, & chacun 
dk contraint de retourner dans l'eftat 
où il eftoit auparavant , de reprendre la 
liberté qu'il avoit , & de fonger defor-» 
mais & pourvoir à fa feûreté particu- 
lière , comme il juge à propos , en en- 
trant dans quelque autre Société. Quand 
une Société eft Jiflbute.il eft certain que 
le Gouvernement de cette Société .ne 
fçaurort fubfifter davantage. Ain fï , l'E- 
gée d'un Conquérant détruit fouvent, 
renverfe , confond toutes chofes , & par 
elle le gouvernement & la Société font 
mis en pièces , parce que ceux qui font 
fubjuguez, font privez de la protection 
de cette Société dont ils dépendoient , 
& qui eftoit deftinée à les conferver & 
à les défendre contre la violence. Tout 
le monde n'eft que trop inftruit fur 
cette matière, . & l'on eft trop éloigné 
d'approuver une telle voye de dilibu- 
dre les gouvernemens , pour qu'il foit 
néceifaire de s'y étendre» Certaine^ 
ment , il ne manqueras d'argumens Se 
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de preuves , pour faire voir mie Iors ! 
que fe Société eft diflbute , le Gouver- 
nement nefçauroit fubfifter i cela eftant 
auftt impoffible, qu'il i'eft que laftru- 
éiure d'une maifon fubfifte , après que 
les matériaux dont elle avoit efté con- 
fttfuite , 'Ont 'efté féparez les uns des 
autres & mis en defordre par un tour- 
billon , ou ont efté mêlez & confon- 
dus les uns avec les autres en un mon- 
ceau par un tremblement de terre. 

1 1; Outre ce renverfement caufé 
par les gens de dehors , les Gouverne- 
mens peuvent eftre diflbus pat des de- 
fordres arrivez au dedans. 
• III. Premièrement , cette diflblu- 
tion peut arriver lors que la Puiflânce 
Légiflative eft altérée. Car la Société 
Civile eft un eftat de paix parmi cem 
qui en font membres j on en a entière- 
ment exclus l'eftat de guerre j on a 
pourvu par l'établiflèment de la Puil- 
fance Légiflative à tous les defordres 
intérieurs , à tous les diffèrens & à 
tous les procès qui pourroient s'élever 
entre ceux qui compofent une mefme 
Communauté. Il a efté arrefté , par le 
moyen du Pouvoir Légifiatif, que les 
membres de l'Eftat feroient unis , & 
compoferoient un mefme Corps , & vi- 
vroient dans la poffeflion paifible de ce 
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qui leur appartient. La Puiflance Lcgi- 
flative eft donc Pâme du Gorps Politi- 
que j c'eft d'elle que tous les membres 
de PEftat tirent toutcequileureftiïé* 
ceffairè pour leur confervation , pour 
leur union, & pour ktir bonheur. Tel* " 
lemént que quand le Pouvoir Légiflâ 5 » 
trf eft ruiné, oudiflèuSj là diflblutiorty 
la mort de tout le Corps Politique s'en- 
fuit. En effet , l'elfence & l'union d'une 
Société conflftant à n'avoir qu'une mei- 
me volonté & qu'an mefme efprit 5 le 
Pouvoir Légiflatif a efté établi par le 
plus grand nombre , pôureftre l'inter- 
prète & comme le gardien de cette vo* 
lonté & de cét efprit. L'établhTement 
du Pouvoir Légiflatif eft le premier & 
fondamental acte de la Société , par le- 
quel on a pourvu à la continuation de 
Punion de tous les membres , fôus la di- 
rection de certaines perfonnes, & des 
loix faites par ces perfonnes que le Peu- 
ple a reveftiies d'autorité , maisde cetf 
te autorité fans laquelle qui que ce foit 
n'a droit de faire des loix &de lespro- 
pofer à obferver. Quand un homme, 
Ou plufieurs entreprennent de faire des 
loix , quoy qu'ils n'ayent reçu du Peu* 
pie aucune commiffion pour cela , ils 
font des loix fans autorité » des loix par- 
eonféquent aufquelles le Peuple n'eft 
• • M 6 point 
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point tenu d'obéir au contraire Une 
femblable entreprise rompt tous le« 
liens de la (ujettion Si de la dépendanr 
es, s'il y en avoit ;i aupara vaut., & fait 
qu'on eft en drc*k<4 établir une nouvel- 
le PuiOance Légiilarive , comme on 
«ouve à propos S J & qu'on peut » ayee 
une liberté entière, réfifter à çeuxqui 
fans autorité , veulent impofer un joug 
fâcheux, &affujetir à des choies con* , 
traire* aux loix & à l'avantage de l 'li- 
fta t. Chacun eft mai ftre fans doute & 
peut difpofer de fa, volonté particulière , 
lois que ceux qui , par le défîr &,le 
confentement de la Société. ont eâé 
établis- p.our eitreles interprètes, &les 
gardiens de la Volonté Publique , n'ont 
pas la liberté d^gir comme ils fouhai- 
teroient & conformément. à ieur .com- 
miffion $ & que d'autres ufurpent leur 
^titojritpî/ôî, fe portent à faire desloix 
& des réglemens a fans en avoir reçAie 
pouvoir. ; , ., : M ,t;.» * 
IV. Voilà commet les chofes arrif 
.vent d'ordinaire dans les Eftats , quand 
ceux qui ont efté reyeftus d'autorité, 
abufent de leur Pouvoir. Du reile , il 
«ftmakaifé de çonfîdérer. ces fortes de 
cas comme il faut & fans fe mépren* 
dre , à moins qu'on n'ait une idée diftin-r 
ftede la forme de gouvernement dont 
• • * .... ' il.eft 
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ileft queftion. Suppofons doaoun Eftai 
où i. une feule Perfonne ait toujours le 
Pouvoir Suprême &le.droit hér éditai* 
rexie faire exécuter lesLoix ^ & de con* 
voquer & de diiîoadre , en certains 
temps ., l'AfTembléé qui a l'Autorité 
Légiflative : 2. où il y ait de la Nobleôà 
à qui fa naufance donne droit d'affilier 
à* cette AfTemblée. & d'en eftre mem- 
bre : 3. où il y ait des gens aflemblez 
qui représentent le Beuple, pour un cet* 
tain temps. 

. V* Cela eftant fuppofé^l eft évident, 
premièrement:, que lors que cette feule 
Eerfonne , ou ce Prince dont il vient 
d'eftre fait mention ,, met fa- volonté 
arbitraire en la place des Loix , qui font 
la volonté de la Société , déclarée par 
le Pouvoir Légiflatif , le Pouvoir Lé- 
giflatif. eft, changé. Car cette Auemr 
blée dont les Réglemens & les Loix doi- 
vent eftre éxécutez , eftant véritable- 
ment le Pouvoir Légiflatif, uTonfub- 
flituë & appuyé d'autres Loix & d'au- 
tres Réglemens que- ceux qui ont efté 
faits par ce Pouvoir Légiflatif que la. 
Société a établi, il eft manifefte que 1& 
Pouvoir Légiflatif- eft changé.. Quicon-r 
que introduit de nouvelles Loix, n'ayant 
point .reçu de pouvoir pour cela , parla, 
conftitutioa fondamentale de la Sodé- 

M 7. té;, 
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té, ou qu'il renverfe les Loix ancien* 
nés, il méprife & renverfe en mefme 
temps le Pouvoir par lequel elles 
avoient eftéfaites, & fubftituë une nou« 
velle PuifTance Légiflative. 

VL En fécond Ueu,lors que le Prin*- 
ce empefcheque les membres du Corps 
Légiilaâf ne s'aflemblent dans letemps 
qu'il faut , ou que rAflemblée Légi Hâ- 
tive n'agifle avec liberté , & conformé- 
ment aux fins pour lefquelles elle a efté 
établie , le Pouvoir Légiflatif eft altérée 
Car afin que le Pouvoir Légiflatif foie 
enfon entier ,. il ne fuffit pas qu'il y ait 
un certain nombre d'hommes convo- 
quez & affemblez j il faut de plus , que 
ces perfonnes afièmblées ayent la liber- 
té & le loifir d'examiner & de finir ce 
qui concerne le bien de l'Eftat :. autre- 
ment , li on les empefche d'exercer deû* 
ment leur pouvoir , il eft tres-vray , que 
le Pouvoir Légiflatif eft altéré. Et cer- 
tes , ce n'eft point un nom qui confti- 
tuë un gouvernement , mais bien l'ufa- 
ge & l'exercice de ces Pouvoirs qui y 
ont efté établis : de forte que celuyqui 
ofte la libertéjOu ne permet pas que l'Af- 
femblée Légiflative agiffe dans le temps 
qu'il faudrait , détruit effectivement 
l'Autorité Légiflative & met fin au 

gouvernëmentr ' 5 

VII. En 
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VIL En troîfiéme lieu , lors que lé • 
Prince, par fon pouvoir arbitraire, & 
fons le eonfèntèment du Peuple & cori* 
trelesintereftsdel'Eftat, change ceux 
qui élifent les membres de l'Aflemblée 
Légiflatiye , ou la manière de procéder 
à cette élection , le Pouvoir Légiflatif 

! eft au flî change. En effet , ii le Prince 
iâit choifîr d'autres que ceux qui font 
autorifez par la Socie'té , ou fi l'on pro- 
cède à l'éleàlion d'une manie're diffé- 
rente de celle que la Société à prefcri- 
tfe , certainement ceux qui font élus & 
âffemblez de laforre , ne font point cet- 

; te Affemblée Légiflative qui a efté dé- 1 
lignée & établie par le Peuple. ! 

VIII. En quatrième lieu , lors que - 
le Peuple eft livré & affujeti à une Puif- 
fance étrangère , foir par le Prince , foit 

Ear l'Aflemblée Légiflative , le Pouvoir 
égiflatif eft aflèû rément changé , & le 
Gouvernement eft diflbus. Car la fin' 
pour laquelle le Peuple eft entré en So- 
ciété , eftant de compofer une Société 
entière, libre, indépendante , gouver- 
I née par fes propres loixj rien de tout 
cela ne fabfifte, dés que ce Peuple eft 
livré à un autre Pouvoir , à un Pouvoir - 
étranger. 

I X. Or , il eft évident que dans un 
Eftat conftitué de la manière que nous- 

* 4 avons 
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avons die > la dùTolution du (gouverne- 
ment, dans les cas que nous venons de 
marquer , doit eftre imputée au P rince. 
Car Je Prince ayant à fadjfpofition les 
Forces, lesTrefors, &les Charges de 
l'Eftat , & fe perfuadant 1 uy - mefme , ou 
* fe lai (Tant perluader par fes flatteurs, 
qu'un Souverain ne doit eftre fujet à r 
aucun examen , & qu'il n'eft permis à 
perfonne , quelque fpécieufes raifoa* 
qu'il puifle alléguer , de trouver à re-, 
dire à fa conduite j luyfeul eft capable, 
de donner lieu à ces fortes de change^ 
mens dont il a efté parlé , & de les pro- 
duire fous le prétexte d'une autorité lé- 
gitime, & par le moyen de ce pouvoir 
qu'il centre les mains, &avec lequel 
il peut épouvanter , ou accabler ceux 
qui s'oppofent à luy , & les détruire 
comme des factieux , des feditieux /& 
des ennemis du gouvernement. Pour ce 
qui regarde les autres parties de l'Au- 
torité jLégulative , & le Peuple , il n'y a 
pas grand' chofe à craindre d'eux , puis 
qu'ils ne fçayroient entreprendre de 
changer la Puiflance Légiflative, fans 
une rébellion vifibie , ouverte, & écla- 
tante. P'ailleurs,le Prince ayant le pou» 
voir de dif foudre les autres parties ae la 
Puiffance Légiflative , & de rendre par 

4àxeux qui font membres de l'Afiem-. 

felee 
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blés des Légiflateurs , des perfonnes pri* 
vées j ils ne fçauroient jamais , en s?op- 
pofant àkiy, ou fans fon fecours & fon 
approbation, altérer , par des loix, le 
Pouvoir Légiilatif ; le confentementdu 
Prince eftant néceflàire , afin que les 
décrets & les actes de leur Affemblée 
foient valables. Apres tout , autant que 
les autres parties du Pouvoir Légiilatif 
contribuent , de quelque, façon , aux 
changemens qu'on veut introduire dans 
le gouvernement établi, & favorifent 
le deffein de ceux qui entreprennent de 
faire ces changemens-là , autant parti* 
dpent-ils à leur injuftice , & fe rendent* 
ils coupables du plus grand crime que 
des gens puûTent commettre contre 
cPautres. ï 
X. Il y a encore une voye par laquel- 
le le gouvernement que nous avons po* 
fé , peut fe diiïbudre , c'eft celle qui 
paroit manifeftement lors que celuy 
qui a le Pouvoir Suprême & Exécutif 
néglige , ou abandonne fon Employa 
en forte que les Loix déjà faites ne puifr 
fent plus eftre mifes en exécution. C'eft 
vifiblement réduire tout à l'anarchie & 
dinoudre le gouvernement. Car enfin* 
les Loix ne font pas faites pour elles- 
mefmes > elles n'ont efté faites que pour 
êftre exécutées * & eftre les liens deia 
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Société , qui continrent chaque partie 
dans fa place & dans fa fonâion. Tel- 
lemcnt que dés que tout cela vient à 
ceffer, le Gouvernement ceffe au m en 
mefme temps , & le Peuple devient 
une multitude confufe , fans ordre & 
(ans liaifon. Quand la Juftice n'eir plus 
adminiftrée , que par conféquent les 
droits de chacun ne font plus en feu r été, 
& qu'il ne refte aucun Pouvoir dans 
la Communauté , qui ait foin des 
forces de l'Eftat , bu qui foit en eftat 
de pourvoi r aux befoins du Peuple j cer* 
tes alors il ne refte plus de Gouverne- 
ment, Si les Loix ne peuvent eftre éxé* 
cutées , c'eft tout de mefme que s'il n'y 
en avoit point : & un Gouvernement- 
fans Loix eft , à mon avis , un Myftére 
dans là Politique , inconçevable àl!ef- 

E rit de l'homme , & incompatible avec 
i Société humaine. 

X I. Dans ces cas , & dans d'autres 
femblables, lorsque le Gouvernement 
eftdiflbus, le Peuple eft dans la liberté 
& dans le droit de pourvoir à fes befoinsj 
en érigeant une nouvelle Autorité Le% 
giflative , par le changement des per* 
tonnes , ou de la forme , ou des perfon* 
nés & de la forme tout enfemble, félon 
que la Société le jugera néceflàire pour 
fe féûreté & pour ton avantage. En ef* 

^. fetj. 
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fet , il n'eft point jufte que la Société, 
par la faute d'autruy , perde le droic 
original qu'elle a dé fe conferver : or 
elle nefçauroit fe conferver que parle 
moyen du Pouvoir Légiflatif établi , 9£ 
par une libre & jufte éxecution des loi» 
faites par ce pouvoir. Et dire , que le 
Peuple doit fonger à fa confervation * 
& ériger une nouvelle Puiffance Légi^ 
flative j lorsque par oppreflion , ou par 
artifice, ou parce qu'il ei\ livré à une 
Puifiance eftrangére , fon ancienne Puif- 
fance Légiflative eft perdue & fubju- 
guée , c'eft tout de mefme que fi on di- 
ioit que le Peuple doit attendre fa dé- 
livrance & fon rétàbliflement, lorsqu'il 
eft trop tard pour y afpirer , & que le 
mal eft fans remède ; & l'on parleroic 
eomme feroient des gens qui confeille- 
roient à d'autres de fe lahTer rendre 
efclaves , & de penfer enfuite à leur li- 
berté, & qui , dans le temps que des 
efclaves feroient chargez de chaînes, 
exhorteroient ces malheureux à agir 
comme des hommes libres. Certaine- 
ment , des difcout9 de cette nature font 
plûtoft une moquerie , qu'une confo- 
lation s & l'on ne fera jamais à cou- 
vert de la tyrannie , s'il n'y a d'autre 
moyen de s'en délivrer , que lors qu'on 
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pourquoy , on a droit, non feulement 
de fe délivrer de la tyrannie > mais en- 
core de là prévenir* 

> XI L Àinfi, les Gouvernemens peu- 
vent fe diflbudre par une féconde voye, 
fçavoir quand le Pouvoir Légiflatif , ou 
le Prince, l'un d'eux, agit d'une manière 
contraire à làconfianee qu'on avoir prife 
en luy , & au pouvoir qu'on luy a voie 
commis. Le Pouvoir Légiflatif agit ad 
delà de l'autorité qui luy a efté commi- 
fê , & d'une manière contraire à la 
confiance qu'on a prife en luyspremiere- 
ment , lors que ceux qui font reveftus de 
ce Pouvoir ,. tafchent d'envahir les biens 
des Sujets^ de fe rendre maiftres & ar- 
bitres abfolus de quelque partie confî- 
d érable des chofes qui appartiennent en 
propre à la Communauté, des Vies, des 
Libertez, & des Richefles du Peuple. 
. XIII. La raifon pair laquelle on 
entre dans une Société Politique , c'eft 
de conferver fes biens propres ,\ & la fin 
pour laquelle on choifa 6c réveil de 
l'Autorité Légiflative certaines per- 
fonnes , c'eft d'avoir des loix & des 
réglémens qui protègent & confervent 
ce. qui appartient en propre à toute h 
Société , & qui limitent le pouvoir & 
tempèrent la domination de chaque 
membre de l'Eftat. Car puis qu'on ne 
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fçauroit jamais fuppofer que la volonté 
de la Société foie , que la Puiflknctf 
Legiflative ait le pouvoir de détruire 
ce que chacun a eû deùein de mettre 
en feûreté & à couvert , en entrant 
dans une Socie'té , 6c ce pour quoy le 
Peuple s'elt fournis aux Légi/lateurs 
qu'il acréez luy-mefme > quand les Lé- 
giflateurs s'efforcent de ravir &de dé- 
truire les chofes qui appartiennent en 
propre au Peuple , ou de le réduire dans 
l'efclavage , lous un pouvoir arbitrai- 
re , ils fe mettent dans Peftat de guerre 
avec le Peuple, qui déflors eft àbfous 
& exempt de toute forte d'obéïffance 
à leur égard , & à droit de recourir à 
ce commun Refuge que Dieu a deftiné 
pour tous les hommes , contre la force 
& la violence, 

XIV. Toutes les fois donc que la 
Puiflance Légillative violera cette régie 
fondamentale de la Société , & foit par 
ambition, ou par crainte, ou par fo- ' 
lie , ou par dérèglement & par cor- 1 : 
ruption , tafehera de fe mettre , ou de 
mettre d'autres en poflfeffion d'un pou- 
voir abfolu fur les vies ,rfur les libertez , 
& fur les biens du Peuple ; par cette 
brèche qu'elle faira à fon crédit & à la 
confiance qu'on avoir prife en luy , elle 
perdra entièrement le pouvoir que le 
. «v. Peuple. 
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Peuple luy avoit remis pour des Ra» 
«directement oppofées à celles qu'elle 

s'eft propofée * & il eft dévolu au Peu-? 
- pie , qui a droit de reprendre fa liberté 

originale , &par l'établiflement d'une 
^nouvelle Autorité Légillative , telle 

qu'il jugera à propos , de pourvoir à fa 

propre confervation &à fa propre feû- 
*ete , qui e(t la fin qu'on (è propofe 
quand on forme une Société Politique. 
Or , ce que j'ay dit en générai tou- 
chant le Pouvoir Légiflatif , regarde 
auffi laPerfonne de celuy qui eû reveftu 
du Pouvoir Exécutif , & qui ayant deux 
avantages tres-eonfidérabies , l'un , d'a- 
voir fa part de l'Autorité Légiflative , 
l'autre , de faire fouverainement exécu- 
ter les Loix , fe rend doublement & ex- 
trêmement coupable , lors qu'il entre? 
prend de fubftituer aux loix de la Socié- 
té, fa volonté arbitraire. Il agit auffi 
-d'une manière contraire à fon crédit , à 
ià commiffion & à la confiance publi- 
que, quand il employé les forces, les.tre- 
ibrs, & les charges de la Société pour 
corrompre lés membres de l'Affemblée 
Repréféntat ive ;, & les' gagner en fa- 
veur de fes vcûés & dé fes interefts par- 
ticuliers; quand il agit par avance & 
fous-main envers ceux qui doivent élire 
les membres de cette 
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*qn'it.leiir prefcrit d'élire ceux qu'il a 
rendus par Tes follicitarions , par Tes 
menaces , par fts promenés , favorables 
à Tes de (feins , & qui W ont promis 
ééja d'opiner de la manière qu'il luy 
plairoit. Certes , difpofer les chofes 
de la forte, qu'eft-ce, je vous prie, fi 
■ee n'eft dreffer un nouveau modèle 
■dtéie&ion , & par là renverfer de fond 
en comble le Gouvernement , & em- 
poi Tonner la Source de là Seûreté & de 
la Félicité publique ? Après tout , le 
Peuple s'eftant refervé le privilège d'é- 
lire ceux qui doivent le repréfenter* 
comme un rampart qui met à couvert 
les biens propres des Sujets , il ne fiçau- 
roic avoir eu d'autre bue que de faire 
en forte que les membres de l'Aflem* 
.blée Légiflative fuflènt élûs librement ± 
& qu'ettanr élûs librement , ils pufTent 
agir aufli & opiner librement , exami- 
ner bien toutes chofes , & délibérer 
meûrement , & d'une manière con* 
forme aux befoins de l'Eltat & au bien 
public. Mais ceux qui donnent leurs 
fuffrages , avant qu'ils ayent entendu 
-opiner & raifonner les autres , & ayent 
pefé les raifons de tous , ne font point 
capables fans doute d'un éxamen & 
.d'une délibération de cette forte. Or 
quand celuy qui a le Pouvoir Exéeu* 
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tif , difpofe comme on vientde dite i 
T Affe mblée des Légiflateurs , certaine-, 
ment il fait une terrible brèche à fon 
crédit & à Ton autorité » & fa conduite 
ae fçauroiteftre envifagée que comme 
une pleine déclaration d'un . deffein 
formé pour renverfer le. Gouverne- 
ment. A quoy fi Ton ajoute les récom-» 
penfes & les punitions employées visi- 
blement pour la mefme fin , & tout ce 
que l'artifice & l'adtefTe ont de plus 
puifiant , mis en ufage pour corrompre 
les loix , & les détruire , & .perdre tous 
ceux qui s'oppofent au /deflèin funefte 
qui a elle formé, & ne veulent point 
trahir leur Patrie & vendre , à beaux 
deniers comptant , fes libériez j on ne 
fera point en peine de fça voir ce qu'il 
eft expédient & iufte de oratiauer en 
cette rencontre. H eft aifé de compren- 
dre quel pouvoir ceux-là doivent avoir 
dans la Société > qui fe fervent de leur 
autorité pour des fins tout>à-fait oppo- 
fées à fa première Inftitution : & il n'y 
a perfonne qui ne voye qu'une Perfonne 
qui a une fois entrepris & pratiqué 
les chofes que nous venons de voir , ne 
doit pas jouir long-temps de fon crédit 
& de fon autorité. i 
XV. A cela on objectera , peut- 
eftre , que le Peuple cftant ignorant , Se 
. . ; * tou- 
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toujours peu content de fa condition, 
ce feroft expofer l'Etat à une ruine cer- 
taine, que défaire dépendre Ja forme 
du gouvernement & l'autorité fuprc- 
ipe , de l'opinion inconftante , & de 
l'humeur incertaine du Peuple , & que 
les gouvernemens ne fubfifteroient pas 
long - temps fans doute , s'il luy cftoit 
permis , des qu'il croiroit avoir elle 
oiïenfé, d'établir une nouvelle Puiflànce 
egulauve. Je^jepons au contraire , 
qu'il ,eft très.- difficile de. porter le Peu- 
ple a changer la forme de gouverne- 
ment à laquelle il eft accoutumé s & 
que s'il y avoit dans cette forme quel- 
ques défauts originaux , ou qui auraient 
efté introduits par le temps , ou par la 
corruption & les déréglemens du vice 1 
il ne ïeroit pasaufîî ai lé qu'on pburroic 
croire , de l'engager à .vouloir remé- 
dier à ces défauts & à ces defor'dres-, 
x . mefme tout Je monde verroit 
que l'occafion feroit propre & favora- 
ble. L'averfîon que le Peuple a pouf 
ces fortes de enangemens , & lepeude 
difpofition qu'il a naturellement à aban- 
donner fes anciennes conftitutions , ont 
alTez paru dans les diverles révolution? 
qui font arrivées en Angleterre , Se 
dans , ce Siècle & dans les précedens. 
Malgré toutes les entreprifes injuftes des 
I N < uns, 



Digitized by Google 



zço Le Gouvernement Civil. 

uns, & les mécontenremens juftesdes 
autres , & après quelques brouilleries , 
l'Angleterre a toujours confervé la 
mefme forme de gouvernement , & a 
voulu que le Pouvoir Suprême t fuft 
ëxefce par leRoy , & par le Parlement , 
félon l'ancienne couftume. Et ce qu'il 
y a de bien remarquable encore , c'eft. 
eue quoy-que les Rois ayent fouvent 
donné de grands fujets de mécontente- 
ment & de plainte , on n'a jamais piV 
porterie Peuple à abolir pour toujours' 
la Royauté , ni à transporter la Cou- 
ronne à une autre Famille. 

XVI. Mais du moins , dira- 1- on , 
cette Hypothefe eft toute propre à pro- 
duire des rebellions fréquentes. ]e ré- 
pons , premièrement , que cette Hy- 
pothefe n'eft pas plus propre à cela , 
qu'une autre. En effet , lors qu'un Peu- 
ple a efté rendu miférable , & fe voit 
expofé aux effets funeftes du Pouvoir 
Arbitraire, il eftaufli difpofé a fe fou- 
lever , dés que l'occafion fe préfentera , 
que puilfe eftre un autre qui vit fous 
certaines Loix, qu'il ne veut pas fbuf- 
frir qu'on viole. Qu'on élevé les Rois 
autant que l'on voudra 5 qu'on leur 
donne tous les titres magnifiques & 
pompeux qu'on a couftume de leur don- 
ner j qu'on dife mille belles chofes de 

leurs 
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leurs Perfonues Sacrées j qu'on parle 
dfeùx. comme d'Hommes Divins-, 4ep 

ce n dus du Ciel & dëpendans de Dieu 

feul : un Pëuple généralement mal- 
traitté & réduit dans la fervkude; «'a 
garde delaifler paffer une occafîon dans 
laquelle iîl peut le déli vrér de fes mifé- 
ris &ieçoûè'r le pelant joug qu'on 
luy a impofé avec tant d'injuftice. 11 
fait plus 1 il défire \ H recherche des 
moyens qui «puiflent mettre fin à fes 
maux : & comme les chofes humaines 
footj ftfjettes à une grande incbnftance* 
lës affaires ne tardent gueres.' à. tourner 
de forte , qu'on pùilTe fe délivrer* ,de 
l'efclavage; 1 1 n *eft pas néceûaire d'a- 
voir vefcu long- temps , pour avoir vû 
des Exemples, de ce que je dis :.cç 
I témps-cy. em fournit de ^onliirebWj 
I & - il ne iautpeûré!cgùbrfes)yerië, dans 
l^Hiftéiiîe si IHidn t n*en pëuç produire 
cte Te mfclablés; sj ? au cegàrxide tdtrcés les 
fortes? 6V gouvernemens qui Ont efte 
dânsle monde. .0 . îv- rm? ,tb j.Ah'i 
^ XVII. En fécond lieu , je répons^ 
que les révolutions dontils'agit , n'ar- 
rivent pasdans un Eftac pour* de légères 
&utes commîtes! dani l'adminiftratioi* 
des Affaires Publiques. Le fPeuple es 
fupportè' niefme de tresi- grandes il 
tolère certaines loix injuftes & fàcheu- 

N % ' fes, 
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fes , Jl fouflre généralement tout'ceque: 
h fiagili téi h umatne - fait pratiquer ,dë, 
mauvais à Princes! nui d'ailleurs, 
n'ont pas 4e mauvais defleins. MaisiL 
une longue /fuûe n'abusai, de prévaricar 
tions v & d'artifices 4 ;qui tendent àjune 
mefme fin , donnent à entendre 'mapi- 
feffement à un Peuplé & luy fonfc fendis 
qu'on a formé.' des* defleins . funeftes 
contreluy , & qu'il *ftjCKj)off aux- plus 
grands dangers # ahî V'ialors jl ne fauu 
point : s'étonner. «31 ife 'fâûle«e :&.,*'$ 
s'eftbrtede.ren*çt)^fes refneS 4»g6*fc 
VememenÉaemr^ aies» mains; qtfcfcrûft 
fenr Je -'mettre è^îife^rete^ . cpnrbrméf* 
menti cés:finsp9ufciefcfilelles, Je- gou*-? 
vernement a efté établi : g & faos lek 
quelles , quelque beaux noms qu'on 
donne à des:8ofaiétea Politique s *rr J& 
quelque ;'confiderahles ^qouî^pwpiïJèrïÇ 

*fltre ieurs.formesfl, nbieo) lpifl: 4fpfêfô 
préférables à d^tcre&^quiîfoAtl gMWgb 
n^es fei©n ces^ris^ -'elles nej valent pas 
l'eftat de nature , ou une : pure; anar? 
chie j lesinconvemansfertrouVfcnt àliflî 
grands des deux coftez > 9 mais le;reméde 
à-ces. inconvenfaufcdtant beaucoup, plus 
iàcile à trouver dans l'eftat dénature , 
«ii dansi'anaxchieioiÎL' M ■. aiUy.t± K &b 

J* X V I I^4 4£n troifiéme &eu., je ré- 
pons que le pouvoir que le Peuple a 4« 

£ Vï pour- 
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pourvoir ,de nouveau.à fa .feuMpa* ea 
établiuant tme nouvelle PuifTansa Lé- 
giflauwe-i ;qt»nd fe&Légiflateqrs.ont 

w&e contraire àJeW* engageons à 
leors obligatiflàas indiïpenfables * : & ont 
envahi ce qui luy appartenoit en pro- 
pre* eft le plus fort rampajt qu'on puiffe 
oppofer, ài la Rébellion , Éfete meilleur 
WQKftn.'49.Qt;'0n foie } çapab\& de,fe .fejr- 
vir> pqiuj kg pf eyeççîr & y ^H^édier « En. 
«te,; & lebelfen, etoji ime a^jon.par 
UqiUeJlfc.ba ^pp'ôfQs noaiaux perfon- 
çies ,;!roais à l'Autorité qui eft fondée 
uniquement fur les conflit ution> & 
les lojx du gouvernement j tous eeux , 
quels qu'ils joieftt, -, qui par fpree-en- 
£m&m>m Ioi * *<; Sf. )u&fiept,par 
for,çe, Ift^iolation, de .ces, Joix; inyiola- 
ble^ifpnc.véritablëmerjt proprement 
lies rebelles.; Car enfin, lors que des 
gens (bn^ entrez dans une : Société Po - 
litique, ils en ont exclus la violence, 
& y ont établi des loix poux la confer T 
y^t;ion t 4e§- dïojes .qui leur appartje- 
nfti.em.en propre ,, po,ur leur ;pai* & 
k«r, unipn enjnre eux: de forte que ceux 
qui viennent enfuite à employer la 
force pour s'oppofer auxloix, fontr*- 
bellare , c'eft - à - dire , qu'ils in trodui- 

Icnc i'eftaÇfde guerre , & méritent pro-, 

t '.. ki:u N j * pre- 
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premetit le nom de rebelles. Or , parce 
que les Princes qui font reveftus d'un 

grand pouvoir »ii|W voyeor-ttne au-, 
tOrîti 4îjprême qrô ont entre leurs 
mains lés force* 1 del^Efta*^ &^ur fora 
environnez de flâneurs j font fort difpo* 
fez à croire qu'ils ont droit de violet 
lesloix , Sfs'expofent par là à'de gran- 
des infortunes ; le véritable moyen de 

prévenir toutes fortes • d'incon veniaiw 
& <le malheurs ; c'eft de teut bieifc ffcv 
préfenter Pinjuftice qu'il y a violé* 
îès loi* de la^Odété j &'de letir^uVé 
bien Voir les dangers terribles aufqueîs 
ils s'expofent par une conduite opposé: 
à la conduite que ces loix exigent. 
- X I X. Dans ces fortes de cas , dora 
nous' Venons de parler , dans^PondeC* 
ijueîs laPuiffanceLégiflanve -eft dwA- 
gee' V & dhns l'autre lès Légîflateurs 
agiffenr d'une manière contraire à la fin> 
pour laquelle ils onrefté établis » ceux 
qui fe trouvent coupables , font cou- 
pables de rébellion. Et certes , fi quel- 
qu'un: détruit par la force la Puiffance 
Èégiftati ve d'une Société , & renverfe 
WLéix faites |&r cette Puifiance; quia, 
reçût autorité pour cela , : il détruit en 
mefme temps l'Arbitrage auquel cha- 
cun avoit confenti , afin que toùs le* 
différais puffent eftre terminez à IV 

i <* miable* 
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miable , & il introduit Peftat de guetr 
re.. Geux qui aboliflent , ou jchangent 
la Puiflàiice Légiflarive , ravuTent & 
ufurpent ce Pouvoir décifif que perjpnêr 
ne; ;ne fçautôit avoir que par la volonté 
& k contentement duPeupteîI& parce 
moyen, ils détruifent & foulent aux 
pieds l'Autorité que le Peuple a éta* 
blie , 8c que qui quecefoit d'autre ii'eft 
en droit -d'établir : & introdui fant un 
Pouvoir que le Peuple n'a: point autQr 
rifé^ils introduifeni aâueHemenc le- 
ftat.de guerre , c'cft-à^dire , un ettatde 
force fans autorité. Ainfiv détruifant la 
Puiffance Légiflarive établie par la So- 
ciété & aux décifions de laquelle k 
Peuple aquiefcoït &:s'attachoit comme 
àffos -propres décifions , & comme à ce 
qui tenoit unis & en bon eftat tons les 
inembres du Çorps- Politique, ils rom- 
pent ces liens vénérables de la Société, 
& expofent derechef le Peuple àPfeftat 
de guerre. Que fi ceux qui par force 
renverfent l'Autorité Légiflarive font . 
des rebelles j les Légiflaxeurs eux-mef- 
mes, ainfi qu'il a -eîté montré^ jnsét*. 
cent de n'eftre pas qualifiez autrement, 
lors qu'après avoir efté établis pour pro- 
téger le Peuple, j>our défendre & con- 
server fes libertez , Ces biens , soutes 
les chofes qui luy appartiennent en pro- 

N 4 pre, 
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p*e , ifs les envahïffenr eux-mefmes, : & 
îes leur râviflTenc- Certainement), s'e? 
ftanr triis de la forte mjefk&tèëp&vté 
avséctseux qûfrles • avoient c ictablis «leurs 
ïtaRbcleursn;: & xorame ; les.' Gardiens 
<te ifcur Patx y ils tfonr > à vray dire: & 
f lus qu'on rte fçauroicœprïmer yRvbet- 
imttes ,• des R!ebelles;> * y*\ "S^ 
* : X X; Mais fi ceux qui obje&ènr qlié 
ce que nous avons din eft propre à pro- 

•duire des reteîhoûs ?éhtendeim pas lài 
<ni*eflfeignè'r aux Périples, jirquils iorit 
àfous du ^bic-^'l'qhéïnançe ^TSa 
xjir% :peuAfenc s'ia^pctfer à la violence 
^àex iojuftices de leurs Princes £e de 
âeurs MagiftraKj- k>rs (que ces Princes 
•& œs Magîftrats font des eritreprifes ifc 
iocîtescontre eux $ ^qu'ils s?en prennent 
àkotsj libéirrez-., qu'ils tëpr ravifièjir ce 
•qnb leur, appartient? en> propre. ifjft'ife 
pratiquent rde&d^cà contraires A k 
rdunance qu'okavoitfprife eu leurs pen- 
fonnesj &:à k nature de Tautorire' don; 
xjn'leaavbifcrèvèftus : uV&je,.ce$ Met: 
43euis>entendcnt * ; que &ette:doârinene 
•pcàttrquff donnée oecafifcn à des. guerres 

putfas^ à des! biptàlçïksMtt&ïm s» 
<nr , çlteo<nei itend qu'à détruire M jpaix 
dansie monde*' Se que par conféquenc 
telle ne doit pas eftre approuvée & fouf- 
4^$. àa peuvent dire liY.ec autant de 
,v>yj > Vf ' } fùjet, 
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fujet; & fur le mefme fondement , que* 
les honneftes gens ne doivent pas s'op- 
pofer aux Voleurs & aux Pyrates 3 patv- 
ee que cela,- pourroir donner occafion à 
des desordres & a l'erïulîon du fang. 
S'il arrive dès malheurs & des desaftre? 
en ces rencontres ; , on n'en doit point 
imputer la faute: à ceux qui ne font que 
défendre leurdroit , mats bien à ceux 
qui envahirent ce qui appartient à leurs 
prochains. Si les personnes fages Se 
vertueulês lafehoient & accordoient 
tranquillement toutes chofês, pourl'a- 
inôur de. la paix , à cane qui voudraient 
leur faire violence ; helas! quelle forte 
de paix il y auroit dans le monde ! quel- 
le forte de paix feroit celle-là , qui con- 
fîfteroit uniquement dans la violence & 
dans la rapine , & qu'il ne feroit à pro- 
pos dé mainrenir que pour l'avantage 
des Voleurs & de ceux qui fe plaifent à 
opprimer ! 1 Cette paix qu'il y auroit en> 
tre les Grands , & les petits , entre les 
Puiflàns , & les fbibles , feroit fembla- 
ble à celle qu'on prétendrait y avoir en- 
tre des Loups , & des Agneaux , lors 
que les Agneaux fe lauTeroient déchirer 
& dévorer paifiblement par les Loups. 
Ou , fi l'on aime mieux » confidérons la 
Caverne de Poliphéme comme unmo- 
delle parfait d'une paix femblable. Le 

i.l '" ~" N $ gOUr 
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gouvernement auquel Ulyflè & fes 
Compagnons s'y trouvoient fournis, 
eftoit le plus agréable du monde ! ils n'y 
a voient autre chofe.àiàire , qu'à fout 
fiîr avec quiétude qu'on Je&dévorat ! fit 
qui doute qu'Ulyfle.j qui eftofcùn Per> 
fonnage lî prudent , ; ne prefchafc alors 
Pobéiflànce paflSve ;J - & rn'exhortaft à 
une fourni flî on entière , en repréfentant 
à Tes Compagnons combien la paix eft 
importante &nécenaire aux hommes^ 
& leur faifant voir les ineanveriians qui 
pourroienr arriver , s'ils entrepren- 
noient de réfîlter à Polyphéme y qui les 
avait eh fon pouvoir ! • u YV><- t 

X X I. Le bien pubHc , & l'avantage 
de la Société eftant la véritable fin du 
gouvernement s je demande , s'il eft 
plus expédient que le Peuple (bit ex- 
pofé fans celle à la volonté fans bornes 
de la tyrannie, ou que ceux qui tien- 
nent les refnes du gouvernement , trou-» 
vent de l'oppofîtion & de la réfiftance , 
quand ils abufent excefli vcment de leur 
pouvoir , & ne s'en fervent que pour la 
deftruction , non pour la confervation 
des chofes qui appartiennent en propre 
au peuple,?-:; . •■- '.^ of .pmhLyb 
XII. Et que perfbnne ne dife, 
peut arriver de tout cela de ter ri - 

malheurs , dés qu'il montera dans 
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ia tefte chaude i & dans l'cfpnc îrnpéi 
t ùeux de certaines gens de changer le 
gouvernement de l'Ëftat. Car ces for* 
tes de gens peuvent fe-foûlever toutes 
les fois qu'il leur plaira ; mais pour l'or- 
dinaire ce ne fera qu'à leur propre rui* 
ne & à leur propre deftruftion. En ef- 
fet , jufqu'à ce que la calamité & l'op- 
prefiîon ioit devenue générale , & que 
les méchans deffeins & les entreprifcs 
illicites des Conducteurs foient deve- 
nus 'fort ; viiîbles i & fort palpables au 
plus grand nombre des membres de l'E- 
lla t j le Peuple , qui naturellement eft 
plusdifpofé àfouffrir, qu'à réiîfter , ne 
donnera pas avec facilité dans un fou* 
levement. Les kijuftices éxercées & 
l'oppreffion dont on- ufe envers quel* 
ques particuliers, ne le touchent pas 
beaucoup. Mais s'il eft généralement 
perfuadé & convaincu par des raifons 
évidentes, qu'il y a un deflein formé 
contre fes Libertez , & que toutes les 
démarches , toutes les actions , tous les 
mou vemens de fon Frince , ou de fou 
Magiftrat , l'obligent de croire que tout 
tend à l'éxecution d'un delTein fi fune- 
fte; ah, qui eft-ce qui peut blâmer ce 
Peuple , s'il eft dans une telle croyance 
& dans une telle perfuafion ? Pourquoi 

ua Prince , ou un Magiftrat. donne-t-il 
.« . N * lieu 
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lieu .à des fôupçons A bien fondez } i ou 
plùtoft , pourquoy perfuadert*il ,par 
toute fa conduite , descbofes de cette 
nature ? Les Peuples font ils à blâmer 
de/ceiqu'ils ont les fentimens des créa* 
tùresfaifonnables y . de ce qu'ils font les 
reflexions que des créâmes de cet or- 
dre doivent faire , de pe^u'ils ne con- 
çoivent pas les chofes autrement qu'ils 
necrouvent & ne fentent quelles font ? 
Ceux-là ne méritent- ils pasplûtoft d'er 
Ù re blâmez i qui pratiquent des choies 
oui font naitlre des ; meconcentemens 
fondez fur de fi juftes rations ?: J'av;oûë 
$ue Forgueil »■ l'ambition , & l'efpriE 
inquiet de certaines gens ont caufé iou- 
yent de grands defordres. dans les E- 
ftats,, .& .quelles ifa&ions ont efté fa* 
ulesà des Royaumes &, à des Sodé-? 
rez Politiques. Mais fi ces defordres* 
ficfiSidefaftres foutisenus de Jajégéreté 
&delefprit turbulent -des Peuples v & 
dû défir de fc défaire de l'autorité lé- 
gitime de leurs Çbndu&eurss ou s'ils 
ont procédé des efforts injuftes qu'ont 
faits les ;Condu&eiirS;#-les Princes pour 
aquerîr & exercée un âFoawjr Arbitrai- 
re fur leurs Peuples i fi PoppreiTion, oit 
la desobéïflànce en a;efté il'origine:qteftt 
ce que je laifle à décider à j'Hiftoire* 

Ce que je puis affeiiier * iCeft que. qui? 
ii-j'C, « H conque, 
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conque v foie Prinice*, oa Sujet , envahir 
les droits de fon Prince , ou de fori Peu-» 
pie , & donne lieu au renversement de 
la forme d'un gouvernement jufte , fë 
rend - coupable d'un des plus grands cri» 
mes qu'on puifle commettre, & ellref^ 

tous les malheurs , de tout 
le Sang répandu , de toutes les rapines ^ 
de tous les defordres qui détruisent un 
gouvernement & déSolent un ; fais. 
Certes» tous ceux qui font coupables 
d'un crime ii énorme jdhîn crime d'une 
fi terrible conséquence , doivenreftro 
regardez comme des ennemis du.Gen- 
re-Humain , comme une pefte fatale 
aux Eftats , & eftre trait te z de la ma- 
nière ou'ils méritent. 
., XXII I. Qu'on doive réfifter à des 
Sujets , ou à des Eftrangers qui entre- 
prennent; de fe faifir, par h force , de 
ce qui appartient, en propre à un Peu- 
ple, c'eft de quoy tout le monde de- 
meure d'accord j mais ,' qu'il foit per- 
mis de pratiquer le meSme au regard 
des Magiftrats & des Princes qui font 
de Semblables entreprises, c'ôft-ce qu'on 
a nié dans ces derniers temps :. comme 
fi ceux à qui les Loix ont donné de 
plus grands privilèges qu'aux autres , 
a voient reçu par là le pouvoir d'en- 

f raindre ces Loix , desquelles ils avoient 

JN 7 reçu 
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reçû un rang & des biens plus confî- 
d érables que ceux de leurs frère s ; air 
lieu que leur mauvaife conduite eftplus 
blâmable & leurs fautes deviennent 



grats des avantagés «nie Tes Loix leur 
onc accordez , foi t parce qu'ils abufent 
de la confiance que leurs frères avoient 
prife en eux. .. . <. 

XXIV. Quiconque employé la for- 
ce fans droit , comme font tous ceux 
qui dans une Société employent la for- 
ce & la violence fans la permhTion des- 
Loix , fe met en eftat de guerre avec 
ceux contre qui il l'employé ; & dans 
cet eftat , tous les liens , tous les en- 
gagemens précedens font rompus, tout 
autre droit ceflè , hors le droit de fe 
défendre , & de réfifter à un Agref- 
fcur. Cela eft Ci évident , que Barclay 
ky-mefme , gui efc un lî grand deTen» 
feur du pouvoir facré des Rois , eft con- 
traint de confefler , que les Peuples , 
dans ces fortes de cas , peuvent légiti- 
mement réfifter à leurs Rois : il ne fait 
point de difficulté d'en tomber d'ac- 
cord dans ce chapitre mefme où il 
prétend montrer que les Loix Divine» 
font contraires à toute forte de rébel- 
lion; 11 paroit donc manifeftement, par- 

propre doclrine , que puis que dan» 
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de cei tai ns cas oh a droit de réfifter 8e 
de s'oppofer à un Prince , tonte rélî- 
ftance n'eft pas rébellion» Voicy les pa- 
roles 4e: Barclay. » §lmd fi fuia dicat , 

Ergone populus tyrannie <e s crudehtati & 
furori jugulum femper prœbebit ? Ergone 
multitudo trustâtes fias famt , ferro, éf 
fiammâ vafiari , feque ,c on juge s , & fc* 
héros fortuit* ludibrio & tyranni libidini 
expêfti, in que omnia vit£ péri cul a , om- 
nèfque miferiat & molejiias à Rege de du ci 
patitntur ? Num ilîk quod ornai 
tium gêner i efi à natura tribut um , dene- 
gari débet , ut fi, vimm repel/ant, fefe- 
que ab injuria tueantur ? Huic breviter 
refponfum fit $ Populo univerfo negari de* 
fenfionem , qua jurù naturalù e(i , neque 
ultionèm qu<e prœternaturam efiadver- 
fit Regem concédé debere. Quapropter fi 
Rex non in fingulartt tantum perfonas- 
aliquot privât um odium exerceat , fed cor- 
pus etiam Reipublica ». cujus ipfe caput 
efi , i. êé totum populum , vel infignem ali- 
quam e jus part cm immani <& intolerandâ 
fevitid feu tyrannide divexet ; populo 
quidem hoc cafu reftftexdi oc tuendi je ab 
injuria pote fi as competit , ■ fed tuendi fi 
tantum , non enim in principem invaden- 
di : & refiituend* injuria illatœ , non 
recedendi a débita révèrent iâ pr opter ac- 

• 4eptan%\ 

2* Comia Monaxchoœ, h }»c»t. 
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ceptam injuriam. Ptafemttm denique im- 

petum propulfandt , non vïm prœteritaw 

vicifceudijushabet. Horum enim alterum 1 

à naturâ xft 9 ut vitam fcilket. corpufque ' 

tueamur. \ Alterum veto contra natu» 1 

tam y ui. inferiar Je fupejio^xfuppUcmm \ 

fumât, Quodiitaque popifosm*iim#-m* 1 
teauam faèïutn fit , impedire fohfi >mê 

fiât , id pofiquam faélum eft, m Regem \ 

Authorem fieleris vindicare non* poteft. \ 

Topulus igitur hoc ampliùs fuam privàtut \ 
quifpiam habet , qmd huic ? \oéî ipfts ad* 
ver fards judicibus , excepta Buchanano , 

nullum ni fi in putientia . remedium fitper- j 

eft. : cum iîle p. intolerabilis tyrannie eft | 
( modicum enim ferre omnino débet) re* 
fifiere cum reverentiâ pojfit, ' A^.X 

y, Que fi quelqu'un ait , Faudra-t-il 1 
„ donc que le Peuple foit toujours expo- 
„ iè à la cruauté & à4a fureur de- la ty«* 

3i rannie ? Les gens feront - ils obligez 1 

>, de voir tranquillement la faim , le J 

„ fer , & le feu ravager leurs villes , de ' 

„fe voir eux- me fines , de voir leurs 1 

„ femmes , leurs enrans alTujettis aux 1 

3 , caprices de la for tune , & aux panions ' 

3 ,d'un Tyran , & de fouf&ir que leur ] 

^ Roy les précipite, dans toutes fortes • 

M de rniféres & de calamitez ? Leur re- ! 

„ fuferons-nous ce que la Nature a ac« ' 

» cordé à toutes les efpéces d'animaux, j 

•% fcaYoir 
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i, fçavôir de 'repouflêr la force jkr\ la 
5, force, & de fe défendre contre iei 
i,i înjuçes Sr-iaP violence ?- Je répons en 

deux mots , ' (Que tes Lobe • de la Na? 

ture permettent ?de ! fe> 'défjenàrei foy- 
^mefine ; qu'il eft Certain que tout tin 
3 , Peuple a droit de* fe défendre , met 
^ me contré fon Roy $ mais qu'il ne 
3, iaut pojnt fe venger de foh Royv une. 
si telle vengeance eilant contraire aux 
3, mefmes Loix de la Nature. : Ai nfi,lors 

5 ;k|u^Rloyi<ieûial-iràitDé Jjasbiîrapie-î 
3 , ment quelques particuliers picmâis 
éserce une criiauté & une tyrannie 
extrême & infupportable contre tout 
iy le Corps d e l'feftat , dont il eft le 
j, Chefij o'eftbà-dîre , contre ^oUt; le 
f ;iPeupléç owdu moihslcontreùneitorr 
jj,tie< coplidérabJe de ;fes-$ujets : ! énj çç 
„ cas , ; le Peuple a drokderréfifter & de 
3 , fe défendre , mais de fe défendre feu? 

lement , non d'attaquer fon Prince 
„ & il luy eft permis de demander la 
^réparation du dommage qui luy, a efté 
tpbsétfé\ & de fe plaindre du tort qui- 
a , luy eft fait / mais non defc départir, 

iï à ciufe: o* es in juIUces qui ont efté éx- 
3> ercées contre -lay, dwrefpe&quieft 
3> du à Ton Roy. Enfin >• il a droit de re* 
,,-pouuer une violence pré^Pte » non 
de tirer ; vengeance- tf'unc; violence 
-/scoet a, paffée. 
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„ paflee. La Nature a donné le 

voir de Étire l'un* -pour la défenfe de 
„ noftre vie ! 8e de noftre corps j mats 
„elle ne permet point l'autre, elle ne 
„ permet peint; fans cbuteràiiin: infé> t 
ï5 rieur de punir fon iupérieur. Avant 
que le mal ibit arrivé , le Peuple eft 
i, en droit; d'employer les moyens qui 



*rive i matsiorsqu'it efcarçrivé , il iî^ 
fcpeùt pas ,puirir>lePrineè qpiiéftl'a»: 
jyteutrïde i'injufttcfc de: de^âtteataç, 
9i Voicy dont en quoy confifte leprivi- 
i, lége des peuples, 8da différence qu'il 
j, y a entre 'eux , fur ce fujet, 8e àes 
• sy particuliers ; c'eft qu'il ne refte à des 
„ particuliers , de l'aveu mefme des 
, 3 Àverfaires , fi l'on excepte Buchanan, 

y*qu SI ne leur refte , - dis-: je .,1 rpou^ re? 
ï, méde , que' la patiences iâulieo que 
à, lès Peuples , fi la tyrannie eft infup? 
3 , portable ( car on eft obligé defou£ 

frir patiemment les maux médiocres) 
j, peuvent réfifter , fans faire rien de 
„ contraire à cereipeft qui eft dû i des 
>} Souverains, " -! t:*m t iï-V;i; x*$Ve 

XXV. C'cft ainïî quïun- grandpar-? 
tifan du pouvoir Monarchique ap» 
prouve la réfîftance & la croit jufte. H 
eft vray qu'il propofedeux reftri&ions 
fur ce fujet, qui ne font nullement raf- 
.r^*^. fonna- 
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fonnables. La première eft , qu'il faut 
réfiftèr avec rèlpecV'& avec révérence. 
La féconde ; que"éè dort eftre fans ven- 
geance & fans punition 5 & la rai font 
qu'iPèn dbniie*; c'eft y'^fr'iiférieur 
n'a pas droit de punir un fupérieur , Prê- 
tai ère m e n t » comment peut- on réfift er 
à la force & à la violence , fans don- 
ner des coups ? Ou comment peut-on 
dôdnerdps çoùps avec refpeét -v Jkvcûc 
que cela me paffe . Un homme , q ui 
eftant vi vem en t au caqué , n'oppoi eroit 
qu 'u n bouclier pour fa d éfen fe , & fc 
feontenteroit de; recevoir refpecîueufer 
ment , avec ce bouclier , les coups qu'on 
lu y port eroit, ou qui fe tiendroitdans 
une pofture encore plus refpe&ueufe , 
fans avoir à la main une e'pée , capable 
cTabbattre & de domter ht fierté, J'ai* 
aueuré, & la force de fon A «aillant , 
ne ferait pas fans douce une longue réfi- 
ftance , & ne manqueroit pas d*éprou- 
ver bien- tort que fa défenfe n'auroit 
fervi qu'à luy attirer de plus grands 
malheurs & 4e- plus; dangereufes blefiii- 
res. ' ■ Ce fer oit fans doute ufer d'un 
moyen bien ridicule de réfiftèr dans un 
combat , ubi tupulfàs, ego vHpulabotah* 
t*m y comme dit Ju vénal : & le fuccés du 
combat ne fçauroit eftre autre que celuy 
que ce Poète décrit dans ces vers. - 
îwffekrr: -—Liber- 
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Libertas pauperis bac efi : 

Fui fat us rogat , & pugnis concifus , 
odorat, , 

Ut liceat £auci$ cum dc?itibùs inde rt* 
„, ] verti, x 

Certainement la réfiftance imaginaire 
dont il s'agit., ne manqueroit jamais 
d'eitre fuivie d'un événement fembla- 
ble. C'éftpourquoy, celuy qui eft en 
droit de i-éfifter , eft. fans doute auffi. en 
droit de porter des coups. En. cette 
rencontre, il a.dûeftre permis à Bar- 
clay , & le doit eftre à tout autre 
homme , de porter des coups , de don- 
ner de grands coups de fabre fur la tefte, 
ou de faire desbalafres au.vifage de fon 
Agrefleur , avec toute la révérence , 
avec tout le refpeft imaginable. J'avoue 
qu'un homme qui fçait fi bien conci- 
lier les coups & la révérence , mérite , 
félon mon fentiment , pour fes peines 
& pour fon adrefle , d'eftre bien frotté, 
d'une manière extrêmement civile & 
refpe&ueufe , dés que l'occafion fe pré- 
fentera. Pour ce qui regarde, la fé- 
conde reftriciion fondée fur ce principe, 
Un inférieur n'a pa* droit de punir un fu- 
p trieur j je dis que le principe en géné- 
ral eft vray , & qu'un inférieur n'a point 
droit.de punir fon fupérieur , tandis 

qu'il 
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qu'il eft fon fupéiïeur. Mais oppofer 
la force à la force, eftant upe action 
de f èliat de guerre , qui rend les Par- 
ties égales entre elles , Se caiTe & abo- 
lie toutes les relations précédentes, 
toutes les obligations & tous lés^drojts 
derefpett, de révérence , & de fupé- 
riorité ; toute l'inégalité & la _ diffé- 
rence qui refte , c'eft que celuy qui s'op- 
pofe à un AgrelTeur injufte , a cette 
fupériorité Se cét avantage fur luy, qu'il 
adroit, lorsqu'il vient à avoir le def- 
fus , de le punir , foit à caufe de la 
rupture, de la paix, ou à caufe des mal- 
heurs qui font provenus de l'eftat de 
uerre. Barclay , dans un autre en- 
roit, s'accorde mieux avec luy-mefme, 
& raifonne plus jufte , lors qu'il nie 
qu'il foit légitime , en aucun cas , de 
réfifter à. un Roy. 11 pofe pourtant deux 
cas i dans lefquels un Roy peut perdre 
fon droit à la Royauté. Voicy comme 
il parle fur cefujet. 

Quid ergo , nulline cafus mctdere pof- 
funt quittas populo fefe erigere atque in 
Regem impotentius dorninantem arma 
capsre & bivadere jure Juo fuâque autho- 
riiate liceat ? NuM cette quamdiu Rex 
manet. Semper e?iim ex divbiis id objîat , 

Regem honorificato ; & qui poteftatî 

relift ic , 

* Contra Monarchom. L 3. c x 
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refîftit , Deî ordinationi refîftk : Non 
aîiàs igitur in eum populo potejias eji quant 
fi id commit tat propter quod ipfojUre rex 
eflfdefinat. Turic enim fe ipfe principatu 
exnit atque in privatis conftituit liber : 
hoc modo populos & fuperior efficitur , 
rêver fo ad eum fc.jure illo quodante régent 
inauguratum in interregno habuit. At 
funt paucorum gêner um commijfa ejuf 
tnodiquœ hune ejfeftum paritoit. At ego 
cum plurhna anirno perlufirem y duo tan- 
tum inve?uo 3 duos y in^uam y cafas > qui- 
bus rex ipfo faSio \ ex Rege faok regetn fe 
fatit & omni honore <& dïgnitate regali 
atque infubditos potejlate deftituit ; quo- 
rum etiam meminit Winzerus. Horum 
unus efi y fi regnum difperdat , quemad- 
tnodum de Nerone fertur , quod is n'empe 
Senàtum Populumqut. Romanum , atque 
<tdéo Urbem ipfam ferro fammaque vafia- 
fe , ac novas fibi fedes quœrere decrevif 
fet. Et de Caligula , quod palam denun- 
ciarit fe neque civem neque principem Se- 
7/atui arnplius fore , trique animo habue- 
rit 3 interempto utriufque Ordinis Elefîif 
firno quoque , Alexandriam commigrare , 
ac ut populum uno ittu interimeret , unam 
èicervicem optavit. Talia cum rex ali- 
quis meditatur & molitur ferio, omnem 
regnandi curam & animum illico àbjicit 3 
proinde imperium in fubditos amittit , 

ut 
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uf Jomirius feryi pro dereUBo habit i, 
dominium,^ ' - . ' * »• * «' ' -t 

*•<' -4//<t cafusejl r Stirex in ^Jieuj^çlien-, 
telam Je contuht , ac regnum quod iihe^ 
Mm. à major ibus &fopulo t-radituvj acce~ 
fit , aliéna: ditioni mancipavit. Nam tune 
quamvis forte non eâ mente id ag$fipepulo K 
plâtré ut incommode t : tamen quia quod. 
prœcïpuum efi régi* dignitath ami fit >, **. 
Jutntnus fàlteet in regno fecundum Deum 
fit , & folo De$ infetior, atque populum 
etiam t fit um : ignorante* vei imtittm 
eu jus liber tatem fartam teèlam con- 
fervare debuit , in alterius geMis ditUh, 
net» & pote fiât em dedidit 5 bac velut. 
quadam regtti ab aliénât ione effècit , ut t 
nec quod ipft in regno imper iu m habuit ; 
retineat , nec ineum eut collât um voluit y . 
juris quicquam iranifefttf atque it a eo t 
fafto liber um jàtn^fù*poitejtatirpopu- t 
lum relinquit , eu jus tei exemplum unum 
annales Scotici fuppeditant. r. i' * t 

„ Quoy donc , ne peut- il fe trouver; 
,y aucun cas , dans lequel le Peuple ait c 
„ droit de fe foûlevery de prendre les. 
„ armes contre fonRoyy;& de le dé-* 
,ï trôner , lors qu'il Exerce une domi- c 
5> nation violente & tyranntquei Ger- : 
„ tainement , il ne fçaurbit y ettavoir-. 

aucun , tandis qu'un Roy demeure: 
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3, l affez cette vérité , quand elle dir, 
yi Honore le Roy. Celuy qui réfîfie à la 
3 Y PuiJJance- réfijiè à V ordonnance de 
^Dieu. Le Peuple donc ne fçauroit 
^voir nul pouvoir fur fort Roy > à 
>, moins que ce Souverain ne pratiquait 
?> des chofes qui luy fiifent perdre le 
„ droit tk la qualité de Roy, Car alors 
yy il fe dépouille iuy-mefme de fa digai- 
3 , té 3 & de fes privilèges, & devient 
33 un homme privé > tk par le mefme 
3, moyen le Peuple luy devient fupé- 
3, rieur 3 le droit & l'autorité qu'il avoit^ 
3, pendant l'Interrègne 3 avant le cou- 
3, ronnement de fon Prince, eftanrre- 
3, tournez à luy. Mais véritablement il 
3, n'arrive gueres qu'un Prince pratique 
3, des chofes de cette nature ; & que 
y>par conféquent luy & le Peuple en 
3> viennent à ce point dont il eil que- 
3, (lion. Quand je médite attentîve- 
3, ment fur cette matière > je ne con- 
» Ç°y deux cas , où un Roy celle 
3,d , eftre Roy & fe dépouille de toute 
3, la dignité Royale 3 & de tout le pou- 
„ voir qu'il avoit fur fes fujets. Win- 
3,zerus fait mention de ces deux for- 
„ tes de cas. L'un arrive , lors qu'un 
3, Prince a delïein & s'efforce de ren- 
5> verfer le gouvernement 3 à l'éxem- 
a pie de Néron , qui ayoit réfolu de 

„ per- 
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perdre le S«&t , «Pie Peuple Ro r 
,,main> & de réduire en cendres & 
,j dans la dernière déiolation la Ville 
3 , de Rome , par le fer & par le feu ^ & 
d'aller enfuire établir ailleurs fa de- 
,r ttw«re y & à l'exemple encore ds 



y, & fans «rçon 1 qu'il vouloir qu*il n'y 
,;*uft plus ni Peuple , ni Senar y qui 
,y a voit pris la réfolurion de faire périt 
3 , tout ce qu'il y avoit de Perfon nages 
,yilluftres St vertueux de tfutt & de 
jj'Paucré Ordre , & de fe retirery après 

cet ce belle Expédition , k Alexan- 

,ydrié* 4fc qui , pour tout dire y Aï porta 
% excès de cruauté & de fureur, 
„ que de délirer que le Peuple Romain 
,yn*euft qu'une tefte , ann qu'il; pût 
,$ perdre & détruire tout -ce Peuple ¥ 
,', d'un (eût <oUpi- Certes / qaand un 
3 3 ■■ Roy médite & veut ] entreprendre 
„ féri eufement des chofes de cette na- 
£ ture ' il abandonné déflôr» tout le 
foin de PEftat , & perd par confé- 
,i quant le droit de domination qu'il 
„ ayoit fur fes Sujets : tout* de mefme 
,y r qti*tm ^âiftre ceflfe d'avoir droit de 
3 , domination fur fon efclave , dés qu'il 

,0^banddn4ie. * W'uwwi -À ;■ ,/ . 
'^yUmpè' >cés *mve quand- un Roy 
,i te Wërfôus : la- proteâiob 'de quelr 
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„ qu'un, & remet entre fes mains le 
„ Royaume indépendant qu'il avoic 
reçû de fes Anceftres , & du Peuple. 
Car bien qu'il ne faffe pas cela, peut- 
eftre , dans l'intention de préjudi T . 
cier au Peuple : néanmoins parce 
!! qu'il fe défait de ce qu'il y a de prin- 
cipal & de plus confidérable dans ion 
Royaume , Ravoir d'y eftre Sou- 
verain , & de n'eftre foûmis & infé- 
rieur qu'à Dieu feul , & qu'il afliije- 
„tit de force à la domination & au 
, pouvoir d'une nation eftrangére , ce 
'„ pauvre Peuple dont il eftoit obligé 
" fi étroitement de maintenir & de dé- 
pendre la liberté, il perd , en alie- 
„ nant ainfi fon Royaume , ce qui luy 
„ appartenoit auparavant , & ne con- 
fère & ne communique nul droit, 
pour cela , à celuy à qui il. remet fes 
„ Eftats : & par ce moyen il laifle le 
3) peuple libre & dans le pouvoir de 
„ faire ce qu'il jugera à propos. Les 
monumens de l'Hiftoire d'Ecoffe 
nous foumifient , fur ce fujet , un 
éxemple bien mémorable. 
XXVI. Barclay , le grand defen- 
feur de la Monarchie Abfoluë , eft con- 
f traint de reconnoiftre , qu'en ces cas 
j il eft permis de réfifter à un Roy , & 
qu'alors un Roy cefle d'eftre Roy. Cela 
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lîgnifie , en deux mots , pour ne pas 
multiplier les cas, que toutes les fois 
qu'un Roy agit fans avoir reçu d'auto- 
rité pour ce qu'il entreprend, il cene 
d'eftre Roy, & devient comme un au- 
tre homme à qui aucune autorité n'a 
efté conférée. Je puis dire que les deux 
cas que Barclay allègue , différent peu de 
ceux dont j'ay fait mention cy-deflfus, 
& que j'ay dit qui dhTolvoient les gou- 
vernemens. Il faut pourtant remar- 
quer qu'il a omis le principe d'où cette 
flo&rine découle , & qui éît, qu'un Roy 
abufe étrangement de la confiance 
qu'on avoir mife en luy , & de l'auto- 
rité qu'on luy avoit remife , lors qu'il 
ne conferve pas la forme de gouverne- 
ment dont on eftoit convenu , & qu'il 
ne tend pas à la fin du gouvernement 
mefme , laquelle n'eft autre que le 
bien public & la confervation de ce 
qui appartient en propre. Quand un 
Hoy s'eft détrôné luy- mefme, &s'eft 
unis dans Peftat de guerre avec fon Peu- 

Çle î qu'eft - ce qui peut empefcher le 
euple de pourfuivre un homme qui 
n'eft point Roy , comme il feroit en 
droit de pourfuivre tout autre homme 
qui fe feroit mis en eftat de guerre 
avec luy ? Que Barclay & ceux qui font 
de fon Opinion 3 nous fatisfàffent fur 

O 2 ce 
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ce.ppi^oPiKpn.vr ^que, d'Angk- 
terreatres-ardeni; pour le ; P/^you; î & 
la Prérogative ^Pfioces, reçonnpift, 
fi je ne me trompe , dans fôn Zraitte 
de la Soûmiffton Cbreftimne.. que lés 




s'il eftoît n&efîajja 
dWgrândi nombre de t4mpiggagçs,.^ 
d^utorite^iwur perfua4er i Bne do&rine 
fi bien fondée , fi raifonnable » & fi 
convaincante ,d -elle-mefine , je pour- 
rois «envoyer mon U#eur à Bracton ;> 

& à d mm EcMvains; qu'$n, ne peut 
foao çonner d 'îgnover Ja pâture £ç : ra 
^rme;dujgpuvernemepj;4- Aagleter^ * 

ou d?en eftre les ennemis. Mais je 
penfe que Hooker feuj peut fuffire à 
ceiçs.qui fuivent/es fenti.mens touchant 
kPoIitigaftEc^r)afl3qup, ^qu| ppur-î 

'ttnU rjew fçay pa* quelle fatalité* 
portent à nier ^-^rejetter les princH 
pesfur Ufqueis il ltefondée.. Je ne veu* 
pas lés accufer d'eftre des inftrumer* 
de certains habiles, ouvriers qui ayoient 
formé de terribles.; defleins. . : Mais je 
fois tfeûï leur Politique Civile eft. 
friïowvellejifi dangereufe » & û fatale 
au* Princes ., & «lux. Peuples , , f qu'on 
o'auxotf .00; , dans .les Jécle* p*éce«r 
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âeris , la propofer & la fouftenir. C'eft- 
pourquoy il faut éfoérer que ceux qui 
fe trouvent délivrez des importions 
des Egyptiens , auront en horreur la 
mémoire de ces flateurs, de ces ames 
baffes & ferviles , qui parce que cela; 
fervoit à leur fortune & à leur avan- 
cement , ne reconnoiffoient pour gou- 
vernement légitime -, que la Tyrannie 
ablolue , & vouloient rendre tout le 
monde efdave. . 

• X X VII. On ne manquera point' 
fans doute de propofer icy cette quef-[ 
ïion fi commune , Qui jugera fi le Prin- S 
ce , ou la Fuiflànce Légiflative pane 
r étendue de fon pouvoir & de fon au- 
torité? Des gens maHntentionnez & 
féditieux fe peuvent gliffer parmi le 
peuple, & luy faire accroire que céuxi 
qui gouvernent, pratiquent des chofes 
pour lefquelles ils n'ont reçu mille au- 
torité, âuov- qu'ils faffënt unbonufaoe 

?JTp r e z gui ^ > re 'P° ns > \ 

c elt le Peuple qui doit juger de cela. J 
isn effet, qui elt-ce gui pourra mieux* 
juger fi l'on s'aquire bien d'une corn m if-' 
«on , que celuy qui Và donnée , & qui 
par lamefme autorité par laquelle il a 
donné cette commiffion , peut defa- 
prouver ce qu'aura fait laperfonnequt 
l'a recûë & nçfefervir phis d'elle , fors 

O 1 qu'elle 
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qu'elle iie(*e fconformcpas à ce qui hijr 
â efté prefcrir. : S y il n'y a rien de fi rai-* 
fonnable &de fîjuftedans les cas par- 
ticuliers des hommes privez j pourquoy 
lié. fera-t-il pas permis d'en ufer de méf- 
iée, au regard d'une chofe auflli impor- 
tante, qu'eft Jefalut & la félicité d'un 
million de perfonnes , & lors qu'il s'a- 
git de prévenir les malheurs les plus 
dangereux & les plus épouvantablesV 
mais des malheurs d'autant plus à 
craindre , qu'il eft prefque impoffible 
d'y remédier , quand ils font arrivez • 
une fois ? 

XXVIII. Du refte , par cette de- 
mande , Qui en jugera ? On ne doit 
point entendre, qu'il ne peut y avoir 
nul juge. Car quand il ne .s'en trouve 
aucun fur la terré pour terminer les dif* 
ferensqui font entre les hommes, il y a 
toujours un Juge au Ciel. Certaine- 
ment, Dieu feul eft juge, de droit. Mais 
cela n'empefche pas que chaque hom- 
me ne puiiïe juger pour foy-mefme, 
dans le cas dont if s'agit icy, auffi-bien 
que dans tous les autres , & décider fi 
un autre homme s'eft mis dans l'eftat 
de guerre avec luy , & s'il a droit d'ap- 

5eller au Souverain Juge , comme nll 
ephté. 

, , X X I X. S'il s'élève quelque diflè*. 

' - : renc 
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rent entre un Prince ; • & quelques-uns 
du Peuple , fur un point fur lequel lés 
loi* ne prefçriyent rien , ou quife trbih 
ve douteux , mais où il s'agit de cho- 
fes 4e grande conféquence j je fais fort 
porté à croire que dans un cas de cette 
nature , le diffèrent doit élire décide 
par le Corps du Peuple. Car dans des. 
caufes qui font remifcs à l'autorité & à 
la difcretion ûge du Prince , & dans les- 
quelles, .il elt difpenfé d'agir conjointe-1 
ment avec l'Affemblée ordinaire des 
Légiflateurs , G quelques-uns penfent 
avoir reçu quelque préjudice conlidé- 
rable , & croyerit que le Prince agit 
d'une manière contraire à leur avanta- 
ge , & va au delà de l'étendue de fon 
pouvoir 5 qui eft plus propre à en ju- 
ger que le Corps du Peuple , qui , du 
commencement, luy a conféré l'auto- 
rité dont il eft reveftu , & qui par con- 
fisquent fçait quelles bornes il a mifes au 
pouvoir de celuy entre les mains du- 
quel il a remis les refnes du gouverne- 
ment ? Que fi un Prince, ou tout autre 
qui aura l'adminiftration du gouverne- 
ment de l'Eftat, refufe ce moyen de 
terminer les ^ifferens : alors , il ne refte 
qu'à appeller au Ciel. La violence qui 
eft éxercée entre des perfonnes qui n'ont 
aul juge fouyeiain & établi fur la terre, 
4* O 4 



Digitized by Google 



j«x Le Gouvernement Civil* 

oui celle <5ui né permet point qu'on ap- 
pelle fur la terre à aucun juge , eftanr 
proprement un eftat de guerre , le feul 
parti qu'il y a à prendre, en cette ren- 
contre ,'■ c'eft 4'appeller au^Ciel 5 & la 
partie oftenfée peut juger pour elle met- 
me , lors qu'elle croit qu'il eft à propos- 
d'appeller au Ciel. . ' ' \ 

.' XXX. Donc , pour conclure , le^~ 
pouvoir que chaque particulier remet à' * 
la Société dans laquelle il entre^ne peut 
jamais retourner aux particuliers pen- 
dant que la Société fubfîfte , mais réfîde* 
toujours dans la Communauté j parce^ 
que fans Cela il ne fçauroit y avoir de- 
Gommunauté ni d'Eftat : ce qui pour- 
tant feroit tout-à-fàit contraire à la 
convention originale. C'eftpourquoy > . 
quand le Peuple a placé le pouvoir lé- 
gifktif dans une Aflemblée , & a arre- 
fté^uô ce -pourvoir continueroit à eftre 
éxercé par l' Affemblée , & par fes Suc- 
ceflèurs , auxquels elle auroit elle-mef- 
me foin de pouvoir , le pouvoir légifla- 
ûf ne peut jamais retourner aju Peuple, 
pendant <jue le gouvernement {ubfUre : 
parcê^ qu'ayant établi une Puiflàncé Lé- 
giftatïve pour toujours , il luy a remis 
tout le Pouvoir Politique y & ainfi il 
ne doit point le reprendre. Mais s'il a 

prefcrit certaines lîrajtes à la durée de 

la* 
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la Puiflànce Légiflative , & a voulu que 
le Pouvoir Suprême réfîdaft dans une 
feule Perfonne , ou dans une Aflemblée, 
pour un certain temps feulement ; ou 
bien , lî ceux qui font conftituez en au- 
torité , ont , par leur mauvaife condui- 
te , perdu leur droit & leur pouvoir : 
quand les Conducteurs ont perdu ainfî 
leur pouvoir & leur droit 5 ou que le j 
temps déterminé a fini 5 le Pouvoir Su- l 
prême retourne à la Société , & le Peir- ; 
pie a droit d'agir en qualité de Souve-/ 
rain & d'éxercer l'autorité légiflative i 
ou bien d'ériger une nouvelle forme de 
gouvernement , de de remettre la Su- 
prême Puiflànce , dont il fe trouve alors 
entièrement & pleinement reveftu , en- 
tre de nouvelles mains , comme il juge 
à propos, 
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